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Les  Archives  angevines  de  Naples,  et  surtout  la  série  des  378  volu- 
mes connus  sous  le  nom  de  Registres  angevins,  sont  comptées  ajuste 
titre  parmi  les  plus  précieuses  collections  qui  soient  en  Italie.  Elles 
occupent  incontestablement  le  premier  rang  à  côté  des  Archives  du 
Vatican ,  pour  la  période  qui  s'étend  depuis  l'avènement  de  Charles 
d'Anjou  ,  en  1265  ,  jusqu'à  la  mort  du  roi  Robert,  en  1343.  Malheu- 
reusement l'usage  de  ces  archives  est  entravé  par  une  confusion  sou- 
vent extrême.  Les  difficultés  deviennent  surtout  très  grandes  si  l'on 
s'en  prend  aux  plus  anciens  registres,  à  ceux  qui  remontent  au  rè- 
gne de  Charles  hr  Or,  ces  premiers  registres ,  si  pénibles  à  manier, 
sont,  en  même  temps ,  les  plus  curieux  à  étudier  sous  le  rapport  de 
la  diplomatique  et  de  la  paléographie ,  et,  par  leur  contenu,  les  plus 
intéressants  de  beaucoup  au  point  de  vue  français c  P 

Soumettre  ces  premiers  registres  à  un  examen  minutieux  ;  analy-  0 

ser  fragment  par  fragment  les  volumes  actuels  et,  à  l'aide  de  ces         '  ^jL 
fragments  ainsi  reconnus  ,  reconstituer  dans  leur  état  primitif  les  j  ^, 

anciens  registres  tels  qu'ils  existaient  au  treizième  siècle  ;  puis  ,  ces 
registres  primitifs  étant  restitués  ,  les  grouper  et  les  comparer  entre 
eux  afin  d'établir  les  règles  et  les  habitudes  suivies  par  la  chancelle- 
rie angevine  ;  exposer  ,  d'antre  part,  les  principes  d'administration 
en  vigueur  dans  le  royaume  de  Sicile  et  montrer  les  rapports  de  ces 
principes  avec  les  règles  qui  ont  présidé  à  la  formation  des  registres  ; 
enfin,  compléter  cette  étude  spéciale  des  registres  de  Charles  /"'  par 
des  notions  sommaires  embrassant  le  reste  de  la  collection  :  telles 
sont  les  gravides  lignes  de  ce  travail. 

Puisse-t-il  attirer  l'attention  des  érudifs,  surtout  des  érndits  fran- 
çais ,    sur  un  tel  trésor  de  documents!   Pnisse-t-il ,    en  facilitant 
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l'emploi ,  contribuer  à  faire  éclore  nn  jour  quelque  grand  ouvrage 
consacré  à  V histoire  de  la  Maison  d'Anjou  à  Naples  ,  histoire  aussi 
glorieuse  pour  la  France ,  patrie  d'origine  du  roi  Charles  I"  et  de 
ses  descendants,  que  pour  l'Italie,  leur  patrie  d'adoption  ! 


i 


INTRODUCTION 


INTRODUCTION. 


HISTOIRE    DES    REGISTRES     ANGEVINS     DEPUIS     LE     TREIZIÈME     SIÈCLE 
jusqu'à   nos   jours.    —   ÉTAT  ACTUEL   DE    LA    COLLECTION. 


La  collection  des  Registres  angevins  {Registri  angioini)  conservée 
dans  les  archives  de  Naples  doit  être  rangée  parmi  les  plus  im- 
portants recueils  de  documents  que  nous  ait  légués  le  moyen  âge. 
Commençant  au  dernier  tiers  du  treizième  siècle  et  s'étendant 
jusqu'aux  premières  années  du  quinzième,  cette  collection  est 
une  source  d'une  valeur  hors  ligne  pour  l'histoire  de  l'Italie. mé- 
ridionale durant  plus  de  cent  cinquante  ans.  Géographes,  histo- 
riens ou  généalogistes,  tous  les  érudits  qui  se  sont  occupés  du 
royaume  de  Naples  l'ont  mise  largement  à  contribution  en  y  pui- 
sant de  précieuses  indications.  Summonte  (1),  Ammirato  (2), 
Giannone  (3),  Tutini  (4),  BorrelU  (5),  C.  de  Lellis  (6),  Giusti- 
niani  (7),  pour  ne  citer  que  les  plus  importants,  et,  parmi  les  auteurs 
modernes,  MM.  de  Saint-Priest  (8),  Amari  (9),  G.  del  Giudice  (10), 


(1)  Historia  délia  città  e  regno  di  NapoU,  Napoli,  1601-1643.  4  volumes  in-4«'. 

(2)  Belle  famiglie  nobili  napoktane,  Firenze,  1580  et  1651.  2  volumes  in-f». 

(3)  Istoria  civile  del  regno  di  Napoli,  Napoli,  1723.  4  volumes  in-4">. 

(4)  Discorsi  de'  sette  officii  del  regno  di  Napoli,  Roma,  1666.  In-4». 

(5)  ^ index  neapolitanx  nobilitatis,  Napoli,  1653.  In-4<'.- 

(6)  Discorsi  délie  famiglie  nobili  del  regno  di  Napoli.  Napoli ,  1654,  1663,  1671.  3 
vol.  in-f". 

(7)  Dizionario  geografico  del  regno  di  Napoli,  Napoli,  1797-1805.  10  volumes  in-8°. 

(8)  Histoire  de  la  conquête  de  Naples  par  Charles  d'Anjou,  Paris,  1847-1848.  4  volu- 
mes in-S». 

(9)  La  guerra  del  Vespro  siciliano,  Palerme ,  1842.  In-8''  ;  plusieurs  fois  réimpri- 
mée. 

(10)  Don  Arrigo,  infante  di  Castiglia,  Napoli  ,  1875.  In-i°.  —  Il  giudizio  e  la  con- 
danna  di  Corradino,  Napoli,  1876.  In-4°. 
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Minieh-Hiccio  (1)  et  Caméra  (2)  y  ont  cherché  les  principaux 
éléments  de  leurs  travaux  et  ne  cessent  d'en  invoquer  l'autorité 
lorsqu'ils  étudient  les  règnes  de  Charles  I*^'  d'Anjou  et  de  ses  suc- 
cesseurs jusqu'à  la  reine  Jeanne  II. 

Les  Registres  angevins  ont  essentiellement  le  caractère  d'archi- 
ves administratives.  Ils  sont  donc,  avant  tout,  précieux  pour  les 
annales  particulières  du  royaume,  l'étude  des  institutions,  la  bio- 
graphie des  princes  et  des  grands  personnages  ,  la  généalogie  des 
familles  illustres.  Mais  leur  intérêt  ne  s'arrête  pas  aux  limites  de 
la  monarchie  angevine.  Tout  au  contraire  ,  il  dépasse  les  frontiè- 
res d'Italie  pour  toucher  en  quelque  sorte  le  monde  du  moyen 
âge  tout  entier.  Ainsi  les  relations  de  la  chrétienté  avec  l'Orient  y 
occupent  une  place  importante,  aussi  bien  que  les  rapports  de  la 
maison  d'Anjou  avec  le  Saint-Siège  et  les  Républiques  de  Tos- 
cane, les  luttes  contre  l' Aragon  et  l'Empire  d'Allemagne,  ou  l'in- 
tervention de  Charles  II  et  de  Robert  dans  la  querelle  des  Guelfes 
et  des  Gibelins.  On  peut  y  étudier,  sous  de  nouveaux  aspects,  la 
dernière  croisade  de  saint  Louis  devant  Tunis  ,  les  négociations 
diplomatiques  avec  les  souverains  musulmans,  l'occupation  de 
Corfou,  de  l'Albanie,  de  la  Roumanie  par  les  troupes  napolitaines 
ou  les  suprêmes  efforts  pour  maintenir  en  Terre-Sainte  l'influence 
chrétienne  (3). 

C'est  surtout  au  point  de  vue  français  que  les  Registres  angevins 
doivent  attirer  notre  attention.  A  cet  égard,  la  collection  est  d'une 
extrême  richesse  et  occupe  un  rang  tout  à  fait  exceptionnel  parmi 
les  archives  d'Italie.  Actes  administratifs  concernant  la  Provence 
et  l'Anjou  (4),  lettres  adressées  aux  rois  de  France,  réclamations 
portées  devant  le  Parlement  de  Paris,  pièces  écrites  en  langue 
française  nous  montrant  les  coutumes,  les  habitudes  de  la  patrie 


(1)  Mcuni  sludii  siorici  intorno  a  Manfredi  e  Corradino  delta  iviperiale  casa  di  Eo- 
henstauffen,  NsipoU ,  1850. 

Genealogia  di  Carlo  I  di  Antjio,  prima  generazione,  Napoli,  1857. 
Itimrario  di  Carlo  I  di  Angio,  Napoli,  1872. 

De'  Grandi  Vffiziali  del  regno  de  Sicilia  dal  laos  al  1285,  Napoli,  1872. 
Genealogia  di  Carlo  II  d' Angio  ,  publiée  dans  VArcInvio  storco  per  le  provincie  tw- 
poletane,  Anni  Vil  et  VIII. 

(2)  Annali  délie  due  Sicilie,  Napoli,  1842  et  1860.  2  vol.  in-8°. 

(3)  Voir  à  ce  sujet,  dans  les  chapitres  II  et  III  de  ['Etude  sur  les  registres  ange- 
vins, ce  qui  a  trait  aux  Extravagantes  extra  regnum  et  aux  registres  de  la  croi- 
sade de  Tunis. 

(4)  Un  des  registres  angevins  portait  autrefois  le  titre  significatif  de  Regis- 
TRDM  Francie  et  Provincie  {Registre  angevin,  n°  20,  et  Restitution,  n°  LXX.) 
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transportées  par  les  conquérants  dans  le  royaume  de  Naples  (1)  : 
tels  sont,  avec  bien  d'autres,  les  documents  que  l'on  y  rencontre 
en  abondance. 

Il  faut  dire,  toutefois,  que  ce  caractère,  si  attachant  pour  l'érudit 
français,  ne  tarde  pas  à  s'affaiblir,  à  mesure  que  le  temps  relâche 
peu  à  peu  les  liens  qui  existaient  entre  la  Maison  royale  de  France 
et  la  branche  d'Anjou  établie  à  Naples.  Mais,  dans  les  vingt  premiè- 
res années  qui  ont  suivi  la  conquête,  pendant  tout  le  règne  de 
Charles  P%  l'influence  française  est  absolument  prépondérante. 
Elle  se  fait  sentir  alors,  d'une  manière  accentuée,  jusque 
dans  les  registres  ou  dans  les  fragments  de  registres  qui  sont  le 
plus  exclusivement  consacrés  au  royaume  de  Sicile.  En  effet,  les 
fonctionnaires,  les  officiers  de  toute  classe,  les  gens  d'armes,  les 
possesseurs  de  fiefs  et  même  les  simples  bourgeois,  mentionnés 
dans  ces  actes,  sont,  dans  une  proportion  très  considérable,  des 
compatriotes  du  roi ,  venus  avec  lui  de  toutes  les  provinces  de  la 
France,  aussi  bien  du  Nord  et  de  l'Est,  de  la  Picardie,  de  l'Ile- 
de-France,  de  la  Champagne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne, 
que  du  Centre  et  du  Midi,  de  l'Anjou  et  de  la  Provence.  En 
relevant  les  noms  qui  se  lisent  sur  les  Registres  angevins  du 
temps  de  Charles  I"  ,  on  peut  reconstituer  la  liste,  et  bien  sou- 
vent la  biographie,  de  presque  tous  ces  Français  qui  ont  contribué 
à  l'établissement  et  à  la  prospérité  de  la  monarchie  angevine, 
depuis  les  chefs,  les  Montmorency,  les  Joinville,  les  Vaudemont, 
les  Brienne,  les  Beaumont,  les  l'Isle-Jourdain ,  etc.,  jusqu'aux 
simples  hommes  d'armes,  jusqu'aux  derniers  serviteurs  de  la 
maison  du  roi  (2).  Il  y  a  là  une  immense  mine  de  renseignements 
nouveaux,  qui  est  restée,  on  peut  le  dire  ,  à  peu  près  complète- 
ment inexploitée.  A  cet  égard,  on  ne  saurait  mieux  comparer  les 
registres  de  Charles  I*""  qu'à  ce  que  seraient,  si  elles  existaient 
encore  aujourd'hui,  les  archives  des  rois  de  Jérusalem  au  dou- 
zième siècle  et  des  barons  de  Terre-Sainte.  Et,  puisque  les  noms 
de  Jérusalem  et  de  la  Terre-Sainte  se  présentent  à  nous ,  nous 
ajouterons  encore  que  ces  premiers  Registres  angevins  se  rap- 
portant au  règne  du  fondateur  de  la  dynastie  ,  qui  sont  les  plus 
précieux  au  point  de  vue  français,  sont  aussi  les  plus  intéressants 
pour  l'histoire  de  l'Orient  latin. 

(1)  Voir  dans  l'FAude  sur  les  registres  angevins  les  chapitres  II  (section  D),  V  et  VI. 

(2)  Nous  avons,  nous-méme,  exploré  dans  ce  sens  les  archives  angevines  et 
rapporté  de  Naples  plusieurs  milliers  de  fiches  exclusivement  consacrées  à  des 
personnages  français  qui  sont  venus  avec  Charles  d'Anjou  dans  le  royaume  de 
Sicile. 
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Il  suffit  du  reste  ,  pour  apprécier,  dans  son  ensemble,  la  va- 
leur de  la  collection  des  Registies  angevins,  de  jeter  les  yeux  sur 
les  publications  et  les  analyses  de  pièces  éditées  par  Minieri-Ric- 
cio  et  del  Giudice  (1),  ou  sur  les  travaux  des  divers  auteurs  rap- 
pelés plus  haut.  D'autre  part,  en  parcourant  ^ouvrage  deSchultz  : 
Denkmàler  der  Kunst  des  Millelalter^s  in  Unler  Italien,  dont  un  vo- 
lume entier  (2)  est  consacré  aux  pièces  extraites  des  Archives 
angevines  ,  on  peut  voir  quelle  est  leur  importance  capitale  en  ce 
qui  concerne  l'histoire  de  l'art  dans  le  midi  de  la  Péninsule. 

Chose  remarquable,  cette  collection,  si  souvent  compulsée  et 
citée  par  des  érudit's  qui  en  reconnaissaient  tout  le  prix ,  est  en 
elle-même  à  peu  près  inconnue.  Qu'étaient  à  l'origine  ces  Regis- 
tres angevins?  Comment  étaient-ils  divisés  et  classés?  De  quelle 
manière  y  transcrivait-on  les  actes  des  souverains?  Quelles  étaient 
les  règles  adoptées  par  la  chancellerie  napolitaine?  Autant  de 
problèmes  intéressants  qui  ont  été  à  peine  effleurés  ou  ,  pour 
mieux  dire,  dans  bien  des  cas,  à  peine  posés  jusqu'ici.  Les  rares 
essais  tentés  dans  cette  voie  se  bornent  à  quelques  paragraphes 
de  Spinelli  (3) ,  du  prince  de  Belmonte  (4) ,  de  Michèle  Baffi  (5) , 
de  Minieri-Riccio  (6),  de  Del  Giudice  (7),  de  Trinchera  (8) ,  et  à 
cinq  ou  six  pages  excellentes ,  mais  forcément  bien  sommaires, 
de  M.  le  commandeur  Capasso,  l'éminent  surintendant  actuel 
des  archives  de  Naples  (9).  Les  renseignements  donnés  sont  tel- 
lement restreints  qu'ils  ne  peuvent  même  pas  faire  soupçonner 
quels  seraient  les  principaux  points  à  traiter.  Parfois  aussi  des 
érudits  distingués,  faute  d'avoir  suffisamment  étudié  les  origi- 
naux, sont  arrivés  à  des  résultats  absolument  arbitraires,  en  éta- 
blissant à  priori  des  règles  et  des  divisions  qui  n'ont  jamais  été 
eu  usage  sous  la  dynastie  des  rois  angevins  (10). 

(1)  Voir,  pour  plus  de  détail,  dans  notre  second  volume,  l'appendice  biblio- 
graphique. 

(2)  Denkmàler  der  Kunst,  etc.  ,  Dresden,  1860.  i  vol.  petit  in-f»  et  un  atlas  de 
grand  format.  Tome  IV. 

(3)  Degli  arehivi  napoletuni  rugivnamenio ,  Napoli ,  1845,  p.  26. 

(4)  Degli  archiva  napolitani  discorso,  Napoli,  1854,  p.  52. 

(5)  Al  répertoria  degli  anlicld  atti  governalivi  introduzione ,  Napoli,  1852  et  1855, 
2  vol.  in-8°,  II,  p.  155. 

(6)  Brevi  nolizie  intorno  all'archivio  angioino  di  Napoli,  Napoli,  1862,  p.  vu. 

(7)  Codice  dipiomaiico, Napoli,  1863  et  1869,  2  vol.  ioA" ,  I,  pp.  xix  à  xxv. 

(8)  Degli  archivii  napolitani  relazione,  Napoli,  1872,  p.  259. 

(9)  Le  Fonti  délia  storia  délie  provincie  napolitane ,  articles  publiés  dans  VArchivio 
storico  per  le  provincie  nupoktane,  1,  pp.  604-610. 

(10)  Ainsi  Michèle  Baffi,  lorsqu'il  a  voulu  essayer  de  classer  par  ordre  de  ma- 
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Quoique  présentant  encore  bien  des  obscurités,  l'histoire  de  la 
collection,  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  est  un 
peu  mieux  connue. 

Cette  collection  doit  son  origine  aux  registres  ou  cahiers  (Re- 
gistrum ,  liber,  qualernus)  dans  lesquels  les  rois  de  la  dynastie 
angevine  ou  les  princes  investis  par  eux  de  l'autorité  suprême 
faisaient  transcrire  tous  les  actes  administratifs  rendus  en  leur 
nom. 

Des  textes  nombreux  nous  montrent  que  ,  dès  les  premières 
années  du  règne  de  Charles  I"  d'Anjou,  on  apportait  le  plus 
grand  soin  à  la  conservation  de  ces  registres  (1).  Dans  le 
principe  ,  ils  suivaient  le  roi  pendant  ses  voyages  ,  comme 
anciennement  les  archives  des  rois  de  France  jusqu'à  Phi- 
lippe-Auguste. On  les  voit  successivement  transportés  d'une 
ville  à  l'autre,  de  Corneto  à  Naples,  de  Nocera  à  Trani,  de 
Naples  à  Bojano,  à  Sulmone,  à  Melfi,  à  Bari ,  de  Capoue  à 
Naples  (2).  A  Naples  même,  les  registres  étaient  dispersés,  au 
Château-Neuf,  au  Castel-Capuano  et  au  château  de  l'OEuf.  Le 
nombre  des  documents  augmentant  très  rapidement,  on  finit  par 
sentir  la  nécessité  de  les  centraliser.  Vers  la  fin  de  son  règne,  le 
8  octobre  1284,  le  roi  Charles  P'',  qui  était  alors  à  Brindisi,  or- 
donna de  faire  rechercher  tous  les  registres  qui  pouvaient  exister 
soit  à  Naples  même  ,  soit  partout  ailleurs  ,  afin  de  les  réunir  en- 
semble et  de  les  envoyer  là  où  se  trouverait  le  roi.  L'ordre  fut 
exécuté,  et  tous  les  registres  ainsi  recueillis  furent  expédiés  à 
Bari  où  ils  arrivèrent  le  21  novembre  suivant  (3).  C'est  seulement 
sous  le  règne  du  second  roi  de  la  dynastie  angevine,  sous  Char- 
les II ,  que  les  registres  rapportés  peu  à  peu  à  Naples  (4)  parais- 
sent avoir  été  réunis  à  demeure  dans  la  capitale  du  royaume. 

Dès  cette  époque,  les  Registres  angevins  étaient  placés  sous  la 
surveillance  des  maîtres  des  comptes  (Magistri  rationales).  De  ces 


tières  les  actes  contenus  dans  les  registres  de  Charles  T"  d'Anjou,  Al  repertorio 
degli  antichi  atti  governativi  inlroduzione,  I,  pp.  77  à  8'i. 

(1)  Minieri  Riccio,  Brevi  notizie  intorno  ail'  archivio  angioino  di  Napoli,  pp.  vu  et 
suiv. 

(2)  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  tome  I,  pp.  xii  et  suiv. 
Voir  le  chapitre  XII  de  ['Elude  sur  les  registres  angevins. 

(3)  Voir  le  texte  de  ce  document  public  dans  notre  second  volume  en  tête 
de  la  Restitution  des  registres  yrimitifs. 

(4)  En  1299.  une  partie  des  registres  de  Charles  I"  se  trouvait  encore  àMelfi. 
Ces  registres  furent  alors  rapportés  à  Naples,  en  vertu  d'un  mandement  du 
2  juillet  1299.  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  I,  p.  xv,  en  note. 
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magistrats  dépendait  également,  avec  la  Chambre  des  comptes, 
l'administration  de  la  Monnaie,  en  italien  «  Zecca.  »  Ce  voisi- 
nage fit  donner  au  fonds  d'Archives  le  nom  d'Archivio  délia  regia 
Zecca,  nom  qu'elles  ont  longtemps  conservé  et  qui,  encore  usité 
aujourd'hui ,  est  imprimé  sur  le  dos  des  volumes  renfermant  les 
«  Arche  »  ou  pièces  détachées  sur  parchemin. 

Ces  archives  ont  été  aussi  improprement  appelées  :  Archivio 
di  Città.  Cette  dénomination  rappelle  le  privilège  qu'avait  la 
ville  de  Naples  de  désigner  les  gardiens  du  dépôt.  Mais,  bien  que 
l'on  ait  essayé,  au  quinzième  siècle,  de  transformer  ce  privilège  en 
un  véritable  droit  de  propriété,  les  Registres  angevins  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  faisant  partie  des  archives  de  la  cou- 
ronne, et  les  réclamations  de  la  municipalité  napolitaine  sont  à 
bon  droit  restées  inutiles. 

Réunie  à  la  chambre  des  Comptes  et  à  la  Monnaie,  la  collection 
des  registres  qui  se  trouvait,  en  1292,  déposée  dans  le  château  de 
l'Œuf,  fut,  cette  année  même  ou  l'année  suivante,  installée  dans 
un  palais  qui  provenait  de  Pierre  de  la  Vigne  et  appartenait  à  la 
famille  Fieschi.  Au  mois  d'août  1294  ,  la  cour  pontificale  étant 
venue  à  Naples,  et  le  palais  Fieschi  ayant  été  désigné  pour  servir 
de  demeure  au  cardinal-évêque  de  la  Sabine  ,  les  différents  ser- 
vices qui  l'occupaient  durent  être  transférés  momentanément  dans 
un  autre  local  appartenant  à  la  couronne.  Ils  y  rentrèrent  dès  le 
mois  de  novembre  de  la  même  année ,  après  le  départ  des  prélats 
romains ,  pour  y  rester  encore  près  de  trente  et  un  ans  (1). 

Le  5  octobre  1325,  le  roi  Robert  donna  ordre  d'abandonner  le 
palais  Fieschi  et  de  transporter  les  Archives,  la  Monnaie  et  la 
chambre  des  Comptes  dans  un  immeuble  situé  près  de  la  Porta-Pe- 
trazzola.  Enfin,  en  1332,  le  même  roi  les  fit  passer  dans  un 
palais  spécialement  acheté  à  cet  effet  et  qui  était  situé  près  de 
l'église  des  Pères  Augustins  ,  aujourd'hui  Sant'Agostino  délia 
Zecca  (2).  C'est  là  que  les  registres  furent  conservés  jusqu'à  la  fin 
de  la  période  angevine  et  probablement  aussi  sous  les  rois  arago- 
nais.  Toutefois,  l'ancien  tribunal  des  maîtres  des  comptes  ayant 
été  remplacé  par  la  Regia  Caméra,  les  archives  de  la  Zecca  avaient 
été,  au  moins  nominalement,  réunies  aux  fonds  nouvellement 
formés  des  Quinternioni,  Cedolarii,  etc.  La  municipalité  de  Naples 
aurait  voulu  au  contraire  qu'elles  fussent  versées  dans  les  archi- 


(1)  Minieri-Riccio ,  Brevi  notizie,  pp.  viii  et  xiv. 

("2)  Même  volume ,  p.  ix.  Trinchera  ,  Degli  archivii  napolitani ,  pp.  3  et  4.  Del 
Giudice,  Cod.  diplom.,  l,  p.  xv,  en  note. 
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ves  de  la  ville.  Cette  prétention  fut  bien  admise  un  instant  par  le 
roi  Ferdinand  1"  d'Aragon  ;  mais  la  faveur  accordée  ne  fut  jamais 
mise  à  exécution  et  resta  lettre  morte. 

Aussi,  lorsqu'en  1540  le  vice-roi  don  Pedro  de  Tolède  centralisa 
toutes  les  archives  de  l'Etat  au  Gastel-Capuano ,  les  Registres 
angevins  y  furent  transportés  en  même  temps  que  les  papiers  de 
la  maison  d'Aragon  et  les  autres  documents  administratifs  ou  ju- 
diciaires (1). 

Il  ne  reste  plus  à  signaler  qu'une  dernière  pérégrination  des 
Registres,  leur  transport,  eu  vertu  du  décret  royal  de  1835,  dans 
les  bâtiments  de  l'ancien  monastère  de  San-Severino,  où  ils  sont 
aujourd'hui  conservés  dans  la  salle  diplomatique. 

Pendant  de  longues  années,  la  disposition  primitive  des  Archi- 
ves angevines  fut  entièrement  respectée.  Les  registres  ou  cahiers 
étaient  conservés  intacts,  tels  qu'ils  étaient  lors  de  leur  rédaction 
dans  les  bureaux  de  la  chancellerie.  Ils  formaient  une  suite  nom- 
breuse de  volumes  généralement  assez  peu  épais  et  recouverts 
d'une  simple  feuille  de  parchemin  portant  le  titre  du  registre. 
Mais,  de  très  bonne  heure,  la  collection  eut  à  subir  des  pertes 
successives  qui  devaient  rapidement  en  diminuer  l'étendue.  Déjà, 
en  1336,  une  bonne  partie  des  registres  et  des  autres  documents 
avait  été  détruite  par  des  infiltrations  d'eaux  pluviales  dues  au 
mauvais  étal  des  bâtiments  (2).  De  pareils  accidents  durent  se  re- 
nouveler,  car  on  ne  rencontre  que  trop  souvent ,  dans  les  volu- 
mes actuels,  les  traces  des  ravages  exercés  par  l'humidité. 

Aux  causes  purement  accidentelles  se  joignaient  les  destructions 
faites  volontairement.  Ainsi  toute  une  section  des  Archives  ange- 
vines, les  archives  de  la  Summaria,  qui  renfermait  la  comptabi- 
lité générale  du  royaume  et  était  conservée  par  le  Grand  Cham- 
brier ,  fut  brûlée  et  mise  en  pièces,  lorsqu'en  1345  le  peuple  de 
Naples,  pour  venger  la  mort  d'André  de  Hongrie,  mari  de  la 
reine  Jeanne,  assaillit  et  mit  à  sac  la  demeure  de  Charles  d'Ar- 
tois ,  Grand  Chambrier,  accusé  de  complicité  avec  les  meurtriers 
du  prince  (3).  Beaucoup  d'autres  registres  furent  enlevés  et  jetés 
dans  les  rues  pendant  la  peste  qui  régna  en  i526  et  1527  (4). 


(1)  Trinchera,  Degli  archivn  napolitani,pp.  3-12.  Spinelli,  Degli  archivi  napoletani, 
p.  26.  Del  Giudice,  Del  grande  archivio  di  Napoli,  p.  7. 

(2)  Reg.  angevin,  n"  302,  f»  ôS*-.  Del  Giudice,  Cod.  diplom.  ,  I ,  p.  xvi  .  en  note. 
Minieri-Riccio,  Brevi  notizie.  p.  ix. 

(3)  Minieri-Riccio,  Brevi  notizie,  p.  ix. 

(4)  Archivio  storico  per  leprovincie  napoletane,  I,  p.  605,  en  note, 
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Deux  ou  trois  siècles  de  pareilles  épreuves  laissèrent  les  an- 
ciennes archives  de  la  monarchie  angevine  très  amoindries  et  fort 
détériorées.  Pour  les  arracher  à  une  destruction  complète,  on  eut 
l'idée,  au  milieu  du  seizième  siècle,  de  réunir  tout  ce  que  le 
temps  avait  épargné  et  de  relier  ces  débris  en  un  certain  nombre 
de  gros  volumes.  D'après  les  souvenirs  d'un  contemporain ,  de 
Bolvito,  ce  fut  sous  l'administration  du  duc  d'Albe,  alors  vice-roi 
de  Naples,  et  en  1556,  que  furent  ainsi  composés  les  Registres 
angevins  actuels  (1). 

Malheureusement,  comme  on  le  verra  plus  loin,  l'opération  fut 
effectuée  avec  précipitation  et  sans  aucune  attention.  On  se  borna 
à  joindre  ensemble  les  fragments  de  cahiers  et  de  registres  tels 
qu'ils  se  présentaient  et  dans  le  désordre  que  les  transports  suc- 
cessifs avaient  dû  forcément  y  introduire.  On  ne  se  donna  même 
pas  la  peine,  dans  bien  des  cas,  de  distinguer  les  différents  rè- 
gnes. Les  anciennes  divisions  disparurent  complètement  pour 
faire  place  à  une  confusion  presque  absolue,  et  les  registres  pri- 
mitifs, réunis  au  hasard  par  groupes  de  deux  ou  trois,  tronqués, 
mutilés,  privés  de  leurs  couvertures  et  de  leurs  titres,  devinrent 
méconnaissables. 

Ce  sont  ces  volumes,  véritable  recueil  factice  formé  avec  les 
débris  des  anciennes  archives,  qui  sont  aujourd'hui  désignés  sous 
le  nom  de  Registres  angevins,  Regislri  angioini. 

Leur  nombre  était  anciennement  beaucoup  plus  considérable 
que  de  nos  jours.  Suivant  Bolvito,  en  1585  il  y  en  avait  444  (2). 
En  1653,  Borrelli  n'en  compte  plus  que436  (3).  Il  faut  noter  que,  six 
ans  auparavant,  lors  de  la  révolte  de  Masaniello  (1647),  le  Gastel- 
Capuano,  où  se  trouvaient  les  archives,  avait  été  envahi  par  la 
populace  napolitaine,  et  que  beaucoup  de  documents  avaient  alors 
été  détruits  (4). 

Borrelli,  dans  son  Vindex  neapolilame  nobilitatis ,  énumèreces 
436  volumes,  en  les  groupant  par  règne  et  en  citant,  pour  chacun 
d'eux,  l'année  et  la  lettre  majuscule  qui  étaient  imprimées,  comme 


(1)  La  note  de  Bolvito  ,  que  M.  Capasso  a  publiée  dans  VArchivio  storico  per  le 
prov.  napoletane,  I,  pp.  604  et  605.  a  été  écrite  en  1585. 

(2)  Archivio  storico  per  le  provincie  napoletane,  I,  p.  604,  note  1. 

(3)  Vindex  neapolitanse  nobilitatis,  Nàples,  1653.  In-4'',  2' partie,  pp.  184-186. 

Les  chiffres  donnés  par  Bolvito  et  par  Borrelli  sont  reproduits,  en  1655,  par  Ni- 
colas Toppi ,  De  origine  omnium  tribuvalium ,  nunc  in  Castro  Capuano  fidelissimx  civi- 
tatis  Neapolis  existencium ,  Naples,  1659-166G.  3  vol.  in^",  \^''  partie,  pp.  37-'i0. 

(4)  Trinchera,  Degli  archivii  napolitani,  p.  13. 
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marque  distinctive,  sur  le  dos  de  la  reliure.  Ces  436  volumes  sout 
ainsi  répartis  : 

Charles  P",  55  volumes. 

Charles  II,  144. 

Robert,  117. 

Charles  l'Illustre  (1),  62. 

Jeanne  P" ,  32. 

Charles  III ,  3. 

Ladislas,  10. 

Jeanne  II ,  4. 

Mais  ici  se  présente  un  fait  très  inattendu  et  que  personne  ne 
paraît  avoir  encore  bien  nettement  signalé.  La  liste  des  titres 
donnés  par  Borrelli  ne  coïncide  pas  avec  l'état  actuel  des  choses. 
Tout  d'abord  Borrelli  a  syslémaliquenient  négligé  vingt-quatre 
volumes  portant  les  indications  :  ratio  thesauri  ,  ou  cedularia, 
volumes  qui  sont  au  contraire  mélangés  aujourd'hui  au  reste  de 
la  collection  (2).  En  outre,  tandis  que,  d'une  part  ,  la  liste  de 
Borrelli  cite  beaucoup  de  registres  qui  sont  actuellement  perdus, 
d'autre  part,  les  archives  de  Naples  possèdent  un  certain  nombre 
de  registres  dont  il  ne  parle  pas. 

Ainsi,  pour  le  règne  de  Charles  P%  Borrelli  indique  55  volu- 
mes. Sur  ces  55  volumes,  il  n'y  en  a  que  44  que  l'on  retrouve 
encore  d'une  manière  absolument  certaine.  Les  onze  autres  pa- 
raissent, au  premier  abord,  être  perdus,  et  à  leur  place  on  trouve 
cinq  registres  nouveaux  non  mentionnés  dans  le  Vindex  neapoli- 
tanx  nobililalis. 

Le  même  fait  se  reproduit  pour  toutes  les  autres  catégories  de 
registres  se  rapportant  aux  différents  règnes  de  la  dynastie  ange- 
vine. Il  est,  par  malheur,  extrêmement  difficile  d'établir  une  com- 
paraison exacte  entre  la  liste  des  titres  donnés  par  Borrelli  et 
celle  des  titres  portés  sur  les  volumes  actuels.  On  relève  dans  la 
liste  de  1653  des  fautes  d'impression  évidentes  :  1290-1300  pour 
1299-1300;  4321-1321  pour  1320-1321  et  1321-1322;  1507  pour 
1307,  etc.,  etc.  On  est  donc  en  droit  de  craindre  qu'il  n'y  ait  d'au- 
tres erreurs  du  même  genre  moins  apparentée.  Or,  on  comprend 
combien  le  changement  d'un  seul  chifTre  ou  d'une  seule  lettre 


(1)  Fils  du  roi  Robert,  qui  a  exercé  le  pouvoir  souverain  en  qualité  de  vi- 
caire et  de  capitaine  général  du  royaume. 

(2)  Ces  volumes  forment  aujourd'hui  les  Registres  angevins  n"  20!  ,  207,  210, 
211.  216,  225,  229,  230,  2.31,  256,  262,  263,  269,  273,  279,  283,  284,  285,  287,  290, 
301,  310.  373,  .378. 
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peut  avoir  d'importance.  Dans  bien  des  cas  il  suffirait  d'une  très 
légère  correction  pour  identifier  un  volume  signalé  par  Borrelli 
avec  un  des  registres  actuels.  Ainsi,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
nous  croyons  que,  pour  les  registres  de  Charles  P',  Borrelli  a, 
par  erreur,  lu  1273  B  au  lieu  de  1274  B.  Mais  de  pareilles  correc- 
tions sont  très  délicates  et  ne  peuvent  se  proposer  à  priori. 

Un  des  derniers  surintendants  des  archives,  le  marquis  Gra- 
nito,  prince  de  Belmonte,  a  bien  cherché,  en  1854  ,  à  dresser  un 
tableau  général ,  comprenant  à  la  fois  les  titres  des  volumes  exis- 
tants et  les  titres  des  volumes  perdus  énumérés  dans  le  Vindex  (1). 
Mais  ce  tableau  vient  encore  augmenter  la  confusion  par  de  nou- 
velles erreurs.  En  effet,  plus  de  trente  registres  figurent  deux 
fois  dans  ce  tableau ,  une  première  fois  parmi  les  registres  que 
l'on  possède  aujourd'hui  et  une  seconde  fois  parmi  ceux  que  Bor- 
relli a  cités  et  qui  n'existeraient  plus.  Tel  est  le  cas  pour  les  re- 
gistres :  «  Garolus  I,  1272,  XV»  ind.  »  —  «  Robertus,  1329  E.  » 
—  Et  pour  la  plupart  de  ceux  qui  portent  la  mention  :  «  Garolus 
ILLUSTRIS  (2).  » 

Nous  avons  repris  de  très  près  ce  travail  de  comparaison  et,  eu 
tenant  compte  des  points  restés  douteux  ,  nous  croyons  pouvoir 
fixer  entre  60  et  70  le  nombre  des  registres  actuels  qui  portent  des 
titres  non  mentionnés  par  Borrelli,  dans  sa  liste  de  1653  (3).  Nous- 
indiquerons  plus  loin  comment  peut  s'expliquer  la  présence  de 
ces  volumes. 


(1)  Ltgli  archiva  na'palitani,  p.  54-83. 

(2)  On  ne  saurait  s'imaginera  quel  point,  lorsque  l'on  étudie  de  près  les  Re- 
gistres angevins ,  on  se  trouve  arrêté  à  chaque  pas  par  des  difficultés  inatten- 
dues. Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  bien  caractéristique  :  Combien  y  a-t-il 
aujourd'hui  de  volumes  dans  la  collection?  La  question  semble  bien  facile  k 
résoudre ,  et  cependant ,  si  nous  ouvrons  ce  même  ouvrage  du  prince  de  Bel- 
monte,  qui  a  le  caractère  d'une  publication  officielle,  nous  lisons  d'abord,  au 
bas  de  la  page  51,  que  les  Registres  angevins  sont  «  contenus  en  378  volumes  » 
(conUnuiiin  378  uoiumi);  puis,  douze  lignes  plus  loin,  page  52,  qu'il  n'en  reste 
que  377  (ai  présente  Uruyo...  ne  sono  rimasti  solamente  377  in  tutto).  Et  notez  que 
c'est  le  prince  de  Belmonte  qui  a  lui-même  fait  donner,  pour  la  première  fois  , 
des  numéros  d'ordre  progressifs  aux  Registres  angevins. 

(3)  On  pourrait  peut-être  arriver  à  un  résultat  un  peu  pius  précis  en  s'aidant 
des  travaux  manuscrits  et  des  répertoires  exécutés  par  les  archivistes  du  dix- 
septième  et  du  dix-huitième  siècle,  à  une  époque  oii  ils  avaient  encore  sous  les 
yeux  tout  ou  partie  des  Registres  angevins  perdus  :  tels  que  les  notes  de  De 
Lellis,  autrefois  possédées  par  Minier!  Riccio  ,  ou  les  répertoires  de  Sicola,  de 
Borrelli  et  de  Chiarito,  conservés  aux  archives  de  Naples.  Mais  ce  travail ,  qui 
pourrait  être  fort  long  ,  n'aurait  qu'un  résultat  bien  restreint  et  un  intérêt  pu- 
rement rétrospectif. 
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Depuis  Borrelli ,  le  total  des  registres  a  continué  à  décroître 
dans  des  proportions  très  fortes.  En  1677  ,  il  était  déjà  réduit  à 
428  (1).  Quelques  années  plus  tard,  eu  1701 ,  éclata  la  conspira- 
tion du  prince  de  Macchia ,  événement  qui  l'ut  bien  plus  funeste 
encore  que  la  révolte  de  Masaniello  pour  les  documents  conser- 
vés au  Gastel-Gapuano.  Sous  l'inspiration  des  chefs  du  mouve- 
ment, qui  voulaient  détruire  les  papiers  du  fisc,  la  populace  se  rua 
sur  le  Gastel-Gapuano.  Les  archives  furent  mises  au  pillage  et 
jetées  au  vent ,  et  l'on  finit  par  mettre  le  feu  au  dépôt  (2). 

Quoique  beaucoup  moins  éprouvés  que  les  séries  remontant  à 
la  période  aragonaise,  les  Registres  angevins  n'ont  pu  échapper 
que  partiellement  à  ce  nouveau  désastre.  Suivant  Papou,  le  nom- 
bre des  volumes  qui  périrent  alors  fut  de  153.  Du  moins  lorsque 
Papon  visita  les  archives  de  Naples ,  à  la  fin  du  siècle  dernier ,  il 
ne  trouva  plus  que  293  registres.  Voici  d'ailleurs  ce  que  dit  cet 
auteur,  au  sujet  des  Registres  angevins,  dans  le  tome  III  de  son 
Histoire  générale  de  Provence,  paru  en  1784  (pages  iv-vi).  La  page 
est  intéressante  et  mérite  d'être  textuellement  reproduite. 

«  Ces  lettres  des  rois  de  Naples  et  la  plupart  de  leurs  ordon- 
nances ont  été  rassemblées  en  un  certain  nombre  de  volumes  qui 
forment  tout  autant  de  cartulaires.  On  en  comptoit,  en  1677,  qua- 
tre cent  vingt-huit,  depuis  Gharles  I"  jusqu'à  Jeanne  II  ;  mais 
dans  la  révolution  excitée  le  23  septembre  1701  par  le  comte  de 
Machia,  on  mit  le  feu  aux  archives  et  il  y  eut  135  cartulaires  qui 
devinrent  la  proie  des  flammes,  On  jugera  mieux  de  la  grandeur 
de  la  perte  par  le  tableau  suivant. 

REGISTRES  EXISTANS  EN  1677.         CEUX  QUI  RESTENT  ENCORE. 


De  Gharles  I  ,                         55 

46 

De  Gharles  11 ,                       144 

111 

De  Robert ,                            117 

56 

De  Gharles,  duc  de  Galabr  e,    62 

37 

De  Jeanne  1 ,                           32 

26 

DeGharlesIII,ditdelaPaix,    3 

3 

De  Ladislas  ,                            10 

10 

De  Jeanne  II ,                           5 

4 

428  293 

(1)  Papon,  Histoire  générale  de  Provence,  III,  p.  v. 

(2)  Prince  de   Belinonte ,   Degli  archivii  napolitani  discorso ,  p.   Il;  Trinchera  , 
begli  archiva  napoUtani  relazione ,  p.  13. 
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Ces  cartulaires  ont  été  faits  sans  aucun  soin.  Quoiqu'on  ait  pré- 
tendu les  ranger  par  ordre  ctironologique  on  trouve  souvent  dans 
le  même  volume  des  pièces  qui  ne  se  rapportent  point  à  l'année 
sous  laquelle  il  est  inscrit.  La  même  confusion  règne  dans  la  dis- 
tribution des  actes.  L'ordre  des  jours  et  quelquefois  celui  des  mois 
n'y  a  pas  été  observé.  On  remarque  la  même  négligence  dans  le 
peu  de  soin  qu'on  a  pris  pour  les  conserver.  Il  y  a  des  registres 
qui  ont  été  considérablement  endommagés  par  les  flammes,  d'au- 
tres par  la  pluie;  et  presque  tous  par  la  poussière.  Les  révolutions 
qu'a  subies  la  ville  de  Naples,  avant  que  le  souverain  y  fixât  sa 
résidence,  le  peu  de  cas  qu'on  faisoit  de  ces  anciens  documents, 
dont  on  ignoroit  l'utilité  ,  les  occupations  importantes  du  gouver- 
nement, tout  cela  a  été  cause  que  ces  vieux  cartulaires  de  la  Mai- 
son d'Anjou  ont  été  relégués  dans  un  triste  réduit,  etc..  » 

Ce  chiffre  de  293  volumes ,  donné  par  Papou ,  étonne  d'abord 
et  paraît  trop  faible.  Mais  si  l'on  y  ajoute  le  nombre  approximatif 
de  60  à  70  volumes,  non  mentionnés  par  Borrelli,  et,  de  plus,  les 
24  volumes  de  Ratio  Thesauri  et  de  Gedularia,  dont  on  ne  tenait 
primitivement  pas  compte ,  on  arrive  au  total  des  378  volumes 
existant  aujourd'hui. 

Reste  à  expliquer  toutes  ces  divergences.  Rien  de  plus  facile 
d'ailleurs,  suivant  nous.  Il  suffit  d'examiner  avec  soin  la  collection 
pour  se  convaincre  que  les  Registres  angevins  conservés  actuelle- 
ment ne  sont  plus  tous  ce  qu'ils  étaient ,  lors  dé  leur  formation 
au  seizième  siècle.  Un  assez  grand  nombre  ont  été  remaniés  et 
quelquefois  recomposés  à  nouveau.  Par  suite  des  terribles  épreu- 
ves par  lesquelles  les  archives  avaient  passé,  par  suite  également 
de  l'état  d'abandon  si  bien  décrit  par  l'historien  de  la  Provence  , 
certains  volumes  ,  sans  avoir  entièrement  disparu  ,  comme  on  le 
croyait ,  avaient  perdu  leur  reliure  ou  n'existaient  plus  qu'à  l'état 
de  fragments épars.  Postérieurement  au  passage  de  Papou,  on  s'est 
servi  de  ces  fragments  pour  reconstituer  de  nouveaux  volumes  , 
qui  ont  été  formés  avec  les  débris  des  premiers  Registres  angevins, 
absolument  comme  ces  premiers  Registres  angevins  avaient  eux- 
mêmes  été  créés  par  la  réunion  de  ce  qui  restait  des  registres  pri- 
mitifs. Tel  est  le  cas  notamment  pour  les  Registres  angevins  12 
et  183  ,  que  l'on  trouvera  mentionnés  dans  notre  Analyse  des  re- 
gistres actuels.  En  outre,  il  y  a  d'autres  registres  qui  ont  été  re- 
liés à  nouveau.  Or,  dans  cette  opération,  il  est  arrivé  deux  choses. 
D'une  part,  on  n'a  pas  reproduit  exactement,  sur  la  nouvelle  re- 
liure, les  indications,  qui  y  étaient  primitivement,  ce  qui  suffit 
pour  détruire  la  relation  avec  la  liste  du  Vindex.  D'autre  part,  plu- 
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sieurs  registres  ont  été  dédoublés  et  l'on  a  fait  deux  volumes  de 
ce  qui  n'en  était  qu'un  seul  du  temps  de  Borrelli  et  de  Papou.  Le 
fait  est  attesté  d'une  manière  formelle  par  la  numérotation  des 
feuillets  en  chiffres  arabes,  numérotation  qui  remonte  au  moins  au 
dix-septième  siècle.  Ainsi  le  registre  :  Garolus  i,  1278  D,  compre- 
nait 376  feuillets  numérotés.  Aujourd'hui  ce  registre  est  partagé  en 
deux  portions;  les  feuillets  1  à  158  forment  le  Registre  angevin  31, 
et  les  feuillets  169  à  370  le  Registre  angevin  32.  D'un  autre  regis- 
tre, qui  porte,  dans  la  collection  actuelle,  leno21,  on  a  extrait 
les  feuillets  45  à  108  pour  former  le  Registre  n°  20.  Que  l'on 
suppose  en  outre,  dans  la  liste  de  Borrelli,  quelques  légères  fautes 
d'impression  à  corriger,  supposition  que  rend,  hélas!  trop  admis- 
sible le  nombre  des  erreurs  évidentes,  et  l'on  aura  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  mettre  en  parfaite  harmonie  la  liste  des 
volumes  signalés  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  avec 
celle  des  Registres  angevins  actuels. 

Prenons  pour  exemple  les  registres  de  Charles  P"".  Nous  avons 
déjà  dit  qu'il  paraît  y  avoir,  au  premier  coup  d'oeil,  onze  registres 
perdus  et  qu'à  leur  place  on  a  cinq  registres  nouveaux.  Les  regis- 
tres que  l'on  ne  retrouve  plus  sont  les  suivants  : 

Garolus  1,  1267  L 

—  1269  S. 

—  1270  A. 

—  1271  A. 

—  1271  D. 

—  1272  D. 

—  1273  B. 

—  1278  G. 

—  1283  B. 

—  1283  *. 
Liber  expensarum  domus  régie. 

Tout  d'abord,  il  faut  écarter  le  liber  expensarum  domus  régie.  En 
effet,  ce  liber  expensarum  n'a  pas  disparu,  il -existe  parfaitement 
aujourd'hui  dans  la  collection  des  Registres  angevins  sous  le  nu- 
méro 128.  Seulement,  ce  volume  se  rapporte  en  réalité  au  règne 
de  Charles  II  ,  et  c'est  par  suite  d'une  confusion  ou  d'un  lapsus 
calami  que  Borrelli  l'a  rangé  très  à  tort  parmi  les  registres  de 
Charles  1er.  Sur  les  dix  autres  registres,  huit  sont  bien  réellement 
perdus.  Restent  deux  titres  de  registres  qui  sont  sujets  à  discus- 
sion. Ces  deux  titres  sont  Garolus  I,  1272  D,  et  Garolus  T,  1273  B. 
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Nous  avons  d'autre  part  ciuq  registres  non  mentionnés  dans  le 
Vindex.  Mais,  sur  ces  cinq  registres,  l'un  doit  son  origine  à  undé- 
doublement  de  l'ancien  registre  1278  D,  qui,  au  lieu  d'un  seul  vo- 
lume, en  forme  maintenant  deux  (Registres  angevins  31  et  32).  Il 
n'y  a  donc  lieu  de  se  préoccuper  que  de  quatre  registres  qui  sont  : 
le  numéro  12  portant  la  mention  hybride  de  Garolus  III,  1271,  et 
les  n"'  19 ,  20  et  21  portant  tous  trois  le  même  titre  :  Garolus  I  , 
1274  B. 

Le  registre  numéro  12  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  vo- 
lume factice  formé,  à  une  époque  lelativement  récente,  avec  des 
débris  d'anciens  Registres  angevins.  Il  n'existait  pas  à  l'époque  de 
Papon  et,  à  plus  forte  raison,  de  Borrelli.  Les  trois  autres,  n"'  19, 
20  et  21  ,  se  réduisent  en  réalité  à  deux  ,  les  Registres  ange- 
vins 20  et  21  n'étant  que  deux  portions  d'un  seul  et  même  Regis- 
tre angevin  qui  a  été  divisé.  Or,  il  nous  paraît  évident  qu'il  faut, 
malgré  la  ditierence  de  titres,  reconnaître  dans  ces  deux  registres 
les  deux  registres  de  Borrelli  qui  sont  encore  à  retrouver.  La  di- 
vergence entre  les  titres  s'explique  aisément. 

Lorsqu'on  a  démembré  un  des  anciens  registres  pour  former 
les  registres  20  et  21.,  il  a  fallu  nécessairement  de  nouvelles  re- 
liures. A-t-on  reporté  exactement  sur  les  dos  de  ces  nouvelles  re- 
liures le. titre  qui  se  trouvait  sur  l'ancienne?  Assurément  non, 
puisqu'on  a  imprimé  sur  ces  nouveaux  volumes  l'indication  : 
Garolus  1,  1274  B,  qui  se  trouvait  déjà  sur  un  autre  registre,  sur 
le  n"  19.  Le  titre  actuel  est  donc  récent,  et  rien  n'empêche  de 
croire  qu'il  a  été  mis  par  erreur  à  la  place  de  la  mention  :  Garo- 
lus I,  1272  D,  donnée  par  le  Vindex  neo,politan3e  nobiUtatis.  La  chose 
est  d'autant  plus  vraisemblable  que  les  premiers  actes  renfermés 
dans  ce  registre  sont  justement  de  1272. 

Il  est  encore  plus  facile  d'identifier  le  Registre  angevin  n»  19, 
Garolus  1,  1274  B,  avec  le  Garolus  I,  1273  B,  de  Borrelli.  La  liste 
de  Borrelli  porte  textuellement  :  «  1273  A.  B.  »  Il  n'y  a  qu'à  faire 
une  légère  correction ,  en  supposant  un  chiffre  d'année  omis  à 
l'impression,  et  à  lire  :  1273  A  [1274]  B  ,  pour  que  l'identité  de- 
vienne certaine. 

L'exactitude  de  ce  résultat  est  d'ailleurs  mathémaliquement 
prouvée.  En  effet,  d'après  notre  système,  il  n'y  aurait  en  tout  et 
pour  tout,  parmi  les  registres  de  Charles  P"" ,  que  trois  volumes 
nouveaux  venant  s'ajouter  à  ceux  qui  existaient  antérieurement, 
savoir  :  le  Registie  angevin  12,  formé  de  pièces  et  de  morceaux, 
et  les  deux  Registres  20  et  31,  issus  chacun  d'un  dédoublement  de 
regislre.  D'autre  part,  les  registres  perdus  se  réduiraient  à  huit. 
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Or,  si  nous  retranchons  les  trois  volumes  récemment  lormés  du 
nombre  actuel  de;49  volumes  de  Charles  I"  ,  nous  arrivons  au 
chiffre^de  46,  qui  est  celui  donné  par  Papon  en  1784  ;  si  mainte- 
nant nous  ajoutons  à  ces  46  volumes  les  huit  registres  perdus  et 
le  LiBEH  EXPENSARUM,  que  Borrelli  attribuait  à  tort  au  premier  roi 
angevin,  nous  obtenons  justement  ce  total  de  55  volumes  donné 
par  la  liste  du  Vindex  neapolUanx  nobililalis. 

Ainsi  donc  en  résumé,  des  444  Registres  angevins  existant 
en  1585 ,  registres  dont  le  nombre  était  déjà  réduit  à  436  en  1653 
et  à  428  en  1677  ,  il  ne  restait  plus  que  293  volumes  encore  in- 
tacts à  la  fin  du  siècle  dernier. 

Depuis  lors ,  le  nombre  de  ces  volumes  s'est  accru  par  le  dé- 
doublement de  plusieurs  des  anciens  registres  et  par  la  recompo- 
sition de  nouveaux  volumes  formés  avec  les  débris  des  registres 
détruits.  A  ces  Registres  angevins  proprement  dits  on  a  mêlé  les 
24  volumesdeRATio  thesauri  et  de  gedularia,  jusqu'alors  comptés 
à  part ,  et  l'on  est  arrive  au  chiffre  total  actuel  de  378  volumes. 


En  ne  t<Miant  compte  que  des  noms  de  souverains  ou  de  princes 
et  des  mentions  d'années  qui  sont  imprimés  sur  la  reliure  des 
volumes ,  indications  qui  sont  d'ailleurs  ,  comme  ou  le  verra  plus 
bas,  loin  d'être  toujours  exactes,  les  378  Registres  angevins  ont 
été  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Charles  P-- (1268-1284), 
Charles  11(1288-1309), 
Robert  et  son  fils  Charles 

l'Illustre  (1309-1343), 
Jeanne  1"=  (1343-1352), 
Charles  III  (1381-1384), 
Ladislas  (1390-1410), 
Jeanne  11(1415-1423), 


(1)  Dans  ce  nombre  est  compris  le  Registre  angevin  \1 ,  que  l'on  a  formé  à 
une  époque  relativement  récente,  en  lui  donnant  le  titre  malencontreux,  qui 
ne  signifie  absolument  rien  ,  de  Carolus  III.  l'iTI. 

(2)  Deux  de  ces  volumes  sont  au  nom  de  Robert,  alors  vicaire  général  du 
royaume. 

(3)  Les  registres  de  Charles  l'Illustre,  au  nombre  de  cinquante-deux  ,  sont 
mélangés  avec  ceux  de  son  père ,  le  roi  Robert,  suivant  l'ordre  chronologique. 


49  volumes 

{!)• 

Reg.  an  g, 

.   1  à  49. 

136   — 

(^)- 

— 

50  à  185. 

147   — 

(3). 



186  à  332. 

25 

— 

333  à  357. 

3   — 

358  à  360. 

11   — 

361à371. 

7   — 

372  à  378. 
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(]e  classement  et  cette  niimérotalion  des  registres  sont  dus  au 
marquis  Angelo  Granito,  prince  de  Belmonte,  surintendant  des 
archives  du  royaume,  et  ont  été  définitivement  arrêtés  vers  l'an- 
née 1854  (1). 

Le  second  successeur  du  prince  de  Belmonte  ,  Francesco  Tria- 
chera ,  a  imaginé,  en  1872,  un  nouveau  classement  de  la  collec- 
tion qui  aurait  le  grave  défaut  d'introduire  une  confusion  extrême 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  numéros  d'ordre ,  sans  offrir 
aucun  avantage  (2). 

Le  système  de  M.  Trinchera  consiste  : 

lo  A  réunir  aux  registres  du  roi  Robert  les  registres  de  ce 
même  Robert  comme  capitaine  général  du  royaume  du  vivant 
de  son  père  Charles  II,  registres  qui  en  réalité  appartiennent  au 
règne  de  Charles  II. 

2°  A  séparer  les  registres  du  roi  Robert  et  ceux  de  son  fils 
Charles  l'Illustre,  mélangés  suivant  l'ordre  chronologique  dans  le 
classement  de  1854. 

3°  Enfin ,  à  former  deux  classes  distinctes  avec  des  registres 
portant  sur  leur  reliure  des  mentions  spéciales  :  les  registres  dé- 
signés sous  le  nom  de  iiatio  thesauri,  renfermant  des  comptes  du 
roi  Robert  et  de  son  fils,  et  les  registres  appelés  cedularia  qui  con- 
tiennent des  cedule  taxationis  ou  rôles  de  répartition  des  taxes  et 
impôts  (3). 

D'après  ce  système,  la  collection  des  Registres  angevins  se  ré- 
partirait ainsi  : 

Charles  P'.  —  49  volumes.  Registres  angevins,  n°'  1  à  49. 

Charles  II.  —  132  volumes.  Registres  angevins,  n"**  50  à  181. 

Robert  et  son  fils  Charles  l'Illustre.  —  128  volumes  (4).  Regis- 
tres angevins  n"'  182  à  309. 

Jeanne  P^.  —  25  volumes.  Registres  angevins  n°*  310  à  335  (5). 


(1)  Prince  de  Belmonte,  Legli  Archivii  napolitani,  discorso,  p.  53. 

(2)  Trinchera,  Degli  Archivii  napolitani,  relazione,  Napoli,  1872,  tavola  XIII, 
pages  253  à  258. 

(3;  Cette  division  ne  présente  aucune  espèce  d'intérêt  et  ne  peut  qu'induire 
en  erreur,  car  on  rencontre  souvent  des  comptes  ;du  trésor  et  des  listes  d'im- 
positions dans  les  volumes  ne  portant  pas  de  titres  spéciaux,  et  qui  sont 
restés  confondus  dans  la  série  chronologique. 

(4)  Il  paraît  y  avoir  une  erreur  dans  cette  partie  de  la  liste;  car,  en  adoptant 
le  système  de  M.  Trinchera,  on  arrive,  pour  Robert  et  son  fils  ,  à  129  et  non  à 
128  volumes. 

(5)  Un  des  registres  de  la  reine  Jeanne  :  «  Luoovicus  et  Johanna,  13'i5-1346  » 
a  reçu  par  erreur  deux  numéros  d'ordre  :  326  et  327. 


INTRODUCTION.  21 

Charles  III.  —  3  volumes,  n°^  336-338. 

Ladislas.  —  11  volumes,  n°»  339-349. 

Jeanne  II.  —  5  volumes,  n°'  350-354. 

Ratio  thesauri.  —  19  volumes  (1313-1337),  n"'  355  à  373. 

Gedularia,  5  volumes  (1316-1418),  n"'*  374-378. 

Quoique  présenté,  daus  le  dernier  travail  officiel  sur  les  archi- 
ves de  Naples,  comme  se  rappoi'tant  à  l'état  actuel  de  la  collection, 
le  classement  de  M.  Trinchera  n'a  heureusement  nas  été  mis  en 

A. 

vigueur.  Ce  sont  toujours  les  numéros  d'ordre  donnés  par  le  prince 
de  Belmonte  qui  servent  à  ranger  comme  à  désigner  les  Regis- 
tres angevins.  La  table  publiée  en  1872  n'est  donc  jusqu'ici  qu'un 
simple  projet.  Mais  il  était  nécessaire  d'insister  sur  ce  point , 
parce  que  l'ouvrage  de  M.  Trinchera  est  beaucoup  plus  répandu 
que  celui  du  prince  de  Belmonte  et  pourrait  donner  lieu  à  de  per- 
pétuelles confusions. 

Comme  on  le  voit  d'après  ces  diverses  listes ,  les  registres  sont 
très  inégalementdistribués  entre  les  rois  de  la  dynastie  angevine. 
Les  trois  règnes  de  Charles  I",  Charles  II  et  Robert,  qui  occu- 
pent ensemble  332  volumes  sur  378,  forment  de  beaucoup  la  por- 
tion la  plus  précieuse  de  la  collection.  Déjà,  avec  Jeanne  I'",  on 
retombe  à  25  volumes.  21  registres  seulement  représentent  la 
branche  de  Durazzo  ,  qui  a  cependant  occupé  le  trône  de  Naples 
pendant  plus  d'un  demi-siècle  (1381-1435).  La  collection  n'em- 
brasse même  pas  en  entier  la  fin  de  la  période  angevine.  Le  der- 
nier volume  porte  la  date  de  1423,  tandis  que  la  reine  Jeanne  II 
n'est  morte  qu'en  1435. 

Cette  répartition  des  volumes  ,  adoptée  dans  le  classement  mo- 
derne des  registres,  est  faite,  il  est  vrai,  d'après  les  titres  impri- 
més au  dos  de  la  reliure.  Or,  ces  titres,  nous  allons  le  dire, 
ne  correspondent  que  très  imparfaitement  aux  pièces  conte- 
nues dans  les  volumes.  On  rencontre  assez  souvent  des  actes 
émanés  de  la  reine  Jeanne  I''^  ou  du  roi  Charles  III  en  dehors 
des  volumes  qui  portent  leur  nom  (1).  Toutefois  ces  fragments 
sont  trop  peu  importants  pour  atténuer,  d'une  façon  sensible,  la 
différence  qui  existe  entre  les  premiers  et  les  derniers  règnes. 

D'ailleurs,  il  faut  ajouter  que  cette  inégalité  peut  s'expliquer 
d'une  manière  très  naturelle.  En  effet,  Bolvito  affirme,  en  1585  , 
d'après  un  témoignage  qui  lui  paraît  digne  de  foi,  que  beaucoup 
de  registres  et  surtout  ceux  de  Charles  III  et  de  Ladislas,  ont  été 

(1)  Par  exemple,  dans  les  Registres  angevins  12,  16,  etc.  Voir  l'analyse  de  ces 
registres  à  la  fin  du  volume. 
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transportés  dans  les  archives  de  l'île  de  Sicile  et  de  l'Aragon  (1). 
La  chose  est,  en  sonome,  fort  admissible,  et  il  n'y  aurait  rien 
d'étonnant  à  ce  que  l'on  retrouvât  quelque  jour,  en  Espagne,' des 
volumes  appartenant  à  la  même  série  que  ceux  des  archives  de 
Naples. 

Dans  leur  état  actuel,  les  Registres  angevins  sont  des  volumes 
sur  parchemin  (2),  de  format  in-folio  ,  et  en  général  assez  épais, 
surtout  pour  les  règnes  de  Charles  II  et  do  Robert.  La  reliure, 
uniforme  pour  toute  la  collection  ,  est  en  veau  rouge  avec  dos  de 
veau  fauve;  elle  est  munie  de  deux  fermoirs  en  cuivre.  Sur  le  dos 
est  une  inscription  poussée  en  or  qui  date  de  la  formation  des  vo- 
lumes ;  elle  contient  un  nom  de  prince,  une  date  d'année  et  une 
lettre  majuscule  servant  à  distinguer  les  divers  registres  d'une 
même  année;  par  exemple:  CarolusI,  1268 A;  Garol.  illustris, 
1318  A;  Robertus  ,  1317  B.  Parfois  il  s'y  trouve  une  mention 
relative  au  contenu  du  volume  :  Carolus  I,  liber  donationum  (3)  ; 

CaROLUS  II  ,    LIBER    EXPENSARUM  (4)  ;   ROBERTUS  ,    RaTIO  THESAURI  , 

1318  B  (5).  Les  mentions  de  cette  nature  sont  relativement  rares. 
Pour  les  règnes  de  Charles  F""  et  de  Charles  II,  on  ne  peut  citer 
que  les  deux  exemples  qui  viennent  d'être  rapportés.  On  rencon- 
tre plus  fréquemment  les  mots  :  Ratio  thesauri,  sur  des  volumes 
de  comptes  remontant  à  l'époque  du  roi  Robert,  et  l'expression 
Cedularia  sur  des  registres  de  Robert  et  de  Jeanne  II. 

Au-dessous  de  l'inscription  contemporaine  de  la  reliure  est  pla- 
cée une  étiquette  bleue,  moderne  ,  portant  un  chiffre  également 
imprimé  en  or.  Ce  chiffre  désigne  le  numéro  d'ordre  du  volume 
dans  le  classement  du  prince  de  Belmonte. 

C'est  d'après  lui  que  seront  faites  toutes  les  citations  du  présent 
travail  ;  les  anciens  auteurs,  au  contraire,  lorsqu'ils  veulent  citer 
un  registre ,  le  désignent  toujours  par  la  mention  du  règne ,  de 
l'année  et  de  la  lettre  majuscule  qui  ont  été  pendant  longtemps 
la  seule  indication  portée  sur  la  reliure. 

Dans  l'intérieur,  sur  la  garde,  au  verso  de  la  couverture,  est 
collée  une  petite  étiquette  rédigée  en  italien ,  et  qui  date  égale- 
ment de  l'administration  du  prince  de  Belmonte.  Elle  contient, 

(t)  Archivio  storicù  per  le  provincie  napoletane,  I,  p.  605. 

(2)  II  faut  excepter  les  registres  qui  portent  actuellement  les  n"*  368  et  378, 
et  qui  sont  sur  papier.  Voir,  dans  notre  Etude  sur  les  Registres  angevins,  le  cha- 
pitre X. 

(3)  Registre  angevin.  n<>7. 

(4)  Registre  angevin,  n"  128. 

(5)  Registre  angevin,  n»  216. 
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avec  le  numéro  d'ordre  du  volume  ,  des  indications  relatives  au 
nombre  des  feuillets ,  aux  lacunes  qui  se  rencontrent  dans  leur 
numérotation  moderne  en  chiffres  arabes ,  et  aux  mutilations 
que  l'on  constate.  Bien  que  cette  étiquette  soit  de  date  fort  ré- 
cente, elle  ne  correspond  déjà  plus  à  l'état  réel  du  volume.  Dans 
plusieurs  registres,  le  nombre  des  feuillets  manquants  a  sensible- 
ment augmenté,  de  nouvelles  lacunes  se  sont  produites,  et  des 
fragments  parfois  assez  cdnsidérables  ont  disparu  sans  laisser  de 
traces.  Ainsi  l'œuvre  de  destruction  commencée  au  quatorzième 
siècle  a  duré  jusqu'à  nous,  et  n'a  cessé  de  faire  subir  aux  Regis- 
tres angevins  des  pertes  irréparables. 

Tel  est  l'aspect  extérieur  de  la  collection.  Si  l'on  passe  à  l'exa- 
men des  documents  qu'elle  renferme  ,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  frappé  tout  d'abord  par  l'extrême  désordre  qui  y  règne , 
surtout  dans  les  premiers  volumes  relatifs  à  Charles  I".  Un  seul 
exemple  suffira  pour  en  donner  une  idée.  Le  registre  n»  2,  Garo- 
Lus  I,  1268  O,  qui  ne  compte  en  tout  que  128  feuillets,  ne  ren- 
ferme pas  moins  de  cinquante-quatre  fragments  ,  répartis  en  dix- 
sept  années  :  1257,  1267,  1268,  1269,  1270,  1271,  1272,1273, 
1274,  1275,  1276,  1277,  1278,  1281,  1282,  1283  et  1321. 

Les  mentions  d'année  et  de  règne  imprimées  sur  le  dos  des  vo- 
lumes viennent  encore  augmenter  cette  confusion.  Presque  tou- 
jours elles  ne  correspondent  qu'en  partie  au  contenu  réel  des  re- 
gistres ;  parfois  elles  sont  absolument  erronées.  Ainsi  le  registre 
no  1,  Carolus  I,  1268  A,  ne  renferme  que  des  pièces  de  1276,  1277 
et  1278;  le  registre  n»  11 ,  Carolus  I  ,  1271  B  ,  est  tout  entier  de 
1270;  le  registre  n"  29,  Carolus  I,  1278  A,  ne  contient  pas  un 
seul  acte  de  1278. 

Aucune  règle  fixe  n'a  présidé  à  la  composition  des  volumes. 
Les  débris  des  anciennes  archives  ont  été  reliés  au  hasard.  Tan- 
tôt on  a  réuni  deux  ou  trois  registres  primitifs  conservés  à  peu 
près  intacts.  Tantôt  on  s'est  borné  à  joindre  ensemble  des  frag- 
ments informes  ou  des  feuillets  séparés.  Nul  souci  de  les  classer 
ni  de  chercher  à  rapprocher  les  restes  des  cahiers  primitifs.  Tel 
des  anciens  registres  est  dispersé  dans  cinq  ou  six  des  volumes 
actuels  ;  tel  autre  se  trouve  inséré  dans  un  seul  volume;  mais  il 
est  mutilé  ,  partagé  en  nombreux  tronçons  ;  les  feuillets  sont  in- 
tervertis, séparés  atout  instant  par  de  maladroites  insertions , 
quelquefois  même  reliés  à  l'envers.  Souvent  les  pièces  transcri- 
tes sur  le  verso  d'un  feuillet  et  le  recto  du  feuillet  suivant  sont 
coupées  en  deux  ;  et  le  lecteur  cherche  vainement  les  dernières 
lignes  d'un  acte  dont  le  commencement  seul  est  entre  ses  mains. 
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Les  dates,  les  règnes  même  sont  confondus.  On  trouve,  reliés 
ensemble,  des  documents  écrits  à  un  siècle  de  distance,  des  man- 
dements de  la  reine  Jeanne  I""*  ou  de  Charles  III  de  Durazzo  à 
côté  de  lettres  émanées  de  Charles  I".  Le  registre  16,  Garolus  I, 
1272  E,  que  nous  citerons  seul  pour  ne  pas  trop  multiplier  les 
exemples,  renferme  à  la  fois  des  actes  rendus  par  Charles,  prince 
de  Salerne ,  lieutenant  général  du  royaume  sous  son  père  le  roi 
Charles  I" ,  par  le  même  personnage  devenu  le  roi  Charles  II , 
par  son  fils  Charles,  roi  de  Hongrie,  par  le  roi  Robert,  par  Char- 
les l'Illustre,  duc  de  Calabre,  par  la  reine  Jeanne  I",  par  le  roi 
Charles  III,  par  la  reine  Marie,  femme  de  Charles  II,  et  par  la 
reine  Clémence  de  Hongrie,  sa  belle-fille.  Les  plus  anciens  sont 
de  1272 ,  les  derniers  de  1384. 

Dans  certains  cas,  on  peut,  à  la  rigueur,  sinon  excuser,  du  moins 
expliquer,  l'extrême  confusion  introduite  dans  la  collection  par  les 
archivistes  du  seizième  siècle.  Il  est  certain  que  l'attribution  des 
fragments  à  telle  ou  telle  année ,  à  tel  ou  tel  règne ,  offre  parfois 
des  difficultés  sérieuses  et  exige  un  examen  critique  fort  délicat. 
Comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  XI  de  notre  étude,  les  formules 
dedébutdes  actes  sont  généralement  réduites,  dans  les  registres,  au 
nom  du  prince  ou  à  de  simples  initiales,  suivies  de  la  mention  etc.  : 
c  Karolus ,  etc.  ;  Kl.  etc.  »  De  là  une  première  cause  d'obscurités. 
Quel  est  ce  Karolus ,  qui  figure  en  tête  de  la  pièce?  La  dynastie 
angevine  compte  trois  rois  de  ce  nom.  De  plus,  trois  princes  du 
sang,  également  appelés  Charles,  ont  exercé  l'autorité  suprême 
comme  lieutenants  généraux  du  royaume,  et  à  ce  titre  ont  rendu 
des  actes  administratifs,  transcrits  dans  les  registres  de  la  chan- 
cellerie de  la  même  manière  que  les  mandements  royaux.  Ce  sont  : 
Charles,  prince  de  Salerne,  fils  de  Charles  I",  plus  tard  roi  sous 
le  nom  de  Charles  II  ;  Charles,  roi  de  Hongrie ,  fils  aîné  du 
précédent,  et  Charles  l'Illustre  ,  duc  de  Calabre,  fils  unique  du 
roi  Robert ,  ces  deux  derniers  morts  avant  leurs  pères.  Entre  ces 
différents  personnages,  le  doute  est  fréquent,  surtout  lorsqu'ils 
ont  exercé  presque  simultanément  le  pouvoir  souverain.  Certai- 
nes périodes  ont  été  particulièrement  fécondes  en  problèmes  de 
ce  genre  :  telles  les  cinq  ou  six  années  qui  précèdent  et  suivent 
immédiatement  la  mort  du  premier  roi  angevin.  Dans  ce  court 
espace  de  temps,  on  distingue  quatre  catégories  de  documents 
commençant  par  le  même  nom  de  prince  :  actes  de  Charles  I", 
actes  de  Charles  11  comme  lieutenant  général ,  actes  du  même 
Charles  II  comme  roi,  et  actes  de  son  fils  Charles,  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne. 
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Ce  qui  précède  s'applique  aux  fragments  renfermant  un  nom 
de  roi  ou  de  prince.  Or,  il  arrive  aussi  très  souvent  qu'au  lieu 
d'abréger  la  formule  initiale  de  l'acte,  on  la  supprime  entière- 
ment pour  y  substituer  les  mots  :  Scriptum  est  N 

L'indétermination  devient  alors  absolue.  Nous  indiquerons  bien 
une  règle  de  critique,  d'ailleurs  assez  délicate,  qui  peut  dans  ce 
cas  servir  de  guide  (1).  Mais  cette  règle,  personne,  à  notre  con- 
naissance du  moins,  n'a  songé  jusqu'ici  à  la  formuler.  A  plus 
forte  raison  n'a-t-elle  pas  été  mise  en  pratique,  lors  de  la  rapide 
formation  des  volumes  actuels. 

Les  difficultés  sont  plus  grandes  encore  quant  à  la  date  exacte 
de  certains  fragments.  En  règle  générale,  jusqu'à  la  fin  du  trei- 
zième siècle,  la  date  des  actes  insérés  dans  les  registres  était  fort 
abrégée  et  réduite,  comme  éléments,  à  la  mention  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'indiction.  Dans  le  calcul  des  indictions,  le  même  chiffre 
se  représente  périodiquement  tous  les  quinze  ans.  Certains  frag- 
ments peuvent  donc  présenter  les  mêmes  indications  chronologi- 
ques, et  cependant  avoir  été  écrits  à  quinze  ou  trente  ans  de 
distance.  Cette  indécision  persiste,  alors  même  que  l'on  sait  exac- 
tement à  quel  règne  attribuer  ces  débris  de  registre.  Tel  acte  por- 
tant le  nom  du  roi  Charles  I",  et  daté  de  la  onzième  ou  de  la 
douzième  indiction,  est-il  de  1267-1268  ou  de  1282-1283?-  de 
1268-1269  ou  de  1283-1284?  Encore  une  incertitude  à  résoudre, 
que  les  archivistes  du  seizième  siècle  n'ont  même  pas  cherché  à 
discuter. 

Quelquefois  il  semble  impossible  de  trouver  une  solution  ri- 
goureusement exacte  à  ces  problèmes  concernant  les  dates.  On 
verra  que,  dans  les  registres  où  la  formule  initiale  était  sup- 
primée, la  date ,  au  lieu  d'être  transcrite  à  la  fin  de  l'acte  ,  était 

placée  en  tête  avant  les  mots  :  Scriplum  est  N Dans  ce  cas,  la 

mention  du  jour  était  seule  indiquée  pour  chaque  pièce  ,  l'indic- 
tion n'étant  exprimée  que  dans  le  premier  acte  de  chaque  cahier. 
Si,  par  un  de  ces  accidents  trop  fréquents  dans  les  Archives  ange- 
vines, le  premier  feuillet  du  cahier  a  disparu  ou  a  été  transposé , 
on  est  privé  de  tout  élément  chronologique. relatif  à  l'année,  et 
forcé  de  se  livrer  à  un  examen  des  plus  minutieux  avant  de  pou- 
voir dater  le  fragment.  Le  souvenir  de  tel  ou  tel  événement ,  le 
nom  d'un  fonctionnaire,  la  mention  d'un  acte  antérieur  peuvent 
quelquefois  suppléer  à  l'absence  d'indication  positive;  mais  bien 
souvent  on  n'arriverait  qu'à  un  résultat  fort  approximatif,  si  l'on 

(I)  Elude  sur  Us  Regiilres  angevins,  chapitre  VIL 
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se  bornait  à  étudier  les  fragments  isolés  sans  recourir  à  la  resti- 
tution des  registres  primitifs. 

Cette  obscurité  dans  les  dates  et  cette  diffîculté  d'attribution  à 
tel  ou  tel  prince  ont  certainement  contribué  à  accroître  le  désor- 
dre qui  règne  dans  les  Registres  angevins ,  surtout  dans  les  pre- 
miers volumes  de  la  série.  Toutefois  la  rapidité  et  la  négligence 
que  l'on  a  mises  à  préparer  les  volumes  modernes  sont  les  véri- 
tables sources  de  cette  confusion.  Gomment  expliquer  autrement 
que  par  un  défaut  complet  d'attention  la  réunion,  sous  une 
même  reliure  ,  d'actes  portant  en  toutes  lettres  les  noms  de 
Charles  I",  de  Robert  et  de  la  reine  Jeanne  ?  D'ailleurs,  les  erreurs 
persistent  encore  dans  les  registres  du  quatorzième  siècle,  alors 
que  le  nom  du  prince  toujours  exprimé  et  la  date  transcrite  en 
entier  ont  fait  disparaître  la  nécessité  des  discussions  délicates  et 
des  examens  minutieux. 


Après  les  détails  qui  viennent  d'être  donnés,  il  est  inutile  d'in- 
sister sur  les  difficultés  que  présentent  actuellement  les  recherches, 
au  milieu  d'une  pareille  confusion. 

Le  seul  moyen  de  rendre  plus  accessible  une  collection  si  pré- 
cieuse pour  l'histoire  du  moyen  âge  consiste  évidemment  à  dresser 
un  catalogue  détaillé  de  tous  les  volumes,  pour  ainsi  dire  page  par 
page,  et  à  déterminer  avec  précision,  pour  chacun  des  fragments 
qui  composent  le  volume,  la  date  exacte  des  pièces  qu'il  renferme, 
l'autorité  dont  elles  émanent  et  le  titre  du  registre  auxquels  ces 
feuillets  ont  anciennement  appartenu.  Ce  titre  seul  suffira  à  indi- 
quer la  nature  des  actes,  si  l'on  a  eu  soin  de  bien  établir  aupara- 
vant ce  que  contenaient  les  différentes  classes  de  registres  dans 
l'organisation  primitive  des  Archives  angevines. 

Tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  publiant  V Ana- 
lyse des  Registres  angevins  remontant  au  règne  de  Charles  i*'.  Notre 
examen  ayant  porté  non  pas  seulement  sur  les  registres  de 
Charles  I",  mais  sur  tous  les  volumes  de  la  collection ,  nous 
aurions  pu  étendre  ,  dans  des  proportions  beaucoup  plus  vastes, 
cette  analyse  de  Registres  angevins.  Mais,  comme  nous  ne  pou- 
vions évidemment  songer  à  embrasser  dans  leur  ensemble  cette 
masse  énorme  des  378  volumes  conservés  à  Naples,  nous  avons 
cru  qu'il  valait  mieux  resserrer  le  cadre  de  nos  études  dans  des 
bornes  nettement  délimitées,  et  nous  en  tenir  uniquement  aux 
registres  contemporains  du  fondateur  de  la  dynastie  angevine. 
Du  reste,  ces  premiers  volumes  sont  à  la  fois  de  beaucoup  les 
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plus  délicats  à  analyser,  les  plus  féconds  en  discussions  critiques 
et  surtout  les  plus  intéressants  au  point  de  vue  français. 

Une  fois  ce  travail  d'analyse  terminé,  il  restait  à  rapprocher  les 
fragments  ayant  fait  originairement  partie  des  mêmes  registres 
primitifs.  Nous  ne  nous  sommes  pas  borné  à  cet  égard  à  réunir 
simplement  ensemble  les  actes  de  même  date  et  de  même  nature. 
Nous  avons  voulu  reconstituer  réellement  les  anciens  registres  , 
tels  qu'ils  existaient  du  temps  de  Charles  P"",  avec  leur  classement 
variable  suivant  los  années,  et  en  retrouvant  même  jusqu'aux 
erreurs  ou  aux  omissions  dont  on  doit  accuser  l'inadvertance  des 
clercs  de  la  chancellerie.  Dans  cette  restitution ,  nous  nous  som- 
mes soumis  aux  règles  de  la  plus  sévère  critique,  en  discutant 
soigneusement  tous  les  éléments,  éléments  paléographiques, 
diplomatiques  ou  simples  particularités  matérielles,  sur  lesquels 
nous  nous  appuyons. 

Nous  avons  dressé  ainsi  deux  grandes  listes  parallèles  et  se 
renvoyant  mutuellement  l'une  à  l'autre:  la  première  se  référant 
à  Vétat  actuel  des  Registres  angevins  modernes,  la  seconde  à  ïétat 
primitif  des  Registres  restitués.  Ces  deux  listes  donnent  les  éléments 
d'une  réponse  aux  deux  questions  suivantes  : 

«  Que  contient,  comme  date  et  comme  nature  de  pièces,  tel 
fragment  de  tel  Registre  angevin  actuel  remontant  au  règne  de 
Charles  P"-  ?  » 

«  Où  se  trouvent  aujourd'hui  dispersés  tous  les  feuillets  conte- 
nant telle  espèce  d'acte  pour  telle  époque  du  même  règne?...  » 

Tous  les  termes  dont  nous  nous  servons,  et  pour  l'analyse  des 
Registres  angevins  et  pour  la  restitution  des  registres  primitifs  , 
sont  expliqués  dans  les  premiers  chapitres  de  notre  Etude  consa- 
crés aux  dispositions  et  classements  primitifs  des  registres.  Nous 
traitons  ensuite  de  Vétat  matériel  des  anciens  registres  ;  des 
règles  de  diplomatique  qui  y  sont  suivies  ;  enfin  de  l'organisation 
de  la  Chancellerie  et  des  Archives  sous  le  règne  de  Charles  P'' 
d'Anjou.  Avant  de  passer  à  l'analyse  des  anciens  registres,  qui 
termine  ce  premier  volume ,  nous  donnons  encore  en  appendice 
quelques  renseignements  sur  les  trois  fonds-  qui  complètent  la 
série  des  archives  angevines  :  les  Fascicoli,  les  Arche  in  pergameno 
et  les  Arche  in  carta  bamhagina. 

Dans  le  second  volume,  à  la  suite  de  la  restitution  des  registres 
primitifs,  se  placeront  une  bibliographie  des  ouvrages  ou  des 
publications  de  pièces  intéressant  les  Registres  angevins  ,  et  des 
listes  chronologiques  des  grands  officiers  et  des  justiciers,  de 
1265  à  1285. 
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Notre  travail  achevé,  il  nous  reste  à  témoigner  toute  notre  gra- 
titude pour  l'excellent  accueil  qui  nous  a  été  fait  aux  Arcliives  de 
Naples,  dui'ant  de  longs  mois  d'études  et  de  recherches-.  Nous 
devons  tout  spécialement  remercier  M.  le  commandeur  Bartolo- 
meo  Capasso,  surintendant  des  Archives,  et  M.  Raffaele  Batti, 
dont  la  complaisance  et  les  bons  offices  ne  nous  ont  jamais  fait 
défaut.  Nous  ne  saurions  non  plus  oublier  M.  l'avocat  Francesco 
Migliaccio,  qui  nous  a  prêté  l'appui  de  son  érudition  et  de  son 
expérience,  lorsque  nous  avons  commencé  à  aborder  la  masse 
immense  des  Archives  angevines. 


Paris ,  juillet  1885. 
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DIVISION   GÉNÉRALE  DES  REGISTRES  EN  SÉRIES.    LE  POUVOIR    CENTRAL. 


Dans  la  composition  du  recueil  factice  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  Registres  angevins  sont  entrés  divers  éléments  qu'il  im- 
porte de  bien  distinguer.  Ce  sont,  d'une  part,  des  registres 
proprement  dits,  destinés  à  recevoir  la  transcription  des  actes 
émanés  du  souverain,  ou  des  personnages  exerçant  à  sa  place  le 
pouvoir  suprême  avec  le  titre  de  vicaires  ou  de  capitaines  géné- 
raux du  royaume;  et,  d'autre  part,  des  cahiers  de  comptes  du 
Trésor  ou  de  comptes  de  l'Hôtel ,  rédigés  par  certains  agents 
financiers  et  remis  par  eux ,  comme  pièces  justificatives,  aux 
maîtres  des  comptes  chargés  de  vérifier  la  sincérité  de  leur  ges- 
tion. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  comptes  des  Trésoriers  et 
des  Greffiers  de  l'HôleL  Occupons-nous  d'abord  exclusivement  de 
ce  qui  a  trait  aux  registres  proprement  dits.  C'est  ici  que  la  resti- 
tution des  registres  primitifs,  tels  qu'ils  existaient  au  treizième 
siècle,  s'impose  comme  un  élément  indispensable.  En  effet  les 
Registres  angevins  actuels  ,  examinés  individuellement,  ne  lais- 
seraient que  très  difficilement  reconnaître  quelques-unes  des  rè- 
gles générales  adoptées  par  la  chancellerie  napolitaine.  Ces  mê- 
mes règles  apparaissent  au  contraire  avec  beaucoup  de  netteté,  si 
l'on  fait,  en  quelque  sorte,  abstraction  des  volumes  factices  ,  for- 
més au  seizième  siècle,  pour  s'appuyer  exclusivement  sur  l'exa- 
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meii  et  sur  la  comparaison  des  registres  primitifs  restitués  (1). 

L'usage  de  transcrire  les  actes  administratifs  et  de  former  des 
registres  conservés  auprès  du  roi  est  antérieur,  dans  le  royaume 
de  Naples,  à  l'avènement  de  la  dynastie  angevine.  Déjà  dans  les 
archives  des  rois  normands,  sous  Guillaume  I",  on  voit  figu- 
rer des  registres  appelés  Defelarii  (2).  Mais  les  recherches  faites  à 
ce  sujet  tendent  à  prouver  que  ces  registres,  dont  il  ne  reste  au- 
cun débris,  si  ce  n'est  peut-être  une  liste  des  barons,  du  temps  de 
Guillaume  II,  copiée  au  quatorzième  siècle  (3),  étaient  plutôt  des 
cartulaires ,  des  recueils  de  coutumes  et  d'usages  suivis  à  la  cour 
de  Palerme,  ou  de  pièces  constatant  les  droits  de  la  couronne,  des 
listes  de  fiefs  el  de  terres  concédées  ,  sans  doute  quelque  chose 
d'analogue  au  liber  donationum  de  Charles  I",  dont  on  trouvera 
plus  loin  la  description  (4). 

Sous  les  princes  de  la  maison  de  Souabe,  nous  rencontrons,  au 
contraire,  de  véritables  collections  administratives  formées  parla 
chancellerie  et  qui  annoncent  déjà  les  registres  angevins.  Des  tex- 
tes assez  nombreux  et  fréquemment  cités  attestent  que,  contrai- 
rement à  une  opinion  courante  qui  attribuait  à  Charles  I"  la 
destruction  des  archives  de  la  maison  de  Souabe,  ces  documents 
étaient  soigneusement  conservés  et  souvent  consultés  (5).  Aujour- 

(1)  Dans  tout  le  présent  ouvrage,  nous  conservons  l'expression  de  Registre 
angevin  pour  désigner  les  volumes  actuels  qui  ont  reçu,  dans  le  classement 
adopté  aux  archives  de  Naples,  un  numéro  d'ordre  progressif  en  chiffres  arabes, 
l^ar  Registre  primilif,  nous  entendons  toujours  les  registres  que  nous  avons  cher- 
ché à  recomposer  et  auxquels  nous  avons  donné,  dans  notre  Restitution,  des  nu- 
naéros  d'ordre  en  chiffres  romains. 

(2)  De  l'arabL'deptar  ou  difter;  ou  plutôt,  pour  remonter  à  la  véritable  origine 
du  mot,  du  grec  Supâépa  ,  signifiant  «  parchemin  »  et,  par  extension ,  «  registre 
sur  parchemin  ». 

(3)  Cette  liste,  reliée  dans  un  des  Registres  angevins,  n»  242,  f"'  13  à  62,  a  été 
publiée  par  Borreili  dans  le  Vindex  neapoUtanœ  nobilitatis  et  soigneusement  étu- 
diée par  M.  Capasso,  dans  un  excellent  mémoire  Sul  catalogo  dei  feudi  e  dei  feu- 
datarii  délie  provincie  napolitane  sotlo  la  dominazione  normanna  ,  publié  à  Naples,  en 
1870,  dans  le  tome  IV  des  Atti  delta  reale  accademia  di  arclieologia,  ktteratura  e 
belle  arti. 

(4)  L'existence  de  ces  registres  est  rapportée  par  Hugo  Falcandus  :  De  rébus 
gestis  in  Sicilias  regno  historia  (Grœvius  et  Burman,  Thésaurus  antiquitatum  et  histo- 
riarum  Sicilie,  tome  V,  col.  32). 

Voira  ce  sujet  ;  Michèle  Amari,  Sloria  dei  musulmani  di  Sicilia,  vol,  III,  parte  I, 
p.  324;  Capasso,  Sul  catalogo  dei  feudi  e  dei  feudctarii...  sotto  la  dominazione  nor- 
manna, p.  324;  G.  Silvestri,  Sallo  stato  e  sulla  riforma  délia  legislazione  de'  pub - 
blici  Archiva  in  Italia,  pp.  69-71;  G,  dei  Giudice,  Del  grande  archivio  di  Napoli, 
pp.  3  et  4. 

(5)  Voir  à  ce  sujet  :  Chiarito ,  Commento  sulla  costitutione  di  Federico  II  :  De  in- 
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d'hui ,  il  ne  reste  plus  qu'un  fragment  de  registre  sur  papier  re- 
moulaut  au  règne  de  l'empereur  Frédéric  II  (1).  Encore  Huillard- 
Bréholles  reconnaît-il  dans  ce  fragment,  non  un  original,  mais 
une  copie  à  peu  près  contemporaine  (2). 

Le  28  juin  1265  ,  par  une  bulle  célèbre,  le  pape  Clément  IV  , 
considérant  les  descendants  de  Frédéric  II  comme  déchus  de  la 
couronne  de  Sicile,  transporta  ce  royaume,  fief  vassal  du  Saint- 
Siège,  à  Charles  de  France,  comte  d'Anjou  et  de  Provence,  frère 
du  roi  saint  Louis.  Presque  aussitôt ,  le  nouveau  roi  de  Sicile 
commença  à  faire  enregistrer  quelques-uns  des  actes  administra- 
tifs expédiés  par  sa  chancellerie.  Son  premier  registre,  dont  nous 
possédons  encore  trois  feuillets  ,  débute,  en  effet  ,  par  un  acte 
donné  à  Home  le  15  juilUit  1265,  dix-sept  jours  seulement  après 
l'octroi  de  la  bulle  d'mféodatiou  (3). 

En  agissant  ainsi,  Charles  d'Anjou  sougeait-il  à  suivre  la  tra- 
dition déjà  établie  à  Naples  ?  Une  pareille  supposition  est  bien 
peu  vraisemblable  ;  car  de  longs  mois  devaient  s'écouler  entre 
l'ouverture  de  ce  premier  registre  et  le  moment  où  Charles  d'An- 
jou serait  enfin  en  mesure  de  franchir,  les  armes  à  la  main  ,  la 
frontière  des  Etats  donnés  par  le  Souverain-Pontife.  Les  dates 
sont  ici  intéressantes  à  comparer.  Dans  la  portion  encore  subsis- 
tante du  premier  registre  ,  les  pièces  transcrites  in  exlenso  ou 
analysées  d'une  façon  détaillée  ne  dépassent  pas  le  10  décem- 
bre 1265.  Elles  sont  donc  toutes  antérieures  à  la  bataille  de  Béné- 
vent  (26  février  1266)  qui  assura  le  triomphe  du  prince  français 
sur  Maufred,  antérieures  même  à  l'entrée  en  campagne  et  à  la 
cérémonie  qui  en  fut  le  prélude,  au  couronnement  solennel  de 
Charles  l"  dans  l'église  Saint-Jean-de-Latran,  le  6  janvier  1266. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  l'emploi  des  registres  se  générali- 
sait au  treizième  siècle,  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie,  et  qu'à 
défaut  d'autres  exemples  Charles  d'Anjou  n'avait  qu'à  s'inspirer 
des  usages  suivis  par  ses  frères ,  saint  Louis  et  Alphonse  de  Poi- 


slrmnentis,  p.  1b -,  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  tome  I,  pages  v  et  vi,  en  note; 
du  même  autour,  Del  grande  Archivio  di  Napoli,  p.  4,  en  nofe,  etc.,  elc. 

(1)  Archives  de  Naples  :  FascicoU,  tome  I.  Ce  registre  a  été  publié  par  Car- 
cani ,  en  1780,  dans  les  Con$(Hutiones  regum  regni  Vtriusque  Sicilie  et  par  Ilnil- 
lard-Bréhulles,  Historia  diplomatica  Friderici  Secundi,  tome  V. 

11  contient  114  feuillets  de  papier  et  se  rapporte  à  la  Xlll°  indiction  , 
123'J-12iO. 

(2)  Huillard-Bréholles  ,   Historia  diplomatica    Friderici  Secundi  ,    introduction  , 

p.  1.XXX. 

(3)  Voir  la  Restitution  du  registre  primitif  n"  \. 
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tiers,  ou  à  copier  les  modèles  offerts  par  les  registres  des  papes. 
Nous  consacrerons,  dans  le  chapitre  IX,  une  étude  spéciale  aux 
plus  anciens  registres  de  Charles  P'.  Bornons-nous  à  dire,  quant  à 
présent,  que  ces  registres  ne  cou  tiennent  qu'un  certain  nombre  d'ac- 
tes choisis  et  qu'ils  ne  présentent  pas  d'abord  de  règles  bien  fixes. 
Cependant,  dès  la  seconde  année  du  rogne,  en  12G6  ,  on  constate 
la  distinction  des  registres  de  la  Chancellerie  et  des  registres  de 
la  Chambre  (1);  et  l'on  voit  peu  à  peu  apparaître,  dans  le  corps 
des  registres,  quelques  essais  de  classification  ,  suivant  la  nature 
des  actes.  Ces  premiers  registres,  encore  imparfaits,  correspon- 
dent à  la  période  de  conquête  et  de  lutte  qui  s'étend  entre  la  ba- 
taille de  Bénévent  et  la  bataille  de  Tagliacozzo.  Jusqu'en  12G8,  la 
jeune  monarchie  angevine  est  encore  assez  peu  solidement  éta- 
blie. Il  faut  achever  de  vaincre  les  résistances  des  anciens  sujets 
de  Manfred.  Il  faut  surtout  lutter  contre  les  suprêmes  efforts  du 
parti  allemand  groupé  autour  des  drapeaux  de  Gonradin.  La  dé- 
faite de  Conradin  à  Taghacozzo  (23  août  1268)  assure  définitive- 
ment la  couronne  de  Sicile  à  Charles  d'Anjou.  Vainqueur  des 
derniers  Hohenstaufen,  le  fondateur  de  la  dynastie  angevine  peut 
songer  à  organiser  d'une  manière  plus  complète  l'administration  de 
son  royaume.  Au  mois  de  novembre  suivant,  un  homme  qui  compte 
parmi  les  plus  remarquables  auxiliaires  du  frère  de  saint  Louis , 
Geoffroy  de  Beaumont,  est  replacé  à  la  tête  de  la  chancellerie.  On 
commence  alors  de  nouveaux  registres  sur  un  plan  beaucoup 
plus  vaste  qu'auparavant  (2).  Dès  ce  moment  l'usage  s'établit  en 
principe  de  transcrire,  ou  tout  au  moins  de  mentionner  dans  les 
registres,  tous  les  actes  émanés  du  pouvoir  central.  Eu  même 
temps,  on  constate  l'adoption  définitive  des  principales  règles  que 
nous  allons  exposer  et  qui  seront  observées  ,  sauf  modifications 
dans  les  détails  ,  pendant  toute  la  période  angevine. 

En  étudiant  les  registres  de  Charles  l'' ,  on  rencontre  d'abord 
une  première  grande  division  en  deux  classes.  D'une  part,  on 
trouve  un  ensemble  de  registres  se  complétant  mutuellement  les 
uns  les  autres  el  qui  renferment,  pour  une  période  donnée,  la  sé- 
rie entière  de  tous  les  actes  administratifs.  Ce  sont  les  registres 
de  la  Chancellerie.  D'autre  part,  on  voit,  parallèlement  à  cette 


(1)  Voir  la  Reilitution  des  registres  primitifs  de  la   X*  indiction,   n°'  II,   III 
et  IV. 

(2)  Voir,  dans  notre  Restitxition  des  registres,  la  notice  générale  sur  les  registres 
primitifs  de  la  XIP  indiction. 
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première  série,  d'autres  registres  où  sont  transcrits,  non  plus  in- 
différemment tous  les  actes  du  pouvoir  central ,  mais  seulement 
ceux  de  ces  actes  qui  ont  un  intérêt  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration financière  du  royaume.  Les  textes  contemporains  dési- 
gnent ces  registres  sous  le  nom  de  Registres  de  la  Chambre,  «  Reges- 
tra  Carrière.  » 

Cette  distinction  est  toute  naturelle.  En  effet,  lorsque  les  rois 
de  Naples  faisaient  transcrire  les  actes  de  leur  administration,  ils 
avaient  un  double  but.  Ils  voulaient  d'abord,  par  une  mesure  gé- 
nérale qui  s'explique  d'elle-même,  garder  le  souvenir  exact  de 
tous  les  ordres  qu'ils  donnaient  pour  ne  pas  être  exposés  à  se 
contredire  plus  lard,  et  fixer  la  tradition  et  les  usages  afin  de  pou- 
voir au  besoin  remonter  aux  précédents,  si  des  cas  embarrassants 
se  présentaient  (1).  C'est  dans  ce  sens  que  nous  voyons  très  sou- 
vent le  roi  Charles  I"  ordonner  des  recherches  dans  les  archi- 
ves (2).  Les  registres  de  la  Chancellerie ,  qui  renferment  la  copie 
de  tous  les  actes  ,  remplissent  à  cet  égard  toutes  les  conditions 
voulues. 

En  second  lieu,  il  fallait  conserver,  pour  les  maîtres  des  comptes 
ou  maîtres  rationaux  formant  la  Chambre  et  placés  sous  la  direc- 
tion du  chambrier,  les  moyens  de  contrôler  la  gestion  des  divers 
fonctionnaires  du  royaume.  Les  maîtres  rationaux  devaient  avoir 
sous  les  yeux  la  transcription  des  actes  royaux,  pour  empêcher 
les  comptables  de  frauder  l'Etat,  soit  en  dissimulant  des  recettes, 
soit  en  falsifiant  ou  en  supposant  mêuiedes  mandats  de  paiement. 
Sans  doute ,  on  aurait  pu  rechercher  les  pièces  nécessaires  aux 
vérifications  de  comptes  dans  les  registres  de  la  Chancellerie. 
Mais  une  pareille  recherche  eût  été  longue  et  pénible.  Il  était  in- 
finiment plus  simple  de  transcrire,  dans  des  registres  spéciaux 
destinés  au  chambrier  et  aux  maîtres  rationaux  ,  en  un  mot  dans 
les  registres  de  la  Chambre^  les  actes  ayant  un  caractère  financier 
et  se  rapportant  au  maniement  des  deniers  de  l'Etat. 

Celle  première  division  en  deux  grandes  classes  ,  qui  résulte 
très  nettement  de  la  restitution  des  registres  primitifs,  est  attestée 

(1)  A  cet  ôgard,  les  registres  de  la  Chancellerie  intéressaient  tout  particuliè- 
rement le  prolonotaire,  voritalile  secrétaire  d'Etat ,  chargé  de  préparer  les  actes 
administratifs  :  «  Prolhonotanus  habebit  regestrum  in  cancellaria,  pro  habenda 
noticia  negocionim  et  preccdcntium  litterarum  ,  ne  sequatur  contradictio  vel 
diversitas  m  litteris  t'aciendis.  »  —  Extrait  des  recueils  de  règles  suivies  à  la 
Cour  de  Naples,  publié  par  M.  Winkchuann,  Sicilische  und  Paepslliche  Kanzkiord- 
nvngen  und  Kanzleigebraeuche  [Innsbruck,  18iS0,  8°],  p.  14. 

(t)  Rey.  angevin  14,  ("  151;  Reg,  ang.  21,  (•  164'",  etc.,  etc. 
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en  outre  par  divers  documents  contemporains.  Parmi  ces  docu- 
ments se  placent  deux  pièces  d'une  importance  capitale  :  nous 
voulons  parler  des  listes  du  21  novembre  1284.  Vers  la  fin  de  son 
règne,  le  8  octobre  1284,  Charles  !«''  d'Anjou,  qui  se  trouvait  à 
Briudisi ,  ordonna  à  Louis  de  Mons,  alors  capitaine  du  royaume 
{capilaneus  regni  a  Faro  dira),  de  réunir  et  de  lui  envoyer  tous 
les  registres  conservés  dans  les  archives  du  royaume,  notamment 
à  Naples ,  au  Château-Neuf  et  au  Château  de  l'OEuf.  L'ordre  fut 
exécuté;  le  roi  reçut  les  registres  à  Bari  le  21  novembre  1284, 
et  le  même  jour  donna  décharge  à  Louis  de  Mons,  en  lui  en- 
voyant deux  listes  des  registres  qu'il  reconnaissait  avoir  été  remis 
entre  les  mains  de  ses  chambellans  (I).  Ces  deux  listes  consti- 
tuent un  véritable  inventaire  qui  indique  soit  le  titre,  soit  ïinci- 
pit,  soit  au  moins  le  contenu  de  chaque  registre.  Ces  documents 
sont  donc  infiniment  précieux  puisqu'ils  nous  font  connaître  l'état 
des  archives  deux  mois  avant  la  mort  de  Charles  1er,  i\^  ont  d'ail- 
leurs été  notre  principal  guide  dans  la  restitution  des  registres 
primitifs,  bien  que  l'état  de  détérioration  des  feuillets   sur  les- 
quels ils  ont  été  transcrits  n'en  ait  plus  laissé  malheureusement 
subsister  qu'un  texte  incomplet.  Or  ces  listes  du  21  novembre  1284 
opposent  fréquemment  les  registres  de  la  Chambre  :  «  Registrum 
Camere  »  aux  registres  de  la  Chancellerie  :  «  Registrum  Cancel- 
larie.  »  —  «  Regislricm  factum,  registrum  inceptum  per  N...  can- 
cellarium.  » 

D'autre  part,  nous  citerons,  dans  le  chapitre  VII,  à  propos  des 
registres  des  capitaines  généraux  du  royaume ,  un  acte  du  25  dé- 
cembre 1275,  dans  lequel  Charles  pr  étend  les  règles  générales 
suivies  à  sa  cour  aux  registres  qui  doivent  être  tenus  pendant  son 
absence,  et,  en  conséquence,  prescrit  de  faire  deux  registres 
destinés,  l'un  à  rester  entre  les  mains  du  personnage  qui  remplit 
l'office  de  chancelier,  l'autre  à  être  remis  aux  maîtres  rationaux 
de  la  Chambre  (2). 

Enfin,  les  archives  de  Naples  contiennent,  dans  la  collection 
dite  des  irc/ie,  plusieurs  des  mandements  royaux  dont  les  registres 
renferment  la  copie.  Ces  originaux  portent,  au  revers  de  la  pièce, 
des  mentions  relatives  à  leur  enregistrement,  qui  sont  tout  à  fait 
d'accord  avec  les  renseignements  déjà  relevés  :  pour  les  actes 


(1)  Le  texte  de  ces  documents  est  publié  dans  notre  second  volume,  en  tête 
de  la  Restitution  des  registres  primitifs,  à  la  suite  du  préambule. 

(2)  Ce  texte  a  été  publié,  d'après  les  notes  de  De  Leilis,  par  Minieri-Riccio, 
Il  regno  di  Carto  I  d'  Angià,  anno  1275,  p.  47. 
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ordinaires  «  Registralum  in  Gancelleria  (1);  »  et,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  financier,  sur  deux  lignes  : 

«  Registralum  in  Cancellaria.  » 

«  Registralum  in  Caméra  (2).  » 

Mais,  de  ce  que  l'on  rencontre  ainsi  deux  catégories  de  regis- 
tres, il  faudrait  se  garder  de  conclure  à  l'existence  de  deux  fonds 
d'archives  absolument  distincts  ,  tels  que  l'étaient  par  exemple, 
en  France  ,  les  registres  du  Trésor  des  Charles  et  les  mémoriaux  de 
la  Chambre  des  Comptes.  En  réalité,  tous  ces  registres,  quelle  que 
soit  leur  nature,  ne  forment  et  n'ont  jamais  formé  qu'une  seule 
et  même  collection.  Cette  collection  comprenait  encore  les  cahiers 
de  comptes  du  Trésor  et  de  comptes  de  l'Hôtel.  En  un  mot,  on  y 
retrouvait  léunis  dès  l'origine  les  divers  éléments  qui  ont  été 
mélangés  au  seizième  siècle  pour  former  les  Registres  angevins 
actuels.  Les  deux  listes  de  1284,  qui  nous  montrent  tous  les  re- 
gistres mélangés  ensemble  sans  aucune  distinction,  suffisent  à  le 
prouver,  aussi  bien  que  les  autres  documents  qui  désignent  in- 
différemment la  collection  sous  les  noms  de  registra,  libros  régis- 
trorum  curie  ou  quaternos,  saccos  raiionum  curie  (3). 

Pour  bien  établir  cette  unité,  il  est  nécessaire  d'indiquer  en 
quelques  mots  quelle  était  l'organisation  du  pouvoir  central  sous 
le  règne  de  Charles  P''  d'Anjou. 

Autour  du  roi  figure  un  ensemble  de  hauts  feudataires ,  de 
grands  officiers,  de  légistes,  de  clercs,  de  fonctionnaires  plus  ou 
moins  importants,  qui  forment  ce  que  les  textes  désignent  sous  le 
nom  de  regia  curia ,  ou ,  si  le  texte  est  émané  du  roi ,  curia  noslra. 

Ce  mot  ruria,  dans  les  registresangevins,  offre  plusieurs  sens.  Pris 
dans  un  sens  abstrait  et  général,  il  correspoud  assez  bien  à  notre 
expression  moderne  de  VElal.  Il  sert  en  quelque  sorte  à  désigner 
le  principe  même  du  pouvoir  central.  Ainsi  les  termes  naves  cu- 
rie, for  este  curie ,  s'appliquent  à  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui les  vaisseaux,  les  forêts  de  l'Etat.  S'il  s'agit  d'une  reven- 
dication failo  par  la  couronne,  c'est  au  profit  de  la,  regia  curia  que 
l'on  ordonnera  la  restitution  ,  etc.,  etc.  Il  serait  facile  de  multi- 
plier indéfiniuient  ces  exemples  ;  car  ces  mots  de  i-egia  curia  ou 
curia  nostra  se  rencontrent  à  chaque  page  des  registres  avec  cette 
acception  générale. 


(1)  Archives  de  Naples,  Arche,  vol.  4,  n"  233,  253,  285,  etc. 
[i)  Archives  de  Naples,  Arche,  vol.  i,  n»  25b;  vol.  5,  n»'  315,  345  .  3G1  ,  etc. 
(3)  Reg.  awj.  4,  f"  m.  Iky.  «ng.  10,  f  4'J'\  Uey.  awj.  31,  f"  G7\  lleg.  any.  2G , 
f'>20^  etc.,  etc. 
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Dans  un  sens  plus  restreint,  ce  mot  curia ,  ou  très  souvent 
magna  curia,  s'applique  à  Tenlourage  du  roi,  qui  est  un  souvenir 
de  l'ancienne  cour  féodale  et  où  sont  entrés,  à  côté  des  grands  vas- 
saux, de  ce  que  Ton  peut  appeler  les  pairs ,  non  seulement  les 
grands  officiers,  mais  des  personnages  de  rang  inférieur. 

Enfin,  par  curiçt  generalis  on  solcninfs ,  on  entend  de  grandes 
assemblées  périodiques,  appelées  aussi  pavlamenlum  ,  qui  ont 
surtout  joué  un  rôle  important  sous  la  domination  de  la  maison 
de  Souabe.  Dans  ces  assemblées,  auxquelles  assistaient  les  sei- 
gneurs laïques  et  ecclésiastiques  et  les  délégués  des  grandes  villes, 
on  discutait  les  questions  les  plus  importantes,  relatives  au 
royaume  ou  aux  débats  entre  particuliers  ;  parfois  on  y  promul- 
guait les  constitutions  des  souverains.  Ces  parlements,  qui  parais- 
sent d'origine  germanique  et  qui  tout  au  moins  remontent  aux 
rois  normands  (1),  après  avoir  été  réorganisés  par  Frédéric  II 
en  1233  (2),  furent  complètement  transformés  peu  de  temps  après 
l'avènemeul  de  la  dynastie  angevine.  Une  ordonnance  de  Char- 
les P',  du  15  février  1267,  prescrivit  de  réunir  chaque  année 
à  deux  reprises,  le  1'''  mai  et  le  i"  novembre,  une  caria  generalis. 
Mais  à  cette  curia  devaient  seulement  assister  les  justiciurs  ou 
gouverneurs  de  provinces  et  les  officiers  chargés  de  l'administra- 
tion financière  :  les  premiers  pour  répondre  à  toutes  les  plaintes 
que  l'on  pouvait  librement  porter  contre  eux,  les  seconds  pour 
rendre  compte  de  toutes  les  sommes  qui  passaient  entre  leurs 
mains  (3).  Celte  nouvelle  organisation  fut  elle-même  bientôt 
abandonnée  (4).  Les  comptes  furent  rendus  séparément,  sans 
époque  déterminée  ;  et,  pour  contrôler  les  abus  de  pouvoir,  Char- 
les P''  emprunta  à  la  France  l'institution  toute  récente  et  bien  au- 
trement efficace  des  enquêleurs  «  inquisitores  »,  véritables  commis- 
sions chargées  chaque  année  d'inspecter  les  provinces  du  royaume 
et  de  recevoir  les  plaintes  des  administrés.  A  la  fin  du  règne  de 
Charles  P'',  postérieurement  aux  Vêpres  siciliennes,  à  l'époque 


(1)  La  plus  ancienne  de  ces  assemblées  dont  on  ait  gardé  le  souvenir  remonte 
à  l'année  1140  et  au  règne  de  Roger.  Caméra,  Annali  délie  Due  Sicilie,  I,  p.  54. 

(2)  La  constitution  de  Frédéric  II  prescrit  de  réunir  chaque  année,  au  I^mai 
et  au  ["  novembre,  la  Curia  generalis  en  cinq  villes  du  royaume,  à  Piazza  pour 
la  Sicile  et  pour  les  provinces  italiennes;  h  Cosenza,  Gravina,  Salernc  et  Sul- 
mone.  Voir  :  Del  Giudice,-!/  giudizio  e  la  condanna  di  Corradino,  p.  27  à  35.  Du 
même  auteur,  Codice  diplomatico ,  I,  p.  286,  en  note.  , 

(3)  B,eg.  angevin  29,  t°  15.  Ce  document  a  été  publié  par  Del  Giudlce  dans  le 
Codice  diplomatico,  1,  p.  286. 

(4)  Del  Giudice,  //  giudizio  e  la  condanna  di  Corradino,  p.  4-4. 
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Où  la  guerre  avec  l'Aragon  met  en  péril  la  monarchie  angevine  , 
on  voit  réapparaître  des  curie  générales  ,  assemblées  solennelles 
auxquelles  prennent  part  les  représentants  de  tout  le  royaume  (1). 
De  pareilles  assemblées  se  retrouvent  encore  sous  les  règnes  de 
Charles  II ,  de  Jeanne  I-  et  de  Charles  III  (2).  Ce  sont  alors  de 
véritables  Etals  généraux  qui  ne  se  réunissent  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  et  non  plus,  comme  sous  la  maison 
de  Souabe,  un  élément  ordinaire  de  l'administration  napolitaine. 

Revenons  à  la  magna  regia  curia,  à  ce  conseil  qui  fonctionne 
auprès  du  roi  d'une  manière  permanente. 

Gomme  composition  ,  la  Cour  comprend  plusieurs  éléments.  En 
premier  lieu  les  grands  officiers  de  la  couronne,  au  nombre  de 
huit.  Sept  d'entre  eux  remontent  aux  rois  normands  :  le  conné- 
table,V  amiral,  \e  maître  justicier  (magister  justiciarius),  le  prolono- 
taire,  le  chambrier,  le  chancelier  et  le  sénéchal  (3).  Leurs  charges 
forment  ce  qu'on  appelle  les  sept  offices  du  royaume  (4).  Charles  1", 
à  l'imitation  de  la  cour  de  France  ,  leur  adjoignit  les  maréchaux 
du  royaume,  au  nombre  de  deux.  On  lit,  en  effet,  dans  une 
ordonnance  rendue  à  Trani  vers  1270  :  «  Creabunlur  duo  mares- 
calli,qui  ad  modum  regni  Francie  eorum  officium  fidehter  exer- 
cebunt  (5).  »  Ces  grands  officiers  sont  nommés  à  vie  et  souvent 
suppléés  par  des  lieutenants,  vice-amiral,  vice-maître  justicier, 
vice-chancelier,  etc.  Les  fonctions  du  connétable ,  de  l'amiral,  du 
chambrier  et  du  maréchal  (6)  sont  les  mêmes  qu'à  la  cour  de 
France  :  «Gamerarius  habet  officium  ad  modum  regni  Francie.— 
Gomestabulus  habet  officium  comeslabulie  ad  modum  regni  Fran- 
cie ,  etc.  (7).  «  Nous  retrouverons  le  sénéchal  à  propos  des  comp- 
tes de  l'Hôtel.  Quant  au  chancelier,  au  maître  justicier  et  au  pro- 
tonotaire ,  il  en  sera  question  un  peu  plus  bas. 

(1)  Ces  assemblées  furent  tenues  h  San-Martino,  en  1283,  et  à  Foggia,  en  1284. 
Minicri-Riccio,  Memorie  delta  guerra  di  Sicilia,  p.  23,  41  et  83. 

(2)  Giannone,  htoria  civile  delregno  di  Napoli,  III,  p-  39. 

(3)  Caméra,  Annali  dette  Due  Sicilie,  I,  p.  48. 

(4)  Tutini,  Discorsi  de  Sette  Officii  overo  de  Sette  Grandi  del  regno  di  Napoli  [La  pre- 
mière partie,  traitant  du  connétable ,  du  maître  justicier  et  de  l'amiral,  a  seule 
paru;  Rome,  166G,  in-4"].  Voir  aussi  :  Minieri-Riccio,  DeGrandi  lY/iziah  delregno 
diSicitia,  etMarinus  Freccia ,  De  subfeudis  baronum  et  inveslituris  baronum  ,  lib.  I 
(De  seplem  officiis  regni),  pages  27  à  55  de  l'édition  de  Venise,  1569. 

(5)  Bibliot.  nationale  de  Paris,  manuscrit  latin  4625,  f  98"  . 

(())  Il  faut  distinguer  le  maréchal,  qui  est  un  chef  militaire,  d'un  autre  fonc- 
Uonnaiio,  de  rang  inférieur,  le  Magister  marescallie,  qui  est  chargé  de  veiller  aux 
écuries  royales. 

(7)  Bibliot.  nationale  de  Paris,  manuscrit  latin  4625,  1"  9ô'' . 
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A  côté  des  grands  officiers  se  placent  un  certain  nombre  de  ba- 
rons ou  de  dignitaires  ecclésiastiques  qui  portent  le  titre  de  con- 
seillers du  roi  «  consiliarivs  regius  «,  titre  qui  sert  à  récompenser 
les  longs  services  et,  comme  les  grandes  charges,  est  conféré  à 
vie(l).  C'est  en  général  parmi  les  conseillers  du  roi  que  sont  pris 
les  fonctionnaires  importants,  tels  que  les  justiciers  ,  les  capitai- 
nes des  principales  villes,  les  ambassadeui-s,  etc.,  etc. 

Enfin,  au-dessous  d'eux,  viennent  des  clercs,  des  légistes,  des 
officiers  d'ordre  inférieur  :  juges,  notaires,  maîtres  des  comptes, 
écrivains,  chargés  de  seconder  1er,  grands  seigneurs  qui  forment 
le  conseil  du  roi  et,  sous  leur  haute  direction,  de  rédiger  les  actes 
d'administration  générale. 

La  curia  regia  remplit  auprès  du  prince  un  triple  rôle. 

On  la  voit,  en  premier  lieu  ,  investie  de  fonctions  qui  en  font 
une  sorte  de  Conseil  d'Etat.  C'est  elle  qui  examine  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  royaume,  qui  donne  au  souverain  des  avis 
sur  les  mesures  à  prendre  et  qui  prépare  les  mandements  et  or- 
donnances que  la  chancellerie  devra  expédier  (2). 

Sous  la  monarchie  angevine  une  grande  partie  des  actes  admi- 
nistratifs ne  sont  pas  rendus  spontanément.  C'est  le  plus  souvent 
h  la  requête  des  fonctionnaires  provinciaux  ou  de  leurs  adminis- 
trés que  le  pouvoir  central  fait  rédiger  les  lettres  royales  qui, 
dans  ce  cas,  sont  appelées  lillere  responsales  (3),  Ces  requêtes  ou 
petitiones  sont  présentées  à  la  Cour  tout  entière,  réunie  le  di- 
manche dans  la  maison  du  chancelier ,  le  lundi  et  le  mercredi  à 
l'hôtel  du  roi,  dans  la  grande  salle. où  mangent  les  officiers  infé- 
rieurs ou  salle  du  tinel.  Le  chancelier,  le  protonotaire,  le  maî- 
tre justicier,  ou  leurs  lieutenants,  assistent  h  celte  séance  qui 
rappelle  un  peu  notre  Chambre  des  requêtes  de  V Hôtel,  en  même 
temps  que  les  juges,  les  procureurs  fiscaux,  les  maîtres  rationaux 
et  les  notaires  de  la  Chancellerie.  En  outre,  les  requêtes  ayant 

(1)  Ce  titre  entraînant  celui  de  familier  du  roi,  c'est  en  général  dans  la  por- 
tion des  registres  consacrée  aux  réceptions  à  l'Hôtel  que  les  nominations  de 
conseillers  sont  mentionnées.  Voir  le  chapitre  VI. 

(2)  Ces  attributions  de  la  Curia  regia  comme  Conseil  du  prince  sont  très  net- 
tement exposées  dans  un  acte  de  Charles  II  ,  donné  à  Rome  le  15  avril  1295  , 
par  lequel  il  nomme  son  fils  aîné  Charles  vicaire  et  capitaine  général  du 
royaume.  Cet  acte  a  été  publié  par  Tatini,  Biacorsi  de  Seite  Officii ,  part.  II, 
p.  4. 

(;J)  Cette  expression  se  retrouve  dans  les  mentions  d'enregistrement  qu'on  lit 
sur  le  dos  des  actes  royaux  conserves  en  originaux  aux  archives  de  Naples  dans 
la  collection  des  Arche,  «  Registratum  in  cancelleria.  Registratum  pênes  res- 
ponsales. » 
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pour  objet  l'obtention  d'une  grâce,  ou  petitiones  de  gratia ,  sont 
examinées  le  vendredi  par  le  roi  en  personne,  d'après  un  résumé 
abrégé,  en  langue  française,  qui  lui  est  lu  parle  chancelier.  Cette 
réunion  du  vendredi  n'est  pas  une  assemblée  générale  comme 
celles  du  dimanche ,  du  lundi  et  du  mercredi ,  mais  un  conseil 
intime  et  secret  auquel  le  roi  convoque  seulement  qui  il  lui 
plaît. 

Après  examen,  ces  requêtes  sont  disti'ibuées  ,  suivant  leur  na- 
ture, entre  les  divers  personnages  composant  la  Cour  qui  sont 
chargés  de  préparer  les  réponses. 

Les  pièces  purement  administratives  ou  les  actes  gracieux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  du  ressort  du  protonotaire.  Ce 
grand  officier  est  donc  une  sorte  de  secrétaire  d'Etat.  Il  fait  rédi- 
ger les  lettres  royales  et  les  remet  au  chancelier.  Celui-ci  est 
chargé  de  les  enregistrer,  de  les  sceller  et  de  les  expédier  (1). 
Vis-à-vis  du  chancelier,  le  protonotaire  se  trouve  dans  une  po- 
sition inférieure.  Toutefois  le  chancelier  lui-même  n'occupe  pas, 
dans  l'organisation  de  la  monarchie  angevine,  une  place  aussi  im- 
portante qu'à  la  cour  de  France.  C'est,  en  somme  ,  un  garde  des 
sceaux  dont  les  pouvoirs  sont  assez  restreints. 

Les  requêtes  qui  doivent  entraîner  une  action  judiciaire  et  cel- 
les dont  l'objet  est  purement  financier  sont  remises,  les  premières 
au  maître  justicier,  les  secondes  aux  maîtres  rationaux  (2),  afin 
que  ces  divers  personnages  préparent  également  des  littere  res- 
ponsales ,  qui  devront  toujours  être  expédiées  par  le  chancelier. 
Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  autres  attributions  de  la 
regia  curia. 

La  Cour  a  des  pouvoirs  judiciaires  des  plus  étendus.  On  la 
trouve  parfois  encore  sous  les  princes  angevins  agissant  comme 
Cour  des  pairs  pour  juger  les  grands  barons  (3).  Mais  presque 
toujours  la  Cour,  en  tant  que  corps  judiciaire,  ne  comprend 
qu'une  commission  placée  sous  la  direction  du  mnitre  justicier  ou 
de  son  remplaçant,  le  vice-maître  justicier ,  et  composée  déjuges, 
d'avocats  fiscaux,  de  juges  d'appel,  de  procureurs  fiscaux  et  de 
notaires  (4).  Celte  commission  connaît  des  grands  procès,  tant  au 

(1)  Voir  le  chapitre  XII  pour  le  fonctionnement  de  la  chancellerie. 

(2)  Voir  pour  ce  qui  précède  :  Minieri-Riccio ,  De  Grandi  Vffiziali  del  regno 
di  SicUia.  pages  117,  182,  etc.;  M  Freccia.  De  subfeudis,  Mb.  I,  De  officia  protho- 
notarii;  Wiiickolmann  .  SiciUsche  und  Paepatlidie  Kanzleiurdnungen.  p.  \i. 

('i)  Del  Giudice,  Il  yiudizio  di  Corradino.  pages  67,  en  iioie,  et  ()9,  en  note. 
(4)  lin  1282,  la  Regia  curia,  en  tant  que  corps  judiciaire,  se  composait  du  vice- 
maitre  justicier,  de  trois  juges  ,  de  trois  avocats  fiscaux  ,  d'un  juge  d'appel  , 
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civil  qu'au  criminel  ,  des  débals  où  les  iiilérêls  de  l'Etat  sont  en 
jeu  et,  en  appel,  des  procès  portés  d'abord  devant  les  juridic- 
tions inférieures,  comme  celle  des  justiciers  de  provinces  (1).  • 

Quelques  sentences  de  \a.  curia  rerjia  et  quelques  citations  ont 
été  transcrites ,  à  titre  tout  à  fait  spécial,  dans  les  registres  ange- 
vins. Sauf  celte  exception,  qui  s'expliquei-a  plus  loin,  tous  les 
actes  purement  judiciaires  ont  péri,  et  les  archives  de  la  maison 
d'Anjou  ne  présentent  rien  que  l'on  puisse  comparer  à  nos 
Olim. 

Enfin  la  rerjiu  curia  avait  des  attributions  financières.  Comme 
pour  l'exercice  de  la  justice,  ces  attributions  étaient  confiées  à 
une  commission  ayant  pour  chef  le  chambrier  ,  camerarius,  et 
comprenant  les  maîtres  des  comptes  ou  maîtres  rationaux,  des 
notaires  et  des  scribes.  La  fonction  des  maîtres  rationaux  consis- 
tait à  vérifier  tous  les  comptes  rendus  par  les  officiers  provin- 
ciaux, à  préparer  les  litière  responsales  ayant  trait  aux  finances  de 
l'Etat  et,  jusqu'à  l'institution  des  trésoriers  du  Château  de 
rOEuf  (1277),  à  veiller  sur  le  trésor  royal.  L'ensemble  de  l'ad- 
ministration financière  qui  a  à  sa  tête  cette  commission  de  la 
regia  curia  porte  le  nom  de  «  Chambre  »  ou  «  Caméra  ». 

On  voit,  d'après  ces  rapides  indications,  que  la  Cour  angevine, 
au  treizième  siècle,  ressemble  singulièrement  au  conseil  des  rois 
de  France  ,  au  moment  où  ce  conseil  va  se  partager  en  trois 
grands  corps  qui  deviendront  le  Conseil  d'Etat,  le  Parlement  de 
Paris  et  la  Chambre  des  Comptes.  Sous  Charles  1",  comme  d'ail- 
leurs sous  ses  successeurs  immédiats,  la  séparation  n'a  pas  eu 
lieu  et  l'unité  de  la  Cour  persiste,  ainsi  que  le  prouvent  ces  réu- 
nions générales  tenues  tiois  fois  par  semaine  pour  recevoir  les 
requêtes. 

L'unité  de  la  collection  qui  a  formé  les  Registres  angevins  est 
une  conséquence  toute  naturelle  de  cet  état  de  choses.  On  trou- 
vait un  avantage  à  posséder  deux  séries  de  registres  pour  que  les 
différentes  commissions  de  la  regia  curia  pussent  les  avoir  en 
même  temps  entre  les  mains,  lorsqu'elles  agissaient  séparément. 
Mais  ces  registres,  bien  que  destinés  à  être  consultés  à  part, 
étaient  réunis  sans  distinction  et  conservés  tous  ensemble  dans 
les  archives,  où  l'on  gardait  aussi  les  cahiers  de  comptes  du  Tré- 


d'un  procureur  fiscal,  d'un  notaire  des  actes,  d'un  notaire  du  fisc,  d'un  notaire 
d'appel  et  d'un  notaire  du  vice-maître  justicier,  Reg.  ang.  41 ,  t°  85  v°. 

(l)  Minieri-Riccio  De'Grandi  Vf/iziali,  pages  80  et  199.  Tutini  :  De  Sette  Officii, 
part.  II». 
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sor  OU  de  comptes  de  l'Hôtel  ,  une  fois  ces  comptes  vérifiés  et 
approuvés  parles  maîtres  rationaux. 

La  plus  grande  partie  du  règne  de  Charles  P""  doit  être  consi- 
dérée, au  point  de  vue  do  la  confection  des  registres  ,  comme  une 
époque  d'orgaiiisntion  et  de  tâlonnemenls.  Pendant  de  longues 
années  ,  les  employés  de  la  chancellerie  cherchent  évidemment  à 
améliorer  les  dispositions  adoptées.  Telle  règle  se  perfectionne  in- 
sensiblement ;  telle  autre  ne  semble  mise  en  vigueur  qu'à  titre 
d'essai  et  pour  être  ensuite  abandonnée  si  les  résultats  ne  parais- 
sent pins  satisfaisants  (I).  Ces  modifications  de  détail  finissent, 
à  la  longue,  par  amener  des  changements  assez  accentués.  Lors- 
que nous  étudiei'ons  les  registres  de  la  Chambre  ,  nous  constate- 
rons un  fait  bien  caractéristique.  Aux  débuts  du  règne  ,  les  regis- 
tres de  la  Chambre  sont  absolument  différents,  comme  plan 
général,  des  registres  de  la  Chancellerie.  Puis,  dans  le  courant  de 
l'année  1275,  au  commencement  de  la  IVe  indiction,  on  aban- 
donne ce  système  pour  introduire  dans  les  registres  de  la  Cham- 
bre les  mêmes  divisions  que  dans  les  registres  de  la  Chancelle- 
rie (2).  On  revient,  il  est  vrai,  un  peu  en  arrière  pendant  les 
années  des  VI»  et  Vile  indictions  (1277-1278  et  1278-1279)  (3). 
Mais  la  tendance  à  rendre  semblables  les  deux  séries  réapparaît 
bientôt;  et  il  arrive  un  moment,  en  1279,  où  les  dernières  diffé- 
rences achèvent  de  disparaîti'e.  11  n'y  a  pins  alors  qu  un  seul  type 
de  registres,  qui  est  celui  des  registres  de  la  Chancellerie.  Seulement 
ces  registres  sont  répétés  en  deux  exemplaires  plus  ou  moins 
complets,  l'un  qui  est  pour  le  chancelier,  et  l'autre  qui  est  des- 
tiné à  servit-  de  registre  de  la  Chambre  entre  les  mains  des  maî- 
tres rationaux  (4). 

Tel  est  l'état  des  choses  à  la  fin  du  règne  de  Charles  P'.  Sous 
son  successeur,  Charles  II,  on  adjoint  aux  deux  premières  séries 
de  registres  une  troisième  série  à  l'usage  du  pi'Otouotaire,  qui 
jusque-là  se  servait  des  registres  de  la  Chancellerie.  C'est  alors 
que  l'on  voit  appliquer  la  prescription,  mentionnée  par  divers 
manuscrits  du  quatorzième  siècle  (5)  :  «  Omnes  insuper  littere 

(1)  Telle  est  notamment  la  division  des  registres  en  registres  De  curia  et  regis- 
tres Deprivatis,  adoptée  en  1270  et  abandonnée  définitivement  en  127i. 
(1)  Voir  la  Restitution  du  registre  primitif  n"  LXXXIII.  * 

(3)  Registres  primitifs  n"'  CI  et  CXI. 

(4)  Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  n"»  CXXXIX  ,  CXLI  et  CLIII. 

(b)  Archives  des  Boiiches-du-llliône,  B.269(Car<HJarjiim  A'eapoiitanwm);  Biblioth. 
nationale  de  Paris,  manuscrit  latin  4625;  et  un  manuscrit  renfermant  les  mêmes 
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tam  patentes  quam  clause,  que  pondus  important,  registrentur  in 
tribus  registris  quorum  unum  habeat  Cancellarius,  aliud  Magislri 
rallonales  et  reliquum  Prolhonotarius  (1).  » 

Ces  trois  exem[jlaires  des  registres,  qui  continuent  à  ne  former 
qu'un  seul  et  même  fonds  d'archives,  sont  absolument  sembla- 
bles comme  disposition.  Ils  reproduisent  tous  trois  le  type  adopté 
sous  Charles  1"  pour  les  registres  de  la  Chancellerie.  La  seule 
marque  qui  les  distingue,  en  dehors  du  caractère  dos  pièces 
transcrites,  consiste  en  un  ou  deux  mots  placés  en  tête  du  pre- 
mier feuillet  de  chaque  division,  sur  un  des  côtés  de  la  marge 
supérieure,  dans  le  but  d'indiquer  les  personnages  auxquels 
l'usage  du  registre  est  réservé  :  «  Cancellarius  (2)  »  ou  «  Cancel- 
laria  (3)  »  et  «  Prolhonolarius  (4)  »  pour  les  registres  du  chance- 
lier et  du  protonolaire  ;  «  Caméra  (5),  »  «  Camerarius  (6),  » 
«  Magislri  rationales  (7)  »  ou  «  Caméra  et  Magistri  rationales  (8)  « 
pour  les  l'Cgistres  destinés  à  la  Chambre. 

La  division  en  trois  séries  n'a  pas  toujours  été  observée  d'une 
manière  très  rigoureuse.  En  1316,  ou  constate  encore  un  retour 
à  l'ancienne  règle,  qui  n'admettait  qu'un  seul  registre  pour  le 
chancelier  et  le  prolonotaire  (9).  D'autre  part,  le  registre  qui 
tient  lieu  de  registre  de  la  Chambre  se  dédouble  quelquefois.  Il 
y  a  un  registre  pour  le  chambrier  et  un  autre  pour  les  maîtres 
ralionaux  (10).  Cette  règle  a  même  été  consacrée  par  une  ordon- 


textes.  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  bibliothèque  de  Minieri-Riccio  ,  à  Na- 
ples.  —  Les  règles  de  chancellerie  contenues  dans  ces  manuscrits,  après  avoir  été 
publiées  d'abord,  d'une  manière  très  fautive,  par  Minieri-Riccio,  De  Grandi  Uffi- 
ziali  del  regno  de  Sicilia.  pp.  122  à  124  et  179  à  185,  ont  été  depuis  éditées  avec  le 
plus  grand  som  par  M.  Winkeimann  ,  Sicilische  und  Paepstlische  Kanzleiordnungen , 
pp.  10  et  21. 

(1)  Winkeimann,  Op.  c,  p.  20. 

(2)  Reg.  ang.  76,  f  20;  Reg.  ang.  123. 

(3)  Reg.  ang.  94;  Reg.  ang.  95  ;  Reg.  ang.  96;  Reg'.  ang.  103,  f»  46;  Reg.  ang.  119; 
Reg.  ang.  154;  Reg,  ang.  162,  etc. 

(4)  Reg.  ang.  72,  f"  141  et  187;  Reiy.  ang.  74,  f"  1  ;  Reg.  ang.  76,  f«  163-,  Reg.  ang. 
78,  f»  9;  Reg.  ang.  107,  f°  1  ;  Reg.  ang.  111,  f»' 232,  240;  Reg.  ang.  112,  f»  155,  etc- 

(5)  Reg.  ang.  148  ;  Reg.  ang.  153;  Reg'.  ang.  155. 

(6)  Reg.  ang.  53,  f"  3;  Reg.  ang.  73,  f«  17. 

(7)  Regr.  ang.  75,  f°'  1  et  suiv.  ;  Reg'.  ang.  77,  f°  56;  Reg.  ang.  98,  f»  88  ;  Rej.  ang'. 
156;  etc.      ^ 

(8)  Reg.  ang'.  213;  Reg.  ang.  215;  Reg',  ang.  218. 

(9)  Regi.  ang.  214.  Les  divers  chapitres  de  ce  registre  portent  comme  en  tête  : 
«  Cancellai  ia  et  Prothonotarius.  » 

(10)  Le  fait  se  présente  notamment  de  1294  à  1296;  pendant  les  "VilP  et  IX« 
indictions.  Reg.  ang.  76,  f<"  34  et  65;  Reg.  ang.  77,  f°'  5  et  56. 
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nance  royale  qu'un  archiviste  du  dix-septième  siècle  ,  Carlo  De 
Lellis,  avait  relevée  sur  un  des  Fiegislres  angevins  aujourd'hui 
perdus  (1).  «  Cancellario  regui  Siciliemaudatum  quod  pro  cautela 
nostre  curie  fuit  stalutum  ,  quod  de  omnibus  litteris  que  sigilla- 
bunlur  ,  fiaut  tria  regislra  cousiniilia ,  quorum  uuum  habeat  Ca- 
rnerarius^  mcvn\à\xm  MnjjiHiri  ralionales  et  tertium  idem  Canceila- 
riiis,  prêter  litteras  sécrétas,  de  quibus  volunius  haberi  registrum 
semotim  (2).  » 

De  Lellis  a  malheureusement  négligé  de  mentionner  la  date  de 
cette  pièce  (3).  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'on  ne  trouve  pas  une 
seule  application  de  cette  règle  sous  le  règue  de  Charles  1er.  Elle 
contient,  du  reste,  une  disposition  relative  aux  litière  secrète  ou 
lettres  de  nature  particuhère,  rédigées  et  expédiées  par  le  chan- 
celier sur  l'ordre  direct  du  roi ,  sans  le  concours  du  pjotouotaire 
ni  des  maîtres  rationaux  (i).  Or  ces  litière  secrète  ne  jouent  aucun 
rôle  dans  les  registres  de  Charles  I'"',  où  leur  nom  n'apparaît 
même  pas.  Ce  n'est  que  sous  Chai'les  II,  à  partir  de  1290  environ, 
que  l'on  commence  à  les  réunir  dans  un  chapitre  spécial  (5). 
Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  faudrait  pas  attacher  tropd'importance  au 
texte  conservé  par  De  Lellis.  Il  est  évident  que  nous  sommes  ici 
en  face  d'une  disposition  trausitoiie  ,  qui  n'a  pu  prévaloir  contre 
les  règles  généralement  adoptées.  D'ailleurs,  nous  le  l'épétons, 
quel  que  soit  le  nombre  des  séries,  les  registres  continuent  à 
être  toujours  disposés  d'après  le  type  des  registres  de  la  Chan- 
cellerie. 

Dans  le  présent  travail,  nous  examinerons  d'abord  les  règles  en 
usage  sous  Charles  I"  pour  les  registres  de  la  Chancellerie,  règles 
qui  finissent  par  s'appliquer  indistinctement,  à  partir  de  1279, 
aux  deux,  puis  aux  trois  séries  de  registres,  quelle  qu'en  soit  la 
destination.  Nous  étudierons  ensuite  ces  registres  de  la  Chambre 
ajant  une  physionomie  particulière ,  qui  disparaissent,  vers  le 
milieu  du  règue  de  Charles  I",  pour  laisser  place  à  l'uniformité 
générale. 


(1)  Le  registre  portant  la  mention  :  Carolus  I,  1271,  A. 

(2)  Cet  extrait  a  été  publié  par  Minieri-Riccio,  Délia  dominazione  angioina  nel 
reame  di  Sicilia  [Naples,  187GJ,  p.  8. 

(3)  On  trouvait  dans  le  môme  Registre  angevin,  à  quelques  feuillets  de  dis- 
tance, des  actes  de  1271  (Minieri-Riccio ,  Délia  dominazione,  1.  c).  Mais  on  ne 
saurait  tirer  aucune  conséquence  de  ce  fait,  vu  l'état  de  désordre  qui  règne 
dans  les  Registres  angevins. 

{-1)  Voir  le  chapitre  XII. 

(5)  lieij.  ang.  52,  f"'  195  et  203. 


CHAPITRE  II. 


REGISTRES  DE  LA  CHANCELLERIE.  —  RÉPARTITION  DES  PIÈCES  EN 
GRANDES  CLASSES  SUIVANT  LA  NATURE  DES  ACTES.  —  ADMINISTRA- 
TION   DU    ROYAUME. 


Dans  les  registres  de  la  Chancellerie,  les  actes  sont,  en  prin- 
cipe ,  répartis  en  sept  grandes  classes  ,  lesquelles  sont  elles-mê- 
mes subdivisées  en  un  certain  nombre  de  chapitres.  Le  groupe- 
ment de  ces  sept  grandes  classes  en  volumes  varie  suivant  les 
années.  Tantôt  elles  sont  séparées  et  forment  des  registres  dis- 
tincts ;  tantôt  elles  sont  assemblées  par  deux  ,  par  trois ,  par 
quatre,  ou  même  toutes  réunies  dans  un  seul  volume. 

Indépendamment  de  ces  sept  grandes  classes ,  on  trouve  quel- 
quefois des  divisions  accidentelles,  qui  n'apparaissent  que  par 
exception  et  que  nous  énumérerons  plus  loin  une  à  une. 

Sur  les  sept  classes  ,  quatre  sont  spécialement  consacrées  aux 
actes  administratifs,  et  ces  actes  y  sont  distribués,  sauf  exception, 
d'après  leur  adresse,  suivant  l'officier  qui  sera  chargé  de  les  met- 
tre à  exécution. 

Ces  quatre  classes  sont  les  suivantes  : 

A.  Actes  adressés  aux  Justiciarii  ou  gouverneurs  des  provinces. 

B.  Actes  adressés  aux  Secreti,  aux  Magistri  procuratores  et  por- 
tulani ,  etc.,  en  un  mot,  aux  personnages  qui  ont  pris  à  ferme  la 
perception  d'une  partie  des  revenus  de  l'Etat. 

G.  Extravagantes  infra  regnum ,  comprenant  tout  le  reste  des 
actes  administraiifs  ,  autres  que  les  précédents,  qui  sont  destinés 
à  être  expédiés  et  à  avoir  leur  effet  dans  les  limites  du  royaume  de 
Sicile. 

D.  Extravagantes  extra  regnum ,  ou  actes  administratifs  desti- 
nés ,  au  contraire,  à  être  expédiés  hors  des  limites  du  royaume  de 
Sicile. 
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En  général,  ces  quatre  classes,  de  beaucoup  les  plus  nombreu- 
ses, forment  pour  chaque  année  autant  de  registres  distincts. 
Cependant  la  règle  admet  de  nombreuses  exceptions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  Extravagantes  infra  et  extra  regnum. 

Les  trois  autres  grandes  classes  sont  au  contraire  presque  tou- 
jours réunies.  Elles  contiennent  les  actes  gracieux  par  lesquels  le 
souverain  octroie  un  privilège,  une  charge,  une  faveur  quelcon- 
que, ou  donne  quelque  chose,  fût-ce  une  simple  quittance  oa  «  apo- 
dixe»  qui  mette  à  couvert  un  officier  responsable  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Dans  ces  trois  classes,  les  actes  sont  distribués  suivant  la  nature 
de  ta  faveur  accordée ,  et  non  suivant  l'adresse ,  de  la  manière 
suivante  : 

E.  Privilégia  et  concessiones. 

F.  Faveurs  personnelles  ac^ràées  aux  sujets  du  roi,  autorisa- 
tions de  mariages  [matrimonia) ,  nominations  à  divers  offices  in- 
férieurs, licences  d'exercer  certaines  professions  libérales,  etc. 

G.  Apodixarium  ou  recueil  de  quittances  et  de  décharges  déli- 
vrées au  nom  du  roi. 

Cette  dernière  classe  se  rattache  aux  institutions  financières,  et 
pourrait  servir  de  transition  entre  les  registres  de  la  Chancelle- 
rie et  les  registres  de  la  Chambre. 

Reprenons,  en  détail,  l'examen  de  ces  sept  grandes  classes. 


Actes  adressés  aux  Justiciarii. 

Dès  les  rois  normands ,  le  royaume  de  Sicile  était  partagé  en 
un  certain  nombre  de  provinces  on  justiciariatus,  placées  chacune 
sous  l'autorité  d'un  gouverneur  noaimé  justicier ,  justiciarius  (\). 
Cette  organisation,  complétée  et  mieux  réglée  pendant  la  domina- 
tion de  la  maison  de  Souabe  ,  fut  conservée  par  Charles  d'Anjou. 
Sous  son  règne,  les  justiciarii  restèrent  les  fonctionnaires  les 
plus  importants  de  l'administration  provinciale,  en  se  rappro- 
chant beaucoup,  quant  à  leurs  attributions  et  à  leurs  devoirs,  des 
baillis  du  royaume  de  France.  Il  semblerait  même  qu'on  ait  appli- 
qué aux  justiciers  les  règles  énoncées  par  saint  Louis  dans  les  or- 
donnances françaises  de  1254  et  1250.  Coinme  les  baillis,  les  jus- 
liciers  étaient  choisis  exclusivement  parmi  les  chevaliers  ;  ils  dé- 
fi) Giannone ,  Istoria  civile  del  regno  di  Napoli,  lib.  XVII,  cap.  v.  ;  Caméra,  An- 
nali  délie  Due  Sicilie,  1,  p.  55. 
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valent  rendre  la  justice  sans  acception  de  personne  ,  faire  droit 
à  toutes  les  réclamations,  prendre  la  défense  des  veuves  et  des 
orphelins,  protéger  les  intérêts  du  roi  sans  léser  ceux  des-parti- 
culiers.  Il  leur  était  défendu  de  recevoir  des  présents,  d'acheter 
des  immeubles  dans  leur  ressort  ou  d'y  marier  leurs  enfants, 
d'abuser  de  leur  autorité  pour  se  procurer  gratuitement  des  gîtes 
ou  des  moyens  de  transport ,  etc.  (1). 

Cependant  le  pouvoir  des  justiciers  est  peut-être  un  peu  plus 
étendu  que  celui  des  baillis.  Us  ont  à  la  fois  des  attributions 
administrative.s,  judiciaires  et  financières. 

Représentants  du  roi  dans  les  provinces,  ils  doivent  veillera 
rexécuiiou  des  ordonnances  et  des  constitutions  émanées  du  pou- 
voir central  ;  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  pays  qui  dépendent 
d'eux;  faire  respecter  les  propriétés  et  les  personnes.  Ils  peuvent 
au  besoin  demander  main-forte  aux  garnisons  des  châtfaux  et 
forteresses  ,  sans  compter  une  garde  particulière  toujours  à  leurs 
ordres. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  le  justicier  connaît  des  procès  ci- 
vils, soit  directement ,  soit  en  appel  après  une  première  sentence 
rendue  par  les  juraii  et  les  judices  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Mais  il  a  surtout  pour  mission  de  rechercher  les  malfaiteurs,  de 
diriger  les  enquêtes  et  les  procès  criminels,  de  punir  par  des 
peines  corporelles  ou  pécuniaires  tous  les  délits  et  tous  les  crimes. 

Enfin  c'est  le  justicier  qui  dirige  la  perception  de  l'impôt  fon- 
cier appelé  Subvenlio  generalis  (2),  et  qui  en  verse  le  reliquat  net 
entre  les  mains  des  trésoriers  royaux  ,  ainsi  que  le  produit  des 
amendes  et  des  confiscations  prononcées  par  sentence  (3). 

Le  justicier  est  secondé  par  uajudex  et  par  un  nolarius,  ou  par 
plusieurs  judices  et  notarii ,  nommés  en  général  en  même  temps 
que  lui  et  qui  participent  à  l'expédition  des  affaires  et  à  l'examen 


(1)  Comparer  aux  ordonnances  de  1254  et  1256,  publiées  dans  le  recueil  des 
Ordonnances  des  rois  de  France,  I,  pp.  65  à  81 ,  les  Capitula  officii  justiciariatus,  con- 
tenus dans  une  lettre  Je  Charles  I",  du  23  janvier  1277,  que  Minieri-Riccio  a 
insérée  dans  son  Saggio  di  codice  diplomatico,  I,  p.  123,  d'après  le  Registre  ange- 
vin 27,  fo-  7-8. 

(2)  Voir  le  chapitre  IV. 

(3)  Sur  le  produit  total,  les  justiciers  prélevaient  leurs  gages  personnels, 
fixés  en  principe  pour  chacun  d'eux,  depuis  le  règne  de  Frédéric  11,  à  cin- 
quante onces  d'or,  soit  environ  125  livres  tournois  par  an-,  chiffre  que  Char- 
les l"'  conserva  tout  en  l'augmenlant  quelquefois  dans  les  années  de  disette , 
lorsque  la  vie  devenait  plus  chère.  Cf.  le  texte  publié  par  Minieri-Riccio,  //  ré- 
gna di  Carlo  i°  d'Angiô,  anno  1273,  p.  4. 
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des  procès.  D'autre  part,  il  a  auprès  de  lui  [laerariusou  trésorier  (1). 
En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  justicier  peut  être  suppléé 
par  un  vice  justiciarius.  Les  fonctions  de  justiciers  sont  tempo- 
raires. On  ne  les  laisse  jamais  plus  de  deux  ou  trois  ans  dans  la 
môme  contrée  ,  et  chacun  d'eux  passe  successivement  d'une  pro- 
vince à  l'autre  (2). 

Au-dessous  des  justiciers  sont  placés,  dans  chaque  localité  du 
royaume  ,  des  magistrats  inférieurs  qui  portent  le  titre  de  judices 
dans  les  territoires  faisant  directement  partie  du  domaine  royal , 
et  celui  de  jurati  ou  magislri  jurali  dans  les  terres  appartenant 
aux  églises  et  aux  seigneurs  laïques.  Ces  jurati  et  ces  judices  ne 
sont  pas  nommés  par  le  roi  comme  les  justiciers.  Ils  sont  au  con- 
traire élus,  au  commencement  de  chaque  indiction,  par  un  vote 
général  de  ce  que  les  textes  appellent  VUniversitas,  c'est-à-dire  de 
tous  les  habitants  de  la  localité,  sans  exception  (3).  Une  fois  élus, 
les  judices  et  les  jurali  doivent,  le  plus  tôt  possible  ,  envoyer  au 
justicier  une  déclaration  constatant  leur  élection  (4).  Le  justicier 
leur  fait  prêter  serment  et  leur  délivre  des  lettres  patentes  les  au- 
torisant à  exercer  leurs  fonctions  au  nom  de  l'Etat  (5).  Les  jurait 
et  les  judices  ne  sont  élus  que  pour  un  an  et  ne  peuvent  pas  être 
immédiatement  réélus  lorsqu'ils  sortent  de  charge  (5).  Quoique 


(1)  On  n'a  qu'à  ouvrir  les  registres  composant  notre  première  grande  classe 
pour  y  trouver  en  quantité  immense  des  documents  relatifs  aux  fonctions  des 
justiciers  et  de  leur  entourage.  Consulter  d'ailleurs  les  Capitula  officii  justicia- 
rialus,  déjà  mentionnés  un  peu  plus  haut,  dans  la  note  l  de  la  page  48. 

(2)  Voir  dans  le  second  volume  la  liste  chronologique  des  justiciers. 

(3)  n  Precipimus...  ut  universitates  Deinanii  judices  sufficientes,  ydoneos  et 
fidèles  et  jurisperitos...  et  universitates  tcrrarum  ecclesiarum,  comitum  et  ba- 
ronum  magistrosjuratos  bonos,  sufficientes,  ydoneos  et  fidèles...  de  comuni  voto 
omnium  eligant.  »  Ces  termes  se  retrouvent  à  peu  près  dans  toutes  les  lettres 
royales  ordonnant  de  procéder  à  l'élection  des  judices  et  des  jurati. 

(4)  Ces  déclarations  notariées  finissaient  par  être  rapportées  à  la  Cour,  pour 
être  déposées  dans  les  archives,  lorsque  les  justiciers  venaient  rendre  compte  de 
leur  gestion  devant  la  Chambre.  Plusieurs  d'entre  elles  subsistent  encore  en 
originaux  au.v  archives  de  Naples,  dans  la  collection  des  Arche  in  perg amena. 
Voir  l'analyse  de  ces  pièces  dans  la  publication  intitulée  :  Syllabus  membi-anarum 
ad  reglx  siclie  arcliivum  perlinentium,  I,pp.  138,  13'J,  liO,  141,  167,  171,  174,209,  210, 
211,  212,  213,  21i,  244,  245  et  209. 

(5)  Les  judices  et  les  jurati  devaient  payer  pour  leurs  lettres-patentes  un  droit 
de  sceau  de  18  taris  et  demi;  les  judices  payaient  de  plus  un  droit  spécial  ,  fixé 
par  l'usage  dans  chaque  localité. 

(6)  Voir  les  documents  émanés  de  Charles  1",  publiés  par  Del  Giudice,  Codice 
diplomalico,  I,  pp.  148  à  15i,  en  note;  par  Am.iri,  La  guerra  del  Yespro  Siciliano  , 
documento  n"  111  [pp.  270-273  do  l'édition  de  Florence,  Lcmonnier,  167G];  et  par 
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les  lettres  patentes  confirmant  les  pouvoirs  de  ces  magistrats  in- 
férieurs émanent,  non  pas  du  pouvoir  central,  mais  simplement  des 
justiciers,  les  nominations  de  judices  et  de  jurati  sont  quelquefois 
rappelées,  dans  les  registres  de  la  Chancellerie,  par  de  très  brèves 
mentions  qui  ont  eu  leur  place  dans  la  série  des  actes  gracieux. 


De  ce  qui  précède  ,  il  résulte  que  les  registres  des  lettres  adres- 
sées aux  justiciers,  constituant  notre  première  grande  classe, 
renferment  la  majeure  partie  des  actes  relatifs  à  l'administration 
provinciale  ,  ce  qui  suffit  déjà  à  donner  une  grande  importance  à 
cette  première  classe  de  la  collection.  Mais  en  outre  il  arrive  assez 
souvent  que  le  roi,  ayant  un  paiement  à  efi'ectuer  dans  une  pro- 
vince, charge  le  justicier  de  l'opération  en  lui  enjoignant,  par 
mandement,  de  prendre  la  somme  nécessaire  sur  les  fonds  qu'il 
a  recueillis  pour  le  compte  de  l'Etat.  Par  suite,  on  rencontre  des 
pièces  adressées  aux  justiciers  relativement  à  des  questions  qui 
ne  sont  plus  directement  de  leur  ressort,  comme  des  construc- 
tions à  activer  ,  des  armements  à  préparer,  des  flottes  à  ravitail- 
ler, etc. 

Dans  les  registres  consacrés  aux  justiciers,  les  actes  sont  répar- 
tis suivant  les  différentes  provinces  et,  pour  chaque  province,  ran- 
gés à  peu  près  d'après  la  date  des  pièces.  Sauf  exception,  les  pro- 
vinces se  suivent  en  général  dans  un  même  ordre  qui  paraît 
consacré  par  l'usage  : 

Justiciario  Aprucii. 

Justiciario  Terre  Laboris  et  comilatus  Molisii. 

Justiciario  Principalus  et  Terre  Beneventane. 

Justiciario  Capitanate  et  Honoris  monlis  Sancli  Angeli. 

Justiciario  Basilicate. 

Justiciario  Terre  Bari. 

Justiciario  Terre  Ydrontis  (1).  i 

Justiciario  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane. 

Justiciario  Calabrie. 

Justiciario  Sicilie  citra  flximen  Salsum. 

Justiciario  Sicilie  ultra  flumen  Salsum. 

Cette  division  en  onze  provinces  se  retrouve  dès  le  commen- 
cement du  règne  de  Charles  P'.  Elle  fut  légèrement  modifiée 

Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angiô,  anno  1278,  p.  47,  et  II  regno,  etc.. 
anno  1279,  p.  17. 
(l)  Terre  d'Otrante. 
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dans  la  suite.  Le  5  octobre  1273,  le  justicerat  des  Abruzzes  fut 
divisé  en  deux  :  Justiciarialus  Aprucii  dira  (lumen  Piscarie  et  jus - 
ticlarialus  Aprucii  ultra  (lumen  Piscarie  (1).  Réunies  de  nouveau 
au  mois  de  février  1275  (2),  les  deux  portions  de  la  province  fu- 
rent encore  séparées  le  26  avril  1284  (3),  mais  pour  quelques  mois 
seulement  (4). 

Les  deux  justicerats  de  Sicile  disparurent  en  1282  aprèsles  Vê- 
pres siciliennes.  En  revanche,  le  19  juin  1284  ,  les  justicerats  de 
la  Terre  de  Labour  et  du  Principal  furent  chacun  divisés  en  deux 
provinces  :  Jusliciariatus  Terre  Laboris  citra  et  ultra  (lumen  Capue  ; 
justiciariatus  Principatus  a  Serris  Montorii  dira  Salernum  et  a 
Servis  Montorii  ultra  Salernum  (5). 

En  général,  les  actes  sont  très  soigneusement  répartis  entre  les 
justiciers  de  chaque  province.  Cependant,  lorsqu'une  ordonnance 
était  adressée  à  tous  les  justiciers,  au  lieu  de  la  transcrire  onze 
ou  douze  fois  ,  on  se  bornait  à  l'insérer  une  seule  fois  dans  le  re- 
gistre en  indiquant  qu'une  pièce  semblable  était  destinée  aux  au- 
tres justiciers. 

Ainsi,  on  transcrivait  l'exemplaire  à  l'adresse  du  «  justiciarius 
Aprucii  »  ,  en  ajoutant  ensuite  : 

«  Similes  facte  sunt  justiciario  Terre  Laboris. 

i>  Similes  facte  sunt  justiciario  Principatus. 

»  Similes  facte  sunt  justiciario  Gapitanate,  etc.  » 
ou  plus  simplement  encore  : 

a  Similes  facte  sunt  singulis  justiciariis  regni,  tam  citra  quam 
ultra  Farum  (6).  » 


(1)  Rej.  ong.  ,  14  ,  f»  174.  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomatico ,  I ,  p.  108. 

(2)  Reg.  ang.,  19,  i°  53.  Minieri-Riccio,  H  r'egno  di  Carlo  1°  d'Angio,  anno  1275  , 
pp.  8  et  9. 

(3)  Reg.  ang.,  49,  f  119. 

(4)  On  les  trouve ,  en  effet ,  de  nouveau  réunies  à  la  fin  de  l'année  1284.  Reg. 
ang.,  6,  f"  60''. 

(5)  Reg.  ang.,  45,  f<"  18  et  173.  Cf.  Minieri-Riccio,  Diario  angioino  dal  4  gennaio 
1284  al  7  gennaio  1285 ,  p.  39. 

(6)  Le  même  fait  se  reproduit  d'ailleurs  pour  les  lettres  adressées  aux 
Secreti  et  aux  magistri  procuratores  et  portulani,  et  d'une  manière  générale,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  ayant  un  caractère  de  circulaire  et  destiné  à  être 
expédié  en  plusieurs  exemplaires,  tous  semblables  sauf  l'adresse. 

Celte  disposition  est  déjà  employée  dans  le  registre  sur  papier  du  temps  de 
Frédéric  II  (1239-1240),  également  conservé  à  Naples.  Dès  cette  époque,  on 
constate  une  tendance  à  nommer  les  divers  justiciers  dans  l'ordre  que  l'on 
retrouve  plus  tard  appliqué  dans  les  registres  angevins.  Voir  l'édition  de  ce 
registre  donnée  par  Carcani,  dans  les  Constitutiones  regum  regni  Utriasiiue  Sicilie, 


52  ÉTUDE   SUn    LES   REGISTRES   ANGEVINS. 

La  plupart  du  temps,  pour  les  actes  adressés  aux  justiciers,  il 
n'y  a  pas  d'autres  divisions  que  la  division  par  provinces.  Toute- 
fois, vers  la  fin  de  la  XIlIo  indiction,  le  1"  avril  1270,  on  eut 
l'idée  de  partager  les  actes  administratifs  en  deux  séries  :  l'une 
renfermant  les  actes  intéressant  l'Etat  ou  «  littere  de  curia  ou 
PRO  curia;  »  l'autre,  les  actes  rendus  en  faveur  de  particuliers  ou 
«  littere  de  privatis  ou  pro  privatis.  »  Cette  distinction,  intro- 
duite d'abord  dans  des  registres  comprenant  toutes  les  classes 
d'actes  pour  les  trois  derniers  mois  de  la  XlIIe  indiction  (avril- 
août  1270),  fut  mise  simultanément  en  pratique  pour  les  actes 
adressés  aux  justiciers,  pour  ceux  adressés  aux  secreti  et  aux  ma- 
gistrl  massarii  ^  enfin  pour  les  Extravagantes  infra  et  extra  re- 
gnum  (1).  Nous  reviendrons,  dans  le  chapitre  suivant,  sur  celte 
innovation,  qui  ne  paraît  avoir  eu  qu'un  faible  succès.  Conten- 
tons-nous de  dire  ici  qu'après  avoir  été  alternativement  mise  de 
côté,  puis  reprise  dans  le  courant  des  XIV«,  XV%  P^  et  II»  indic- 
tions ,  elle  finit  par  être  tout  à  fait  abandonnée  à  partir  du  com- 
mencement de  la  II[«  indiction  (1er  septembre  1274). 

En  dehors  des  actes  qui  leur  sont  adressés  et  qui  ont  été  trans- 
crits dans  les  registres,  le  souvenir  des  justiciers  est  encore  rap- 
pelé par  quelques  autres  documents  conservés  aux  archives  de 
Naples. 

Lcsque  les  justiciers  recevaient  un  ordre  du  souverain,  ils  de- 
vaient eu  accuser  réception.  Un  très  petit  nombre  de  ces  lettres 
ou  «  response  »  ,  écrites  au  roi  par  les  justiciers  et  relatives  à  des 
questions  financières  (2),  ont  été  par  exception  transcrites  dans 


pp.  246,  302,  306,  339,  etc.,  et  la  réimpression  des  pièces  par  Huillard-Bréhol- 
les,  Historia  diplomaîica  Friderici  Sécmdi,  V,  pp.  437,  608,  624,  724,  etc. 

(1)  Registres  primitifs,  n"»  XVIII  et  XIX. 

(2)  Voici,  à  titre  d'exemple,  une  lettre  du  justicier  de  Basilicate  relative  à  la 
levée  de  la  subventio  generalis.  Cette  lettre,  du  2  septembre  1271 ,  est  tirée  du 
Registre  angevin  29 ,  f"  74''  : 

«  u"  die  mensis  septembris,  jusliciarius  Basilicate  misit  ad  curiam  litteras 
continentes  infrascripta  : 

»  Sacre  Régie  Majestali,  Goffridiis  Bonifacius,  etc.  Noverit  Excellcntia  Vestra 
»  quod,  die  martis  primo  septembris  prescntis  XV"  indictionis,  Majestatis 
»  Vestre  mandatum  recepi  de  imponenda  generali  subventione  in  terris  justi- 
')  ciariatus  ejusdem,  secundum  tenorem  cedule,  mihi  et  erario  mecum  moranti 
«  sub  sigillo  Celsitudinis  Vestre  transmisse,  juxta  tenorem  mandati  predicti , 
»  et  quod  xv»  ejusdem  septembris  ad  presentiam  Vestre  Majestatis  accedam  , 
»  una  cum  erario  supradicto ,  uncias  auri  m.  de  pecunia  ejusdem  subventionis 
»  vel  quorunicumque  aliorum  residuorum  ad  vestram  cameram  delaturus.  Ad 
»  quod  me  noverit  Majestas  Vestra  cum  omni  devotione  et  soUicitudine  proce- 
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les  registres  de  la  Chambre  (1).  Le  fait  est  d'ailleurs  très  rare. 

D'autre  part,  aux  termes  mêmes  des  ordonnances  royales  (2), 
les  justiciers  étaient  obligés  de  tenir  des  registres  particuliers,  où 
ils  faisaient  copier  les  mandements  ayant  un  caractère  finan- 
cier qui  leur  étaient  adressés  par  le  souverain  ou  son  représen- 
tant et  par  les  maîtres  ralionaux.  En  marge,  ils  notaient  le  jour  de 
la  réception  du  mandement  et  inscrivaient  en  général  une  courte 
mention  relative  à  son  exécution.  Ces  registres  étaient  plus  tard 
rapportés  devant  la  Chambre,  lorsque  les  justiciers  venaient  ren- 
dre compte  de  leur  gestion  aux  maîtres  rationaux.  Ils  servaient 
alors  à  faciliter  le  contrôle  et,  en  même  temps,  remplissaient  l'of- 
fice de  pièces  à  l'appui  pour  justiûer  du  chiffre  des  recettes  et  des 
dépenses  porté  dans  les  comptes. 

Les  registres  tenus  par  les  justiciers,  qui  formaient  ainsi,  à 
un  certain  point  de  vue,  la  contre-partie  des  registres  de  la  chan- 
cellerie, étaient  tous  sur  papier.  La  fragilité  de  la  matière  a  en- 
traîné leur  disparition  presque  totale.  Cependant  on  trouve  aux 
archives  de  Naples  ,  dans  la  collection  des  Fascicoii ,  au  milieu  de 
débris  de  registres  et  de  cahiers  sur  papier  provenant  des  ancien- 
nes archives  de  la  Chambre,  quelques  fragments  de  ces  registres 
de  justiciers  remontant  jusqu'au  règne  de  Charles  I".  Parmi  ces 
fragments,  nous  pouvons  citer,  comme  étant  aujourd'hui  les  plus 
importants,  les  restes  de  trois  registres:  un  du  jusliciarius  Sicilie 
dira  (lumen  Salsum  ,  renfermant  la  copie  d'actes  émanés  du 
pouvoir  souverain  de  1272  à  1274  (3);  un  autre  du  jusliciarius 
Aprucii  dira  avec  des  actes  de  1275-1276  (4)  ;   enfin  le  troi- 


»  dere  prout  decet.  »  —  [En  marge,  on  lit]  :  «  Assignata  fuerunt  un»  septem- 
bris.  n 
(t)  Registre  angevin  29,  {"'  74-75.  Cf.  la  Resiitiition  du  registre  primitif,  n°  XXVI. 

(2)  Capitula  oUicii  justiciariatus,  dans  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomatico, 
I,  p.  129. 

(3)  Fascicoli,  volume  9-10  :  fascicolo  10,  f<"  218  à  246  (manque  le  f"  242).  Ces 
feuillets  de  papier,  assez  endommagés,  ayant  en  moyenne  310  millimètres  de 
haut  sur  230  de  large ,  contiennent  la  copie  de  mandements  de  Charles  !•', 
de  son  fils  aîné  Charles,  prince  de  Salerne,  comme  vicaire  et  capitaine  général 
du  roj'aume,  et  du  Vicarius  Sicilie,  transcrits  intégralement.  Dans  les  marges  et 
au  bas  de  l'acte  se  trouvent  diverses  mentions  concernant  la  réception  et  la 
mise  à  exécution  du  mandement,  ou  renvoyant  aux  comptes  et  aux  pièces 
annexes:  «  S|.  [receptum]  apud  Melacium  vti  aug.  prime  indic.  —  ^.  eodcm 
die  ibidem.  —  Exequtum  est  mandatum  ipsum.  —  Exequtio  predicti  mandati 
notatur  in  exitu  pecunie.  —  Ass.  originale  mandatum.  —  Etc.,  etc.  »  La  date 
extrême  des  pièces  transcrites  est  du  2G  juillet  1272  au  15  octobre  \274. 

(4)  Fascicoli,  vol.  70,  f"»  3-254. 
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sième  du  jusliciarius  Terre  Laboris,  se  référant  à  l'année  1284  (1). 

Les  justiciers  occupent  une  si  grande  place  dans  l'administra- 
tion napolitaine  qu'il  est  bien  rare  de  rencontrer  une  suite  d'ac- 
tes émanés  des  rois  angevins  où  ne  figurent  pas  les  noms  de 
quelques-uns  de  ces  gouverneurs  de  provinces.  Gomme  ils  restent 
assez  peu  de  temps  en  fonctions,  ces  indications  deviennent  un 
précieux  instrument  de  critique  lorsqu'il  s'agit  de  dater,  au  moins 
approximativement,  les  fragments  de  registres  qui  sont  dépour- 
vus des  éléments  chronologiques  indispensables.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  donner,  dans  notre  second  volume,  une  liste  chrono- 
logique des  justiciers  de  chaque  province. 

B 

Actes  adressés  aux  Secreti,  aux  Magistri  procuratores  et  portulani, 
aux  Magistri  massarii  et  aux  Magistri  siclarii. 

Les  fonctionnaires  dont  on  vient  de  lire  les  noms  ont  un  ca- 
ractère commun.  Ce  sont  des  /ermier^  auxquels  est  déléguée,  sous 
certaines  conditions  ,  la  perception ,  dans  le  royaume  de  Sicile  , 
des  divers  revenus  de  l'Etat  autres  que  l'impôt  foncier  ou  subven- 
tio  generalis.  On  a  vu  plus  haut  que  la  subventio  generalis  était  le- 
vée directement  par  l'entremise  des  justiciers. 

L'ensemble  des  revenus  de  l'Etat,  sauf  quelques  exceptions 
que  nous  énoncerons  plus  loin ,  forrne  ce  que  l'on  appelle  la  5e- 
cretia.  Dans  la  Secrelia  rentrent  soit  des  revenus  directs  ,  comme 
par  exemple  les  redevances  fixes  dues  par  des  particuliers  ou  par 
des  communautés  pour  la  location  ou  la  concession  de  fiefs  et  de 
domaines  appartenant  à  la  couronne  ;  soit  des  revenus  indirects , 
comme  les  droits  de  douanes  ,  d'entrepôt  (jus  fundici),  d'exporta- 
tion ou  d'importation  de  denrées  alimentaires  ,  de  passage  des 
troupeaux,  ou  bien  encore  comme  les  impôts  frappant  certains 
produits  tels  que  la  soie  ,  le  fer ,  l'acier ,  la  poix  ,  etc.  ;  soit  enfin 
des  revenus  de  toute  nature,  depuis  le  produit  du  bail  des  mi- 
neurs possesseurs  de  fiefs  jusqu'aux  amendes  perçues  pour  cer- 
taines contraventions,  telles  que  falsification  des  poids  et  mesu- 
res ou  tenues  de  jeux  de  hasard  pendant  le  jour. 

Le  royaume  de  Sicile  est  partagé  en  quatre  Secrelie  : 

(1)  Fascicoli,  vol.  24-25-26-27.  Ce  fragment  comprend  29  feuillets.  Les  autres 
débris  analogues  se  bornent  à  quelques  feuillets  isoles. 
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Secretia  Principalus ,  Terre  Laboris  et  Aprucii  ; 

Secretia  Apulie  (comprenant  la  Capitanate,  la  Basilicate,  la  Terre 
d'Otrante  et  la  Terre  de  Bari); 

Secretia  Calabrie  ; 

Secretia  Sicilie  (comprenant  seulement  l'île  de  Sicile). 

A  intervalles  assez  rapprochés,  les  Secretie  sont  mises  aux  en- 
chères et  adjugées  au  plus  offrant  pour  une  période  de  temps  dé- 
terminée qui  peut  varier  de  un  à  deux  ou  trois  ans,  les  années 
étant  toujours  comptées  d'après  l'indiction  de  Gonstantinople , 
depuis  le  1er  septembre  d'une  année  vulgaire  jusqu'au  31  août 
suivant.  Les  fermiers  doivent  s'engager  à  verser  annuellement 
une  somme  d'argent  ,  toujours  considérable  (1),  et  de  plus  des 
redevances  en  nature,  blé  ou  autres  victuailles,  le  tout  exigible 
en  quatre  termes ,  tous  les  trois  mois.  Bien  entendu ,  l'offre  la 
plus  élevée  décide  de  l'adjudication.  Toutefois  cette  adjudication 
ne  devient  définitive  qu'après  un  délai  de  trois  jours.  Pendant 
cet  intervalle  on  admet  encore  une  surenchère  dont  la  valeur  est 
fixée  proportionnellement  au  prix  déjà  offert;  mais  dans  le  cas 
où  cette  surenchère  se  produit,  le  cinquième  en  est  attribué,  à 
titre  d'indemnité,  au  premier  adjudicataire  évincé. 

Chaque  Secretia  peut  être  affermée  soit  par  un  seul  secretus , 
soit  par  une  société  de  deux  ou  trois  associés  qui  portent  en  com- 
mun le  titre  de  secreti.  A  peu  d'exceptions  près  ,  les  soumission- 
naires sont  toujours  des  Italiens  qui  cherchent  à  faire  des  opéra- 
tions aussi  fructueuses  que  possible.  Une  fois  l'adjudication 
prononcée  ,  les  secreti  poursuivent  à  leurs  périls  et  risques  le 
recouvrement  des  revenus  composant  la  Secretia,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  agents  royaux.  Ils  ont  le  droit  de  céder 
à  leur  tour,  comme  ils  l'entendent,  les  différentes  branches  de 
perception  à  des  sous-fermiers ,  mais  avec  défense  de  s'adresser 
aux  familiers  du  roi  ou  aux  officiers  qui  commandent  dans  les 
châteaux  de  l'Etat  (2). 

Ce  système  de  fermes  a  des  avantages  évidents,  mais  il  entraîne 
aussi  de  graves  inconvénients.  Si  d'une  part  la  Couronne  est  ainsi 

(1)  Ainsi,  la  «  yecretia  Principatus ,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  fut  adjugée, 
le  10  septembre  1280,  pour  trois  ans,  à  raison  d'une  redevance  annuelle  de 
9,616  onces,  20  taris,  15  grains  (soit  environ  24,061  livres  tournois,  14  sous, 
8  deniers)  en  argent ,  sans  compter  d'importantes  fournitures  en  victuailles. 
heg.  ang.  40,  f"  11". 

{l)  Registre  angevin  21,  f"  27  ;  Reg.  ang.  40,  f"  11''.  Voir  aussi  les  documents 
publiés  par  Tomacelli,  Storia  de'reami  di  Napoli  e  Sicilia  dal  1250  al  1303  [Napoli , 
1846],  I,  p.  429  et  suiv. 
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assurée  d'un  revenu  fixe  ,  que  la  concurrence  des  adjudications 
tend  à  augmenter  de  plus  en  plus  ,  d'autre  part  les  secreti  ont  une 
tendance  trop  naturelle  à  grossir  leurs  bénéfices  en  poursuivant 
avec  une  extrême  âpreté  la  perception  de  tous  les  droits  et  impôts. 
De  là  des  extorsions  et  des  abus  de  pouvoir,  qui  nécessitent  par- 
fois de  sévères  répressions  et  que  les  efforts  des  enquêteurs  ne 
parviennent  pas  à  prévenir  (1).  Il  est  certain  ,  notamment,  que 
la  conduite  tenue  dans  l'île  de  Sicile  par  Matteo  Rufolo,  de  Ra- 
vello,  à  l'époque  où  il  avait  la  charge  de  sccrelus  Sicilie,  et  par  les 
trois  frères  Délia  Marra  ,  également  fermiers  de  l'Etat,  ont  con- 
tribué, dans  une  forte  proportion,  à  exaspérer  les  habitants  de  l'île 
et  à  hâter  le  mouvement  qui  amena  les  Vêpres  siciliennes  (2). 

Nous  avons  dit  que  certains  revenus  déterminés  ne  rentraient 
pas  dans  la  Secretia.  C'étaient  les  droits  de  port  {porlus),  les  récol- 
tes de  certaines  terres  spécialement  réservées  au  roi  {deputata  ad 
solacia  régis),  enfin  le  produit  des  fermes  royales  ou  masseries 
(massarie)  et  des  haras  de  l'Etat  (aracie  curie).  De  plus,  en  ce  qui 
concerne  les  bénéfices  à  tirer  de  la  concession  ou  de  la  location 
des  biens  de  la  Couronne,  la  Secretia  était  limitée  à  l'état  de  cho- 
ses tel  qu'il  existait  au  moment  de  l'adjudication.  Si  de  non- 
veaux  domaines  arrivaient  ensuite  à  l'Etat,  comme  des  succes- 
sions en  déshérence ,  des  fiefs  confisqués  judiciairement ,  ces 
acquisitions  ,  que  l'on  désignait  sous  le  nom  générique  de  «  de- 
mania,  excadencie  et  morlicia,  »  ne  profitaient  pas  au  secretus. 
Leur  produit  ne  rentrait  dans  la  Secretia  que  lorsqu'on  procédait 
à  une  nouvelle  adjudication  après  l'expiration  du  contrat  en 
cours. 

Le  soin  de  recueillir  les  demania,  morlicia  et  excadencie,  en  un 
mot,  de  poursuivre  les  revendications  mobilières  ou  immobilières 
à  exercer  au  profit  de  l'Etat,  était  confié  à  un  autre  groupe  de 
fermiers  ,  les  magistri  procuratores  et  portulani.  Ces  mêmes  fer- 
miers étaient  également  chargés  ,  ainsi  que  leur  nom  l'indique  , 
de  percevoir  les  droits  de  port.  A  ce  titre  ils  devaient  surveiller 
tout  ce  qui  avait  trait  à  la  navigation  ,  très  active  sur  les  côtes  du 
royaume  de  Sicile.  Leur  autorité  s'étendait  sur  les  agents  mariti- 
mes inférieurs,  lels  que  les  capitaines  de  ports  ou  portulani,  les 

(1)  Minieri-Riccio,  li  regno  di  Carlo  I  d'Angio,  anni  1271-1272,  p.  88;  anno  1278, 
p.  tl.  etc. 

(2)  Après  les  Vêpres  siciliennes,  Matteo  Rufolo  et  les  frères  Délia  Marra  fu- 
rent poursuivis  du  chef  de  leurs  extorsions,  et,  leur  culpabilité  ayant  été  éta- 

•blie,  condamnes  à  mort  et  pendus.  Minieri-Riccio,  Memorie  délia  guena  di  Sicilia, 
p.  33,  35  et  47. 
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prolhonlini  et  les  comiti  ou  capitaines  de  navires  (1).  Toutefois 
l'Etat  conservait  une  part  importante  dans  le  règlement  de  ces 
questions  qui  intéressaient  si  vivement  la  sécurité  du  royaume. 
Ainsi,  dans  chaque  port  de  l'île  de  Sicile,  il  devait  y  avoir  trois 
porlulani,  l'un  d'origine  française  nommé  directement  par  le  roi, 
l'autre  par  le  vicarius  Sicilie  ou  commandant  militaire  de  l'île  ,  le 
troisième  seulement  par  le  magister  procurator  et  portulanus 
Sicilie  (2). 

Le  royaume  était  divisé  ,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  en 
quatre  grandes  régions,  affermées  chacune  soit  à  un  seul  magis- 
ter procurator  et  portulanus ,  soit  à  deux  ou  plusieurs  associés  por- 
tant en  commun  le  litre  de  magistri procuratores  et  portulani. 

Le  «  magister  procurator  et  portulanus  Principatus  et  Terre 
Laboris  »  a  dans  son  ressort  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  depuis 
la  frontière  du  royaume  au  nord  jusqu'a«x  limites  de  la  Calabre; 
le  «  M.  P.  et  P.  Apulie  et  Aprucii  »  les  côtes  de  la  mer  Adriati- 
que, également  depuis  la  frontière  du  nord  ,  délimitée  de  ce  côté 
par  le  fleuve  Tronto,  jusqu'au  port  de  Roseto  ,  au  fond  du  golfe 
de  Tarente;  enfin  le  «  M.  P.  et  P.  Calabrie  »  et  le  «  M.  P.  et 
P.  Sicilie  »  les  côtes  de  la  presqu'île  de  Galabre  et  celles  de  l'île 
de  Sicile. 

Les  limites  qui  séparent  les  attributions  des  magistri  procura- 
tores  et  porlulani  de  celles  des  secreti  ne  sont  pas  établies  d'une 
manière  rigoureusement  fixe.  Il  arrive  parfois,  lors  d'une  nou- 
velle adjudication  ,  que  la  perception  de  tel  ou  tel  revenu  est  re- 
tirée au  secretus  pour  être  donnée  au  magister  procurator  et  por- 
tulanus,  et  réciproquement.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  le 
bail  des  enfants  mineurs  possesseurs  de  fiefs,  que  l'on  a  notam- 
ment, dans  la  même  année  1278,  confié  en  Pouille  au  secretus  (3) 
et  en  Sicile  au  magister  procurator  et  portulanus  (4).  Tel  est  le  cas 
aussi,  dans  un  autre  ordre  d'idée,  pour  la  location  et  la  mise  en  va- 
leur des  jardins,  vignes,  bois  d'oliviers,  boutiques  et  bains  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Etat  (5). 

Bien  plus,  \^  Secret  la  et  la  charge  de  magister  procurator  et 

(1)  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomatico,  supplemento,  parte  I»,  pp.  38-44  ; 
Tomacelli,  Stoha  de'  reami  di  Napoli  e  Sicilia,  I,  pp.  389  et  430. 

(2)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  1  d'Angiô.  anno  1278,  p.  44. 

(3)  Ueg.  ang.  1,  f»  159". 

(4)  Ordonnance  de  nomination  des  magistri  procuratores  et  portulani  Sicilie ,  du 
Il  décembre  1278,  publiée  par  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diploviatico ,  sup- 
plemento, parte  I»,  p.  41. 

(5)  Voir  le  texte  cité  dans  la  note  précédente,  pp.  42  et  43. 
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portulanus  pour  un  même  pays  peuvent  parfaitement  se  trouver 
réunies  dans  les  mêmes  mains  et  être  affermées  simultanément 
par  le  même  individu  ou  par  la  même  société.  Cette  combinaison 
paraît  même  la  plus  généralement  adoptée  pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  Charles  I"',  à  partir  de  1282  (1). 

Parmi  les  revenus  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  Secretia  figu- 
rent ,  on  l'a  vu  plus  haut,  le  produit  des  fermes  ou  masseries 
royales  et  des  haras.  Celles  de  ces  masseries  qui  sont  situées  au 
nord  du  royaume  ,  dans  les  provinces  voisines  de  Naples  :  Terre 
de  Labour,  Principat  et  Abruzzes,  sont,  ainsi  que  les  haras,  admi- 
nistrées directement  pour  le  compte  du  roi,  sous  la  surveillance  du 
sénéchal.  Mais  les  masseries  des  provinces  plus  éloignées  de  la  capi- 
tale :  Basilicate  ,  Terre  de  Bari .  Terre  d'Otrante,  Capitanate  et 
Calabre  ,  sont  au  contraire  données  à  bail  en  quatre  groupes  (la 
Basilicate  et  la  Terre  deJBari  n'en  formant  qu'un  seul)  à  des  fer- 
miers appelés  magislri  massarii. 

Les  masseries  et  les  haras  sont,  de  la  part  du  gouvernement  an- 
gevin, l'objet  d'une  constante  sollicitude.  Tout  ce  qui  concerne  leur 
exploitation  est  soigneusement  réglé  dans  les  plus  minutieux  dé- 
tails. Ne  pouvant  entrer  ici  dans  de  plus  longs  développements, 
nous  renvoyons  le  lecteur  aux  curieuses  lettres  et  ordonnances  de 
Charles  P'  publiées  par  Minieri-Riccio  (2),  ainsi  qu'au  statutum 
massariarum  contenu  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale de  Paris  (3). 

Enfin  ,  à  côté  des  secreti,  des  magistri  procuratores  et  portulani 
et  des  magislri  massarii,  il  existe  encore  une  quatrième  classe  de 
fermiers  de  l'Etat.  Ce  sont  les  magistri  siclarii  qui  ont  affermé, 
à  la  suite  d'une  enchère  publique  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  considérable  (4) ,  l'exploitation  des  monnaies  royales 
«  régie  sicle  »  de  Brindisi  et  de  Messine. 

La  fabrication  des  monnaies  est  pour  l'Etat  une  source  de  re- 
venus importants.  Aussi  rien  de  plus  net,  de  plus  précis  que  les 
mandements  se  rapportant  à  cet  ordre  de  choses,  fixant  par  exem- 
ple le  poids  ,  la  valeur  et  la  quantité  des  espèces  à  frapper.  On  va 
même  jusqu'à  introduire  dans  ces  mandements  un  dessin  som- 
maire du  coin  à  employer  pour  les  nouvelles  monnaies  ,  avers  et 


(1)  Registres  primitifs.  n<"  CXXXIX,  CXL.  CXLII  et  CL. 

(2)  Saggio  di  codice  diplomatico,  supplemento,  parte  I»,  pp.  34-39. 

(3)  Bibl.  nationale,  manuscrit  latin  4626,  f°*    4''  et  suiv. 

(4)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  Id'Angiô,     no  1278,  p.  82. 
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revers;  et  ces  dessins  numismaliques  sont  naturellement  copiés 
ensuite  tant  bien  que  mal  sur  les  registres  (1). 

Telles  sont  brièvement  les  attributions  des  fonctionnaires  aux- 
quels sont  adressés  les  actes  qui  forment  la  seconde  grande  classe 
de  documents  dans  les  registres  de  la  monarchie  angevine. 

Les  actes  adressés  aux  secreti  occupent  le  premier  rang.  Ils 
sont  toujours  répartis  par  Secretia  ,  en  quatre  chapitres  distincts  , 
qui  se  présentent  dans  l'ordre  que  nous  avons  suivi  plus  haut 
en  énumérant  les  Secretie.  Bien  entendu,  il  n'est  plus  question  de 
la  Secretia  Sicilie  après  les  Vêpres  siciliennes. 

Viennent  ensuite  les  actes  adressés  aux  magistri  procuratores  et 
portulani.  Contrairement  à  ceux  qui  précèdent,  ces  actes  ne  for- 
ment en  général  qu'un  seul  chapitre,  dans  lequel  les  pièces  sont 
toutes  mélangées  et  simplement  transcrites  à  la  suite  des  unes  des 
autres  suivant  un  ordre  chronologique  approximatif  (2).  Néan- 
moins on  trouve  aussi  des  exemples  de  registres  qui  admettent 
pour  ces  actes  une  subdivision  en  quatre  chapitres  (3)  ainsi 
rangés  : 

Mag.  Proc.  et  Port.  Principatus  et  Terre  Laboris. 

M.  P.  et  P.  Apulie  et  Aprucii;  ou  (ce  qui  revient  au  même) 
M.  P.  et  P.  a  portu  Roseti  usque  flumen  Tronti. 

M.  P.  et  P.  Calabrie. 

M.  P.  et  P.  Sicilie.  » 

Il  faut  ajouter  que,  dans  l'état  actuel  des  archives  ,  la  division 
consacrée  anx  magistri  procuratores  et  portulani  n'apparaît  qu'assez 
tardivement,  tout  à  fait  à  la  fin  de  la  XIV»  indiction,  au  mois 
d'août  1271  (4)  ,  tandis  qu'on  rencontre  déjà  des  chapitres  spé- 
ciaux réservés  aux  divers  secreti  dans  le  registre  de  Jean  d'Acy, 
en  1268  (5). 

Il  en  est  des  actes  adressés  aux  magistri  massarii  comme  des 
lettres  aux  magistri  procuratores  et  portulani.  Ils  sont  le  plus  sou- 
vent confondus  tous  ensemble  en  une  seule  série  (6).  Mais  on  les 


(1)  On  peut  voir  plusieurs  de  ces  mandements,  avec'des  dessins  de  monnaies, 
dans  le  Saggio  di  codioe  diplomatico,  de  Minieri-Riccio,  I,  p.  118,  140,  141  et  169. 
Consulter  aussi  dans  le  même  volume,  p.  165 ,  une  curieuse  pièce  du  5  juin 
1278,  relative  à  la  gravure  des  coins  de  monnaie. 

(2)  Registres  primitifs  n"  LU,  LIV,  LXIV.  LXXXI,  LXXXIX,  XCV  et  CIX. 
{3)  Registres  primitifs  n»'  XXXUI  CXVII,  CXVIII,  CXIX  et  CXXVI. 

(4)  Dans  le  Registre  primitif  n°  XXXI II. 

(5)  Registre  primitif  n">  IV. 

(6)  Registres  primitifs  n»'  XVI,  XVIII,  LU,  CXXXIX,  CL. 
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rencontre  également  partagés  en  quatre  chapitres  (1),  corres- 
pondant aux  quatre  divisions  provinciales  dont  nous  avons  déjà 
parlé  : 

Magisiro  massario  Terre  Ydronti. 

M.  M.  Basilicale  et  Terre  Bari. 

M.  M.  Capitanate. 

M.  M.  Calabrie.  » 

La  série  des  actes  adressés  aux  magislri  massarii  n'est  pas  tou- 
jours insérée  d'une  manière  fixe  dans  les  mêmes  registres  pri- 
mitifs que  les  autres  séries  comprenant  la  seconde  grande  classe 
des  documents.  Au  lieu  de  suivre  les  lettres  aux  secreti ,  elle  en 
est  quelquefois  détachée  pour  être  jointe  aux  cahiers  d'Extrava- 
gantes infra  regnum  (2).  Bien  plus ,  à  certaines  époques  ,  on  re- 
nonce à  établir  une  division  spéciale  consacrée  aux  magistri 
massarii.  Les  actes  qui  leur  sont  adressés  sont  alors  dispersés 
parmi  les  Extravagantes  infra  regnum.  Ces  divergences  s'expli- 
quent d'ailleurs  facilement.  On  sait  qu'une  partie  seulement  des 
raasseries  étaient  affermées  aux  magistri  massarii  ;  les  autres  con- 
tinuaient à  être  exploitées  directement  par  la  Couronne.  Or,  les 
pièces  concernant  ces  dernières  étaient  transcrites  parmi  les 
Extravagantes  infra  regnum.  On  conçoit  donc  qu'on  ait  songé 
parfois  à  rapprocher  autant  que  possible  des  actes  qui,  s'ils  ne 
s'adressaient  pas  au  même  ordre  de  fonctionnaires,  se  rapportaient 
du  moins  à  des  affaires  de  nature  identique. 

Les  actes  adressés  aux  magistri  siclarii  peuvent  aussi ,  suivant 
les  années,  former  une  division  spéciale  se  rattachant  à  la  se- 
conde grande  classe ,  ou  bien  se  trouver  confondus  au  milieu  des 
Extravagantes  infra  regnum.  Ce  dernier  cas  est  même  de  beau- 
coup le  plus  fréquent.  Dans  les  rares  registres  de  la  Chancellerie 
où  ces  actes  sont  l'objet  d'un  chapitre  distinct,  on  les  voit  placés 
à  la  suite  des  lettres  aux  magistri  procuratores  et  portulani  (3). 

Nous  rappellerons  en  terminant  que,  pendant  une  période  qui 
s'étend  depuis  le  1er  avril  de  la  XIIP  indiction  (1270)  jusqu'à  la 
fin  de  la  !!«  indiclion  ,  les  actes  adressés  aux  secreti^  aux  magis- 
tri procuratores  et  aux  magistri  massarii,  admettent  quelquefois, 
comme  les  lettres  aux  justiciers,  une  division  eu  registres  de 
cuRiA  et  registres  de  privatis. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  qui  précède  que  la  classe  des  actes 


{[)  Registre  primitif  n»  XVII. 

(2)  Registres  primitifs  n»'  CXXVIII  et  CLIII. 

(3)  Registres  primitifs  n<"  XXXIII  et  LU. 
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adressés  aux  secreli,  aux  magistri  procuratores  et  portulani  et  aux 
magistri  massarii  est  particulièrement  intéressante  au  point  de  vue 
financier  et  économique.  Nous  devons  surtout  mentionner  son 
importance  pour  l'histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  dans 
la  Méditerranée  et  les  mers  du  Levant  (1). 

Mais,  en  outre,  il  se  passe  pour  les  secreti  et  pour  les  magistri 
procuratores  et  portulani  un  fait  analogue  à  celui  que  nous  avons 
déjà  mentionné  en  parlant  des  justiciers.  Ces  fermiers  ont  entre 
leurs  mains,  par  suite  des  perceptions  qu'ils  opèrent ,  des  som- 
mes considérables  dont  une  partie  revient  à  l'Etat  à  titre  de  fer- 
mage. Aussi  le  gouvernement  royal  s'adresse-t-il  très  souvent  à 
eux  pour  efTectuer  dans  les  provinces  des  paiements  de  toute  es- 
pèce ,  dont  le  montant  est  ensuite  déduit  de  la  redevance  annuelle 
à  payer.  On  prévoit  même  le  cas  où  les  paiements  dépasseront  la 
valeur  du  fermage  et  où  les  secreti  se  trouveront  ainsi  créditeurs 
de  l'Etat  au  moment  de  la  reddition  des  comptes  (2).  Les  secreti 
et  les  'magistri  procuratores  remplissent  alors,  vis-à-vis  du  roi,  le 
rôle  de  véritables  banquiers.  A  ce  titre,  ils  peuvent  se  trouver 
mêlés  à  des  opérations  de  nature  très  diverses  et  qui  n'ont  plus 
aucun  rapport  direct  avec  leurs  attributions  régulières. 


Extravagantes  infra  regnum. 

Les  deux  grandes  classes  que  nous  venons  d'étudier  ne  renfer- 
ment que  des  actes  nettement  caractérisés  par  leur  adresse.  Les 
autres  actes  administratifs  émanés  du  pouvoir  central ,  qu'ils 
soient  adressés  à  des  fonctionnaires  différents  des  justiciers,  des 
secreti  et  des  magistri  procuratores  et  portulani,  à  des  simples  par- 
ticuliers, ou  à  une  universalité  comme  à  tous  les  habitants  d'une 
ville  ou  d'une  province  ,  ou  bien  qu'ils  débutent  par  une  formule 
générale  et  indéterminée  :  «  Universis  fîdelibus  nostris  présentes 
litteras  inspecturis  »,  sont  tous  réunis  et  mélangés  dans  les  regis- 
tres de  la  dynastie  angevine  sous  le  nom  di'Extrravagantes. 

Los  Extravagantes  se  divisent  en  deux  classes,  suivant  que  les 
actes  doivent  avoir  leur  effet  dans  les  limites  du  royaume  de  Si- 
Ci)  Voir,  à  titre  d'exemple,  les  documents  publies  par  Del  Giudice,  fliplom» 
iuiili  a  re  Carlo  I  d'Angiô  riguardanti  cose  marittime.  Napoli,  1871,  in-4°. 

('2)  Dans  ce  cas ,  ils  ne  pouvaient  être  privés  de  la  Secretia  avant  d'avoir  été 
indemnisés. 
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cile  OU  hors  de  ces  limites  :  les  Extravagantes  in  ou  infra  regnum 
et  les  Extravagantes  extra  regnum .  La  première  de  ces  deux  clas- 
ses est  naturellement  de  beaucoup  la  plus  considérable  au  point 
de  vue  du  nombre  des  documents. 

Les  Extravagantes  infra  regnum  n'admettent  en  principe  aucune 
subdivision.  Les  actes  sont  simplement  transcrits  à  peu  près  par 
ordre  de  dates  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  expédition  ,  sur  une 
série  de  cahiers  qui  sont  ensuite  réunis  en  volume.  Cette  absence 
de  subdivisions  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  incommode ,  vu  la 
quantité  des  pièces  transcrites.  Aussi  arrive-t-il  presque  toujours 
que,  pour  gagner  du  temps,  on  commence  un  nouveau  cahier, 
alors  que  le  cahier  précédent  n'est  pas  encore  rempli.  Les  divers 
cahiers  d'un  même  registre  d' Extravagantes  infra  regnum  empiè- 
tent donc  en  général  les  uns  sur  les  autres  en  ce  qui  concerne  les 
dates  des  pièces.  Parfois  même  on  se  décide  à  entreprendre  si- 
multanément la  confection  de  deux  cahiers  et ,  ce  système  se  dé- 
veloppant, on  arrive  à  établir,  d'une  manière  tout  à  fait  arbitraire, 
deux  et  même  trois  (l)  séries  parallèles  ,  indépendantes  les  unes 
des  autres  au  point  de  vue  chronologique.  Tantôt  ces  séries  sont 
réunies  dans  un  seul  volume,  tantôt  elles  forment,  pour  une 
même  période  de  temps,  deux  registres  distincts  (2).  D'autre  part, 
des  erreurs  paraissent  avoir  été  assez  souvent  commises  lors  de 
la  réunion  eu  volume  des  cahiers  d'Extravagantes  infra  regnum. 
On  trouve  ainsi  à  la  même  époque ,  à  côté  de  cahiers  ayant  fait 
indubitablementpartie  d'un  même  registre  primitif,  des  fragments 
qui  sont  au  contraire  toujours  restés  à  l'état  isolé  (3). 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  les  Extravagantes  infra  reg- 
num^ de  même  que  les  actes  adressés  aux  justiciers  et  aux  secreti, 
peuvent  être  soumis  à  la  division  en  registres  de  guria  et  registres 
DE  PRivATis.  On  sait  que  cette  division,  qui  apparaît  au  mois 
d'avril  1270  ,  n'a  été  appliquée  que  d'une  manière  fort  inégale  et 
seulementjusqu'à  la  lin  de  la  IP  indiction  (août  1274). 

(1)  Voir  la  Restitution  du  registre  primitif  W  CXX. 

(2)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres  primitifs,  pour  la  XII'  indiction,  les  n"" 
VIII  et  IX;  pour  la  IIP  indiction,  les  n<"  LXXVI  et  LXXVII;  pour  la  IX«  in- 
diction,  les  n"'  CXXVII  et  CXXVIII;  pour  la  X«  indiction,  les  n"  CXXXIII 
et  CXXXIV. 

(3)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres  primitifs,  les  n»'  XXI,  XXXV,  XLIV, 
LV. 
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D 

Exlravagantes  extra  regnum. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  à  l'instant ,  la  chancellerie  ange- 
vine désigne  sous  le  nom  à.' Extravagantes  extra  regnum  l'ensem- 
ble des  actes  administratifs  destinés  à  avoir  leur  effet  hors  des 
limites  du  royaume  de  Sicile ,  soit  dans  les  possessions  de 
Charles  I"  en  France  et  en  Orient,  telles  que  la  Provence ,  l'An- 
jou et  le  comté  de  Tonnerre,  Gorfou,  l'Albanie  et  les  derniers  dé- 
bris du  royaume  de  Jérusalem  ;  soit  dans  les  contrées  d'Italie  sur 
lesquelles  le  fondateur  de  la  dynastie  angevine  exerce  une  sorte 
de  protectorat,  comme  Rome  ou  la  Toscane;  soit  enfin  dans  un 
pays  quelconque  où  le  roi  peut  avoir  une  affaire  à  poursuivre. 
Dans  cette  catégorie  rentrent  par  exemple,  pour  la  France  seule- 
ment, les  lettres  circulaires  enjoignant  aux  feudataires  français 
qui  ont  quitté  l'Italie  pour  retourner  dans  leur  patrie  d'avoir  à 
revenir  immédiatement  à  Naples  sous  peine  de  déchéance  (1),  ou 
bien  encore  les  pièces  concernant  la  succession  d'Eudes  de  Bour- 
gogne, comte  de  Nevers  et  de  Tonnerre,  père  de  la  seconde 
femme  de  Chai-les  P'  (2) ,  el  les  actes  se  rapportant  aux  réclama- 
tions élevées  à  propos  d'une  partie  de  l'héritage  d'Alfonse  de 
Poitiers  (3)  que  Charles  d'Anjou  dispute  au  roi  de  Frauce  (4). 

Les  Exlravagantes  extra  regnum  ,  tout  en  formant  une  classe 
spéciale,  se  présentent  quelquefois  insérées  dans  les  mêmes  re- 
gistres primitifs  que  d'autres  classes  de  documents.  Dans  ce  cas, 
elles  sont  placées  à  la  suite  des  Extravagantes  infra  regnum  et 
avant  la  série  des  actes  gracieux.  Mais ,  fort  souvent  aussi ,  les 
Extravagantes  extra  regnum  suffisent  à  elles  seules  pour  consti- 
tuer soit  des  cahiers  (5)  soit  même  des  registres  ayant  une  exis- 
tence individuelle.  L'un  de  ces  registres,  que  les  listes  du  21  no- 
vembre 1284  appellent  le  Registrum  Francie  et  Provincie ,  se 
dislingue  tout  particulièrement  en  ce  qu'il  échappe  aux  règles  gé- 

(1)  Mandement  du  roi  donné  à  Precina,  le  18  décembre  1274.  Reg.  ang.  20.  f°  48'' . 

(2)  Voir  le  texte  de  plusieurs  de  ces  actes  dans  Del  Giudice,  Codice  diploma- 
tico,  II,  p.  277-281,  en  note. 

(3)  Le  comté  de  Poitou  et  les  possessions  d'Alfonse  en  Auvergne. 

(4)  Lettres  de  Charles  I«'  au  roi  de  France  des  14  janvier  et  28  mai  1275.  Reg.  ang, 
20,  f<"  49  et  51.  Voir  aussi,  dans  le  même  registre,  f"'  50''  (1"),  54''  et  58'',  de3 
actes  royaux  des  14  janvier  1275,  9  et  24  mars  1276. 

(5)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres,  les  n"*  XXI  et  CXXIX. 
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nérales  suivies  pour  le  classement  des  registres  au  point  de  vue 
chronologique.  Au  lieu  de  s'étendre  seulement  sur  une  période 
de  temps  ne  dépassant  pas  une  année,  il  embrasse  plus  dé  trois 
ans,  depuis  le  22  mai  de  la  IP  indictiou,  1274  ,  jusqu'au  3  juillet 
delà  V«  iûdiction,  1277  (1). 

Contrairement  aux  Extravagantes  infra  regnum  ,  qui  n'admet- 
tent en  principe  aucune  subdivision  raisonnée,  les  Extravagantes 
extra  regnum  sont  souvent  partagées  en  deux  ou  trois  séries  ,  sui- 
vant le  pays  où  l'acte  doit  être  expédié,  d'après  un  ordre  géogra- 
phique qui  n'a  rien  de  constant  et  varie  d'une  année  à  l'autre. 

A  la  fin  de  la  XIIP  indiclion  (1"  avril-31  août  1270),  \QiExtra- 
vagantes  extra  regnum  sont  réparties  en  trois  chapitres  :  «  Vicario 
et  camerario  Urbis  »  —  «  Senescalco  Provincie  »  —  a  Ballivo  Ande- 
gavensi  (2).  » 

Au  commencement  de  la  l"^  indiction  (septembre  1272- 
mars  1273),  nous  trouvons  une  autre  division,  égalemeuten  trois 
chapitres  ,  qu'un  titre  de  couverture  relevé  dans  les  listes  de  1284 
énumère  en  ces  termes  :  «  Liber  extravaganlium  ;  —  primo  per  to- 
tam  Ytaliam;  —  secundo  per  Franciam  et  Provinciam  ;  —  tertio  in 
insulis  de  Corfo,  de  Albania  et  Achaya  et  Iota  Romania,  sive  in  parti- 
bus  Orientis  (3).  » 

Le  Registrum  Francie  et  Provincie ,  qui  s'ouvre  vers  la  fin  de  la 
Ile  indiction  (naai  1274),  n'admet  plus  que  deux  divisions,  empié- 
tant un  peu  l'une  sur  l'autre  :  «  Quaternus  Extravagantium  extra 
regnum,  in  Francia,comitatibus  Andegavie,  Provincie  et  Forcalquerii, 
et  eliam  Lombardie.  — Registrum  Provincie ,  Lombardie ,  Tuscie  et 
quarumdam  Procurationum  (4).  » 

On  trouve  cependant  aussi  des  exemples  de  registres  dans 
lesquels  les  Extravagantes  extra  regnumsont  mélangées  sans  dis- 
tinction, et  uniquement  rangées  par  ordre  de  dates,  comme  les 
Extravagantes  infra  regnum.  Mais  dans  ce  cas,  au  lieu  de  se  bor- 
nera inscrire  simplement  en  tête  des  cahiers  la  mention  officielle  : 
«  Extravagantes  extra  regnum,  »  on  la  remplace  quelquefois  par 
un  titre  plus  développé  et  renfermant  toujours  des  mentions  géo- 
graphiques. Par  exemple,  dans  un  registre  de  la  XI V®  indiction  : 
«  Vicario  et  camerario  Urbis,  senescallo  Provincie  et  G.  decano  Sancti 
Martini  Andegavensis  et  omnibus  aliis  extra  regnum  (5).  »  Et  dans 

(1)  Registre  primitif  n°  LXX. 

(2)  Registre  primitif  n"  XIX. 

(3)  Registre  primitif  n»  LVI. 

(4)  Registre  primitif  n"  LXX. 
(ô)  Reg.  ang.  10,  f°  146.  Cf.  Registre  primitif  ii"  XXIX. 
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uu  registre  de  la  XV^*  iudiction  :  «  Vicario  et  camerario  Urbis  et 
vicario  Tuscie  ,  senescaito  Lombardie  ,  ballivo  Andegavensi ,  senes- 
callo  Provincie  et  aliis  extra  regnum  »  (1). 

Inutile  d'iusister  sur  rintérêt  que  présentent  les  Extravagantes 
extra  regnum,  surtout  au  point  de  vue  de  la  France  et  de  l'Orient 
latin.  Il  faut  toutefois  faire  remarquer  qu'on  rencontre  égale- 
menldans  les  trois  autres  grandes  classes  étudiées  précédemment 
un  assez  gi'and  nombre  d'actes  qui,  bien  qu'adressés  dans  le 
royaume  même  à  tels  ou  tels  officiers,  s'appliquent  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe  à  la  politique  générale  et  aux  affaires 
extérieures.  Ainsi,  il  y  a  parmi  les  lettres  aux  justiciers ,  aux  se- 
creti  ou  aux  magislri  portulani  et  procuralores^  aussi  bien  que 
parmi  les  Extravagantes  extra  regnum  ,  des  pièces  concernant  les 
relations  de  Charles  P""  avec  les  princes  d'Oiient,  chrétiens  ou 
musulmans  (2).  Il  en  est  de  même  pour  les  documents  relatifs  à 
la  dernière  croisade  de  saint  Louis  en  1270,  où  Charles  d'Anjou 
accompagna  son  frère  (3).  Mais  cette  observation  n'atténue  pas 
il'ailleurs  l'importance  des  Extravagantes  extra  regnum. 

Sans  vouloir  multiplier  ici  les  exemples  ,  nous  mentionnerons 
encore  un  règlement  du  28  août  1274  relatif  aux  juifs  établis  à 
Angers  (4) ,  et  nous  emprunterons  au  «  Registrum  Francie  et  Pro- 
vincie (5)  »  ce  mandement  du  5  février  1277  ,  si  curieux  pour 
l'histoire  du  costume  ,  qui  nous  atteste,  à  la  fois,  et  la  vogue  dont 
jouissaient  déjà  les  modes  françaises,  et  la  facilité  de  relations 
qui  devait  exister  entre  Naples  et  le  nord  de  la  France  pour  que 
la  reine  de  Sicile  fit  venir  de  si  loin  ses  guimpes,  ses  coiffes  , 
ses  gants  et  autres  menus  objets  de  toilette  et  de  lingerie  (6)  : 

a  Chai  le  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Secile ,  à  Jehan  de  Vilema- 
roi  (7) ,  son  clerc  et  son  familier ,  sa  grâce  et  sa  bone  volonté.  Nous  te 


(I)  Regf.  ang.  17,  f»  50.  Cf.  Ktgiitn  ■primitif  n»  XLV. 

(?)  Voir  les  textes  réunis  et  publiés  par  Del  Giudice,  Codlce  diplomatico,  pp.  219- 
223,  en  note. 

(3)  On  verra  plus  loin  qu'il  existe  un  registre  spécial  tenu  pendant  la  croisade 
«  au  camp  devant  Carthage.  »  Cf.  la  Restitution  du  registre  primitif,  n°  XXVIII. 

(4)  Registre  angevin  20,  f°  54. 

(5)  Aujourd'luii  Registre  angevin  20,  f°  67.  Cette  pièce  a  déjà  été  publiée,  mais 
d'une  manière  presque  inintelligible  et  qui  appelait  une  réédition,  par  Minieri- 
Riccio,  Saggio  di  Codice  diplomatico,  I,  p.  132. 

(6)  Cette  pièce  est  en  outre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  plus  anc-icu  docu- 
ment en  langue  française  qui  subsiste  aux  archives  de  Naples. 

(7)  Jehan  de  Vileniaroi  était,  depuis  le  18  mars  1276,  le  chargé  d'affaires  du 
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mandons  que,  à  la  requcste  Jehan  Troussevache ,  nostre  eschancon  et 
nostro  familier,  et  de  sa  conscience,  tu  achetés  ou  faces  acheter  aveuqucs 
celui  Jehan  les  choses  qui  sunt  contenues  en  ceste  letre,  lesqueles 
sunt  neccessaires  pour  Nous  et  poui-  nostre  compaigne  la  reine  de  Se- 
cile;  et,  quant  tu  les  auras  achetées,  balle  les  à  icelui  Jehan  à  assener  au 
trésoriers  de  nostre  Chambre  ,  et  pourchace  voiture  pour  les  aporter 
jusques  à  nous,  et  rcscrif  au  devant  diz  trésoriers  le  pris  des  devant 
dites  choses  particulercment,  c'est  assavoir  combien  chacune  chose  par 
soi  couste.  Les  choses  sunt  teles  :  mil  aunes  de  toile  ;  x  dozenes  de 
toalles;  xl  sarges  verz  ,  ii  dozenes  de  tapiz  ,  moitié  verz  et  moitié  rou- 
ges ;  Ix  paire  de  robes  linges  ;  iiij  livres  de  laz  et  ii  de  couture  et  de 
pourfil  ;  I  pel  et  ii  paire  de  heuses  forz  et  i  pièce  de  tele  déliée  pour 
faire  coiffes;  vi  paire  de  ganz  fourrez  et  x(i  dozenes  de  ganz  sanglés  et 
VI  dozenes  pour  dames  et  ii  dozenes  de  panes  pour  chaperons,  que  de  gros 
ver  que  de  menu  ver,  et  iiij  escallates  vermeilles  et  ii  paonnaces,  vi  verz, 
VI  pers;  VI  camelins  de  Douay  ;  ii  galebrins  vermeuz  ;  ugalebrins  noirs  ; 
Ix  napespour  la  table  le  Roi  ;  xx  dozenes  de  toualles  ;  item,  m  dozenes  de 
caintures  d'argent  dorées  ;  ii  dozenes  de  caiutures  d'argent  blanche  ;  vi  do- 
zenes de  fermauz  d'or;  v  dozenes  d'aumeurnieres;  nu  mars  d'orsende  ; 
1  pièces  de  gimples  de  xn  s.  la  pièce,  don  la  moitié  soit  large  de  v  tourz  et 
l'autre  moitié  soit  estraite  de  m  tourz  ;  xxxvi  pièces  de  cou  vrechiés  de  lin  ; 
III  dozenes  de  coustiaUs  petiz  ;  m  dozenes  de  coifes  flories  granz  pour 
la  Reine;  Iv  dozenes  de  coifes  plenes  pour  la  Reine;  v  dozenes  de  cou- 
vrechiés  de  soie  pour  la  Reine  ;  ii  pelicons  de  gris  pour  la  Reine  ;  ii  pe- 
licons  de  menu  ver  pour  la  Reine  ;  i  chapel  ;  i  trecon  à  buisetes  pour  la 
Reine  ;  ii  dozenes  de  chapiaus  à  pelles  ;  i  dozene  de  trecons  à  perles 
pour  donner  ;  v  dozenes  de  chapiaus  de  poisson  ;  x™  de  bones  es- 
pingles  de  Lagni  ;  v  dozenes  de  coifes  à  mestier  de  pluseurs  couleurs  ; 

V  dozenes  d'aguilles  à  lacier  sanz  molles  ;   nu  pièces  de  guimples  de 

V  tourz  pour  la  Reine  ;  nu  pièces  de  guimples  de  un  tourz  pour  la  Reine  ; 
un  pièces  de  guimples  de  m  tourz  pour  la  Reine;  un  pièces  de  guim- 
ples de  Léon  de  m  tourz  pour  la  Reine  ;  i  coustepointedes  armes  noble 
houme  le  Conte  de  Neverz ,  son  père  ,  et  ni  tapiz  de  celés  meesmes  ar- 
mes. Et  recoif  apodixe  de  celui  Jehan  de  ce  que  tu  li  desliverras.  Gestes 
choses  fai  en  tele  manière  que  il  n'i  ait  nul  deffaut. 

Ce  fu  fet  à  Roume,  l'an  de  Nostre  Segneur  m  n«  Ixxvn,  le  quint  jour 
de  fevi'ier  de  la  quinte  indicion ,  le  xn  an  de  nostre  règne  (I). 


roi  en  France,  et  spécialement  à  Paris,  dans  l'Anjou  et  dans  le  Maine.  Registre 
angevin  20,  f  54'' . 

(1)  Il  y  a  quelques  années  encore,  cette  pièce  ne  constituait  pas  un  exemple 
isolé  dans  les  Registres  angevins.  Il  y  en  avait  une  autre  du  même  genre,  égale- 
ment en  français,  peut-être  plus  curieuse  encore,  et ,  en  tous  cas,  antérieure 
de  près  de  cinq  ans  :  «  Donnée  à  Montfort  (Monteforte  ,  en  Prlncipat),  par  la 
main  mestre  Symon  de  Paris,  chancelier  dou  reau  de  Seziie  ,  l'an  l'incarnation 
Nostre  Segneur  MCCLXXII ,  le  premier  jor  d'aoust,   XV'  indiction,  l'uitime 


i 
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E 

Privilégia  el  concessiones . 

Dans  la  classe  des  privilégia  et  concessiones  sont  réunis  les  pri- 
vilèges, ou  diplômes  solennels  scellés  de  la  bulle  d'or  (1),  conte- 
nant des  donations  de  fiefs.  Ces  actes  se  présentent,  au  point 
de  vue  chronologique,  dans  un  très  grand  désordre;  souvent 
ils  n'ont  été  transcrits  que  très  tardivement  (2).  Bien  plus, 
nous  connaissons  l'existence  de  donations  faites  par  le  roi  qui 
n'ont  pas  laissé  de  trace  dans  la  classe  des  privilégia.  Toutefois  , 
il  ne  faudrait  rien  affirmer  à  cet  égard,  car  on  peut  toujours  sup- 
poser que  les  actes  manquants  se  trouvaient  sur  des  fragments 
perdus.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  retards  et  ces  négligences  attes- 
tent suffisamment ,  selon  nous  ,  que  les  privilégia  et  concessiones 
n'étaient  enregistrés  qu'à  la  requête  des  intéressés  et  non  pas 
spontanément  par  les  scribes  de  la  Chancellerie.  Fort  heureuse- 
ment, pour  compléter  la  collection  de  ces  diplômes  solennels,  qui 
sont  seuls  désignes  sous  le  nom  de  [jrivilegia,  nous  avons,  dans  les 
autres  séries,  des  actes  administratifs  qui  se  rapportent  égale- 
ment aux  concessions  de  fiefs.  Tels  sont  les  ordres  de  mises  en  pos- 
session adressés  aux  justiciers  ou  aux  magislri  procuratores  et 
porlulani;  ou  bien  encore  les  lettres  circulaires  enjoignant  aux 
habitants  de  telle  terre  d'avoir  à  reconnaître  leur  nouveau  sei- 
gneur. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  exposer  eu  détail  le  régime  des  fiefs 
sous  Charles  I".  On  retrouve  d'ailleurs  les  grandes  règles  qui 


an  de  nostre  règne.  »  Ce  mandement  enjoignait  d'acheter  à  Paris  divers  objets 
de  toilette  destinés  à  la  reine,  et,  de  plus,  de  faire  faire  :  «  un  petit  breviere  à 
note  de  bone  letre,  à  l'usaige  de  Paris,  et  unes  hueres  de  Nostre  Dame  h  IX 
leçons  et  à  nuef  seaumes  et  à  tôt  l'osseque  des  morz.  »  La  pièce  a  été  publiée 
en  18G'J  par  Del  Giudice  (Codice  diplom.,  II ,  p.  275,  en  note)  d'après  le  Reg.  an- 
gevin n,  fo  189.  Malheureusement,  lorsque  nous  avons  veulu  l'aire  la  collation 
du  texte,  nous  n'avons  plus  retrouvé  dans  le  volume  le  feuillet  indicjué,  con- 
statant une  fois  de  plus  ,  à  notre  grand  regret,  combien  la  destruction  des  Re- 
gistres angevins  s'est  prolongée  jiisqu'à  une  époque  voisine  de  nous. 

(1)  Voir,  pour  les  caractères  diplomatiques  de  ces  actes  solennels,  la  pre- 
mière partie  du  chapitre  XI.  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  registres,  au 
lieu  du  privileiiinm  lui-même,  on  n'a  quelquefois  transcrit  qu'une  seconde  ox[)é- 
dition  identique  à  la  première  ,  sauf  «pie  l:\  bulle  d'or  y  était  remplacée  par 
le  grand  sceau  de  cire  rouge.  Cf.  Registre  Ang. ,  30,  i"'  Uî*"  et  146. 

[1)  Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  n"»  XXll  et  LVII. 
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sont  partout  ou  usage  dans  l'Europe  féodale.  Mais  il  faut  indiquer 
une  particularité  iiiLérussanle  au  point  de  vue  historique. 

Une  fois  l'autorité  de  la  maison  d'Anjou  dôlinitivenient  assu- 
rée par  la  victoire  de  Tagliacozzo,  on  voit  le  fondateur  de  la  dy- 
nastie s'efforcer  de  l'Olenir  auprès  de  lui,  par  ses  dons,  le  plus 
grand  nombre  possible  de  ses  compagnons  d'armes,  afin  de  con- 
stituer autour  de  la  jeune  monarchie  une  puissante  féodalité  mi- 
litaire ,  d'origine  française ,  sur  laquelle  il  puisse  absolument 
compter.  Dans  ce  but,  le  roi  distribue  à  ses  capitaines  et  à  ses 
soldats  les  terres  appartenant  à  la  Couronne  ou  confisquées  sur 
les  seigneurs  napolitains  qui  l'ont  trahi  pour  embrasser  le  parti 
de  Gonradiu.  En  principe,  la  terre  concédée  représente  le  prix  du 
service  militaire  en  cas  de  guerre  et  pour  ainsi  dire  la  solde  due 
à  l'homme  d'armes.  Aussi  c'est  uniquement  au  revenu  annuel 
des  propriétés  qu'on  accorde  quelque  attention.  Le  chevalier  ou 
l'écuyer  doit  recevoir  une  somme  fixe  désignée  sous  le  nom  de 
provision  et  en  rapport  avec  le  rang  qu'il  occupe.  Si  le  revenu 
des  domaines  qui  lui  sont  octroyés  est  inférieur  à  cette  somme,  il 
touche  le  surplus  en  argent;  si,  au  contraire,  ce  revenu  est  supé- 
rieur au  taux  de  la  provision,  —  ce  qui  arrive  souvent  lorsque  le 
souverain  veut  témoigner  son  attachement  ou  sa  reconnaissance 
par  des  dons  plus  importants,  —  le  donataire  qui  reçoit  plus  que  sa 
solde  est  tenu  de  fournir  d'autres  combattants  jusqu'à  concur- 
rence du  rapport  annuel,  à  raison  d'un  chevalier  armé  (1)  pour 
chaque  vingt  onces  d'or  de  rente  (2).  De  là,  le  peu  d'importance 
donnée  par  les  feudataires  royaux  à  la  possession  de  telle  terre 
plutôt  que  de  telle  autre ,  la  facilité  et  la  fréquence  des  échan- 
ges, pourvu  que  les  fiefs  soient  d'égale  valeur.  De  là  aussi,  le 
droit  pour  le  vassal  de  provoquer  une  enquête,  lorsque  le  revenu 


(t)  Nous  retrouvons,  dans  les  questions  intéressant  le  service  militaire,  cette 
extrême  précision  de  détail  que  l'on  constate  partout  en  étudiant  l'administra- 
tion de  Charles  d'Anjou.  Ainsi ,  il  est  stipulé  que  le  chevalier  doit  être  armé  de 
toutes  pièces,  avoir  quatre  chevaux,  dont  un  cheval  de  bataille  entièrement 
bardé,  enfin  être  accompagné  d'un  écuycr  à  cheval,  également  tout  armé,  et 
de  deux  garçons  ayant  des  cervelières,  des  épaulières,  un  gorgerin  de  fer,  une 
épée  et  un  couteau  à  pointe.  Minieri-Riccio ,  Saggio  di  codice  diplomatico ,  I , 
p.   181. 

(2)  Le  régime  des  fiefs,  dans  le  royaume  de  Naples,  a  donné  lieu  à  plusieurs 
ouvrages  juridiques,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  Marinus  Freccia,  De  subfeu- 
dis  baronum;  et  Borrelli,  Vindex  neapolitanx  nobilitalis,  II"  parte.  Voir  aussi  :  Ca- 
méra, Annali  délie  dm  Sicilie ,  I,  p.  297  ;  et  surtout  le  mémoire  de  M.  Capasso, 
Sul  calalogo  dei  feudi  e  dei  feudatarii  délie  provincie  napoUlane  solto  la  dominazione 
normanna,  déjà  cité  p.  32,  note  3. 


PRIVILEGIA    ET    CONOESSIONES.  -  69 

léel  se  ti'ouve  inférieur  à  celui  qui  avait  été  énoncé  dans  l'acte  de 
concession,  et  de  demander  soit  un  échange,  soit  une  donation  de 
nouvelles  pièces  de  terre  (1). 


(1)  Bien  que  nous  nous  soyons  fait  une  règle  de  ne  pas  grossir  ce  travail  par 
un  grand  nombre  de  citations  de  pièces,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici , 
comme  exemple,  une  partie  d'un  acte  du  4  mai  1278  ,  qui  se  rapporte  à  Henri , 
comte  de  Vauderaontet  d'Ariano.  Cet  acte  se  trouve  dans  le  Registre  angevin  28, 
f°  91  : 
«  Scriptum  est  Magistris  portulanis  et  procuratoribus  Apulie  et  Calabrie  : 
»  Noverit  fidelitas  vostra  quod  dudum  nobili  viro  Henrico  Valdemontis  et 
Aniani  (sic)  comiti ,  dilecto  etc.  ,  suisque  heredibus  ex  ipsius  corpore  légitime 
descendentibus ,  Celsitudo  Nostra  concessit  casale  Casule,  quod  fuit  Adelasie 
mulieris,  uxoris  quondam  Goll'ridi  deCusenthia,  proditoris  nostri ,  et  domos 
quas  ipsa  mulier  tenait  in  Neritone ,  ex  ipsius  mulieris  obitu  sine  legitimis  he- 
redibus dcscendentis  (sîc)admanus  nostre  Curie  per  excadentiam  rationabiliter 
devolufas,  pro  reddilu  annuo  unciarum  auri  octuaginta,  tuni  in  excambium 
unciarum  auri  septuaginta  trium  et  tarenorum  decein,  quam  peccuniam  debe- 
bat  a  Caméra  nostra  recipere  annuatim  pro  defectu  provisionis  sue  ,  per  Nos- 
tram  Excellentiam  sibi  facte,  tum  etiam  quia  addidimus  sibi ,  ultra  provisio- 
nem  suam,  alias  uncias  ouri  scx  et  tarenos  viginti  ,  pro  quibus  servire  nostre 
Curie  tenebatur  prorata,  juxta  usum  et  consuetudinem  regni  nostri  Sicilie,  si- 
cut  servire  tenetur  de  qua  terra  quam  ex  dono  munificentie  nostre  tenet  ;  ve- 
rum  quia  dictus  cornes  predictum  casale  Casule  et  domos  predictas  nuper  iu 
manus  nostre  Curie  resignavit,  et  supplicavit  nubis  ut  sibi  pro  eisdem  casali  et  do- 
mibus  de  equivalenti  excambioprovidere  Nostra Serenilas  dignaretur,  ipsius  sup- 
plicationibusinclinati,  castrum  Montis  Mileti  situm  in  justiciariatu  Principatuset 
Terre  Heneventanc,  dudum  concessum  per  excellentiam  nostram  Johanni  Ga- 
lardo,  dilecto  etc.,  quod  nuper  in  manu  nostre  Curie  resignavit  pro  excambio 
exinde  sibi  dato,  nec  non  et  castrum  Cisternc  situm  in  justiciariatu  Basilicate, 
quod  olim  tenuit  quondam  Ervcus  de  Caprosia  ex  dono  Celsitudinis  Nostre,  ex 
ipsius  Ervei  obitu  nullis  filiis  ex  ejusdem  corpore  descendentibus  superstitibus 
ex  eodem  ad  manus  nostre  Curie  per  excadentiam  rationabiliter  devolutam  , 
cum  hominibus,  possessionibus  et  omnibus  juribus  et  pertincnciis  suis,  pre- 
dicto  comiti  et  suis  heredibus  ex  ipsius  corpore  légitime  descendentibus  ,  in 
excambium  casalis  Casule  et  domorum  predictarum ,  concedenda  duxerimus 
de  liberalitate  mora  et  gratia  speciali,  ita  tamen  quod  predictus  comes  pro  pre- 
dicto  Castro  Montis  Mileti  non  possit  de  nobis  excambium  petoie,  cum  cas- 
trum ipsum  pro  redditu  annuo  unciarum  auri  quinquaginta  peticrit  sibi  con- 
cedi,  et  ipsum  pro  code  m  valore  receperit  sua  bona  et  sjîontanea  voluntate;  et 
quod  idem  comes  et  îieredes  sui  nobis  nostrisque  in  regno  Sicilie  heredibus  et 
successoribus ,  tam  pro  castris  Ariani,  Montisfusculi ,  Paduli  de  Terra  Bene- 
ventaiia  et  Laurini  sitis  in  predicto  justiciariatu  Principatus  et  Terre  Beneven- 
tane,  dudum  sibi  concessis,  quam  pro  predictis  castris  Montis  Mileti  et  Cis- 
terno,  teneantur  servire  immédiate  et  in  capite,  nec  non  et  pro  Castro  Zunculi 
et  casali  Sancti  Georgii,  quod  est  de  pertincntiis  dicte  terre  Monlisfuscoli, 
similitor  duduui  sibi  concessis,  de  sei'vitio  viginti  militum  et  tercia  parle  unius 
militis,  computata  persona  sua,  ad  ralionem  de  unciis  auri  viginti  pro  servitio 
unius  militis,  juxta  quod  est  de  usu  et  consuetudinc  dicti  rc^ni ,  quod  servi- 
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L'obligation  du  service  militaire  entraînait,  sous  peine  de  con- 
fiscation, la  lésidence  dans  le  royaume  de  Sicile.  Mais,- à  cet 
égard,  les  espérances  de  Charles  I®""  furent  souvent  trompées;  car, 
au  bout  d'un  certain  temps,  plusieurs  des  chevaliers  français  qui 
avaient  reçu  des  fiefs  préférèrent  les  perdre  et  retourner  dans 
leur  pairie,  malgré  tous  les  eflbrls  faits  pour  les  retenir  (1). 

Le  service  militaire  gratuit  n'est  dû  qu'en  temps  de  guerre. 
En  temps  ordinaire ,  on  paie  une  solde  aux  gens  d'armes  qui  sont 
employés  par  le  roi  pour  former,  par  exemple,  les  garnisons  des 
châteaux  ou  les  détachements  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  du 
pays.  Mais,  dans  ce  cas  encore,  on  tient  compte  des  donations  fai- 
tes. On  dislingue  le  chevalier  ou  l'écuyer  terrier ,  qui  jouit  d'une 
provision,  du  chevalier  ou  de  l'écuyer  non  terrier  «  qui  na  pas  de 
terre  au  règne.  »  Le  premier  est  considéré  comme  ayant  déjà  été 
indemnisé  en  partie  par  le  fait  seul  de  la  donation.  Aussi  ne  tou- 
che-t-il  comme  traitement  que  la  moitié  de  la  somme  octroyée 
au  second.  La  proportion  est  fixe  et  se  retrouve  toujours  ,  aussi 
bien  pour  les  chevaliers  de  l'Hôtel  en  service  à  la  cour  (2)  que 
pour  les  châtelains  des  places  fortes  et  même  les  concierges  des 
palais  royaux  (3). 

Indépendamment  des  actes  transcrits  dans  les  registres  de  la 
Chancellerie,  des  privilégia  et  concessiones  et  des  pièces  adminis- 
tratives qui  se  rapportent  au  même  ordre  de  faits,  les  concessions 
de  fiefs  ont  encore  donné  lieu  à  la  confection  de  toute  une  autre 
classe  de  registres  particuliers  qui  est  aujourd'hui  représentée  par 
le  Liber  DONATiONUM.  Nous  lui  consacrerons  dans  le  chapitre  VIII 
une  élude  spéciale. 

cium  idem  cornes  in  nostra  presentia  constitutus  sua  bona  et  gratuita  volun- 
tate  pro  se  et  predictis  suis  heredibiis  facere  obtulit  et  promisit 


Datumaput  turrem  Sancti  Erasmi  prope  Capuam,  quarto  madli  VI"  indicfionis 

[1278].  » 

(1)  Voir  :  Paul  Durrieu,  les  Gascons  en  Italie.  Auch,  1885,  pp.  7  et  8. 

(2)  Lorsqu'ils  sont  de  sorvicc  à  l'Hôtel,  les  chevaliers  terriers  touchent  deux 
taris,  et  les  non  terriers  quatre  taris  par  jour.  Voir  plus  loin  le  chapitre  VI. 

(3j»  Qiiilibet  castellanus  qui  non  habet  terrain  rccipit  duos  tarenos  auri  per 
diem  et  ille  qui  habet  terram  unum  tarenum.  »  De  morne  pour  les  concierges 
des  palais  royaux  qui  reçoivent  un  tari  ou  dix  grains  par  jour,  selon  qu'ils  ont 
reçu  ou  non  des  biens  fonciers.  Reg.  ang.  43,  f"  124''  . 
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F 

Faveurs  personnelles  accordées  aux  particuliers.  (Malrimonia ,  Re- 
cepti  in  Hospitium  ,  Nolarii  ^  Medici,  Jurati,  etc.). 

Les  registres  ne  fournissent  pas  de  désignation  générale  qui 
puisse  s'appliquer  à  l'ensemble  de  la  sixième  grande  classe  ,  la- 
quelle comprend  des  mentions  relatives  à  certaines  faveurs  per- 
sonnelles accordées  à  des  individus. 

Ces  faveurs  peuvent  se  partager  en  trois  groupes  : 

I.  Malrimonia.  —  Ce  sont  les  autorisations  permettant  aux  pos- 
sesseurs de  fiefs  de  se  marier  eux-mêmes  ou  de  marier  leurs  en- 
fants. En  effet,  d'après  une  constitution  de  Frédéric  II,  nul  feu- 
dataire  du  royaume  de  Sicile  ne  pouvait  contracter  d'union  sans 
l'agrément  du  souverain  (1). 

II.  Recepli  in  Eospilium.  —  Nous  reviendrons  plus  bas,  dans 
le  chapitre  VI,  sur  les  réceptions  à  l'Hôtel. 

III.  —  Nominations  à  diverses  fonctions  publiques  d'ordre  in- 
férieur et  licences  d'exercer  certaines  professions  libérales.  Ces 
nominations  et  ces  licences  s'appliquent  aux  Jurati^  Judices ,  Cq- 
mili ,  Prolhonlini  (2) ,  Notarii  (Nolarii  regni  et  Notarii  Provincie), 
Advocati,  Medici,  Physici  et  Cirurgici  (3).  Il  y  a  une  division  spé- 
ciale pour  chaque  nature  de  fonctions.  Parfois  même  on  établit 
une  distinction  entre  les  notaires  du  royaume  de  Sicile  et  les  no- 
taires de  Provence. 

Sauf  de  rares  exceptions,  ces  faveurs  personnelles  sont  rappelées 
dans  les  registres,  non  pas  par  un  acte  transcrit  en  entier 
comme  le  sont  les  actes  administratifs,  mais  par  une  simple  men- 
tion indiquant  en  quelques  mois  la  nature  de  la  faveur,  la  date 
de  l'octroi  et  le  nom  du  bénéficiaire  (4).  On  conçoit,  en  effet,  qu'il 

(1)  Constitutiones  regni  Sicilie,  lib.  III,  tit.  XXXIII. 

(2)  On  sait  que  les  Comiti  et  les  Proihontini  étaient  des  agents  inférieurs  pré- 
posés aux  ports  et  à  la  navigation. 

(3)  Pour  pciuvoir  exercer  la  chirurgie  et  la  médecine,  il  fallait  une  autorisation 
délivrée  au  nom  du  roi  après  examen  subi  devant  des  juges  compétents.  Voir 
les  documents  réunis  par  Del  Giudice ,  Codice  diplomatico,  I,  p.  23'i  ;  et  aussi  les 
pièces  originales  des  Arche,  analysées  dans  le  Sijllabus  viembranarum  ad  renia;  Si- 
cLv  archivunC  iicrlinentium,  I,  pp.  13'i  et  135. 

D'ailleurs,  les  devoirs  du  médecin  étaient  réglés  par  une  constitution  de 
Frédéric  II.  C'ous(.  rcyni  Sicilie,  lib.  III,  tit.  XLVI. 

(i)  Voir  comme  exemple,  pour  les  numinaUons  de  Comili  ci  pour  les  récep- 
tions à  rilôtcl  ,  le  Codice  diplomatico  de  Del  Giudice,  I.  pp.  284  et  312. 
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n'y  avait  guère  d'intérêt,  au  poiut  de  vue  de  l'Etat,  à  enregistrer 
avec  tous  leurs  détails  ces  actes  purement  gracieux  ,  dont  les  for- 
mules se  répétaient  identiquement.  En  outre,  pour  la  plupart  de 
ces  faveurs,  il  n'était  pas  expédié  de  lettres  au  nom  du  roi.  On  se 
contentait  simplement  d'une  pièce  émanée  d'un  fonctionnaire  ou 
d'un  officier  de  la  Couronne.  Ainsi  les  lettres  patentes  confirmant 
l'élection  des  Jurati  et  des  Judices  étaient  données  par  les  justi- 
ciers (1),  les  attestations  de  réception  à  l'Hôtel  par  le  vice-chan- 
celier (2),  etc..  De  pareils  actes  n'avaient  évidemment  pas  leur 
place  dans  les  registres  delà  Chancellerie.  Tout  au  plus,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont-ils  pu  être  insérés,  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel ,  dans  les  registres  de  la  Chambre. 

G 

Apodixarius  ou  Apodixarium . 

UApodixarius,  que  l'on  trouve  aussi  dénommé  Apodixarium,  est 
le  recueil  des  Apodixes  (Apodixe) ,  c'est-à-dire  des  quittances  ou 
décharges  accordées  au  nom  du  roi. 

Dans  celle  classe  se  trouvent  rentrer  deux  espèces  d'actes  bien 
distinctes,  mais  qui  portent  également  toutes  deux  le  nom  d'apo- 
dixe  et  sont  confondues  dans  V Apodixarium. 

Ce  sont,  d'une  part,  les  quittances  délivrées  pour  tout  verse- 
ment de  deniers  fait  entre  les  mains  des  fonctionnaires  de  la 
Chambre  (3).  Ce  genre  de  quittances  est  supprimé  de  fait  par 
l'ordonnance  du  27  octobre  1277,  qui  établit  au  Château  de  l'OEuf 
des  trésoriers  chargés  de  toucher  les  rentrées  de  fonds  et  res- 
ponsables vis-à-vis  de  la  Chambre.  Dès  lors  ,  les  anciennes  apo- 
dixes délivrées  au  nom  du  roi  pour  versement  à  la  Chambre  sont 
remplacées  par  des  apodixes  émanées  des  trésoriers  du  Château 
de  l'OEuf.  Ces  nouvelles  apodixes,  n'étant  pas  expédiées  par  la 
Chancellerie,  ne  sont  naturellement  plus  transcrites  dans  les  re- 
gistres (4), 

(1)  Del  Giudice,  Codice  diplomatico ,  I,  p.  148,  en  note. 

(2)  Voir  le  chapitre  Vl. 

(3)  Comme  exemples  de  cette  espèce  d'apodixes ,  voir  dans  le  Saggio  di  codice 
diplomatico  de  Minieri-Riccio,  I,  pp.  69  et  104,  deux  curieuses  pièces  du  19  dé- 
cembre 1270  et  du  5  mai  1273.  Ces  pièces  concernent  le  paiement  du  tribut  im- 
pose par  le  roi  de  France,  Philippe  le  Hardi,  au  roi  de  Tunis  et  aux  Sarrasins 
d'Afrifpic  à  la  suite  de  la  dernière  croisade  de  saint  Louis,  tribut  dont  le  tiers 
était  abandonné  ;\  Charles  d'Anjou. 

(4)  Voir  le  chapitre  V. 
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D'autre  part,  VApodixarium  comprend  encore  les  décharges  gé- 
nérales accordées  aux  divers  fonctionnaires  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  de  l'Etat,  tels  que  les  justiciers  ou  les  secreti,  à  la 
suite  de  l'examen  et  de  l'approbation  par  les  maîtres  rafionaux  des 
comptes  de  gestion,  dressés  et  présentés  par  ces  fonctionnaires  (1). 
Ces  apodixes  sont  fort  développées.  Elles  contiennent  un  résumé 
complet  de  la  gestion  ,  énumérant  chaque  recette  et  chaque  ûé- 
pense  et  établissant  ensuite  la  balance  générale  des  capitaux  (2). 

Il  est  à  remarquer  que,  postérieurement  à  l'ordonnance  du 
21  octobre  1277  dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  on  trouve  de  ces 
apodixes  qui  sont  rédigées  en  double  exemplaire ,  l'un  en  langue 
française,  l'autre  en  latin.  Ces  apodixes  s'appliquent  exclusi- 
vement à  trois  groupes  de  comptables  :  aux  trésoriers  du  Châ- 
teau del'OEuf,  aux  greffiers  de  l'Hôtel  et  au  vice-maître  justicier 
chargé  de  payer  la  solde  des  troupes.  Elles  forment  alors  un  Apo- 
dixarium  spécial  placé  à  la  suite  des  mandemenls  en  français  aux 
trésoriers  du  Château  de  l'Œuf  (3). 

H 

Divisions  accidentelles. 

La  répartition  des  actes  émanés  du  roi  entre  les  sept  grandes 
classes  que  nous  venons  d'étudier  constitue  la  règle  habituelle 
dans  les  registres  de  la  Chancellerie  remontant  à  Charles  l".  Mais 
il  est  parfois  arrivé  que ,  pour  telle  ou  telle  raison,  on  a  cru  de- 
voir,  à  certaines  époques  du  règne,  créer  accidentellement  des 
divisions  supplémentaires,  afin  de  rapprocher  et  de  mettre  plus 
en  évidence  des  séries  de  pièces  adressées  aux  mêmes  personna- 
ges ou  concernant  le  même  ordre  de  questions.  L'exemple  le  plus 
frappant  que  l'on  puisse  citer  à  cet  égard  se  rapporte  à  la  VP  in- 
diction (1277-1278).  A  cette  date  ,  on  trouve  non  pas  seulement 
une  division  spéciale,  mais  bien  un  registre  particulier,  ne  comp- 
tant, il  est  vrai,  que  quelques  feuillets,  qui  est  uniquement 
consacré  à  la  transcription  d'actes  relatifs  à  des' armements  de  na- 
vires exécutés  sous  la  direction  'du  vice-amiral  Simon  de  Beau- 
voir (4). 

(I)  Voir,  K  (itre  d'exemple,  les  pièces  publiées  par  Minieri-Riccio  ,  Saggio  di 
codice  diplomatico,  I,  pp.  -W  et  156. 
(l)  Voir  le  document  reproduit  à  la  fin  du  chapitre  V. 

(3)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres  primitifs,  les  n""  CIII,  CIV  etCXlII, 

(4)  Registre  primitif  n°  IC. 
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Les  divisions  accidentelles  peuvent  se  partager  en  deux  grou- 
pes :  celles  où  les  actes  sont  caractérisés  par  leur  adresse ,  et  cel- 
les où  les  actes  sont  caractérisés  par  leur  objet  ou  par  leur  nature. 

I.  Divisions  accidentelles  caractérisées  par  l'adresse  des  pièces.  — 
Ces  divisions  sont  au  nombre  de  trois,  qui  comprennent  les  let- 
tres au  Vicarius  Sicilie ,  au  Capilaneus  regni  a  Faro  citra  et  aux 
Inquisilores  curie  (1). 

Vicarius  Sicilie.  —  Le  mot  Sicilie  désigne  ici  uniquement  l'île 
de  Sicile.  Le  Vicarius  Sicilie eslua  représentant  direct  du  pouvoir 
souverain,  indépendant  des  deux  justiciers  de  Sicile  {Jusl.  Sicilie 
citra  et  Just.  Sicilie  ultra  flumen  Salsum)  et  qui  exerce,  au  point 
de  vue  militaire,  les  fonctions  décommandant  supérieur  de  l'île  (2). 
Il  est  spécialement  chargé  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  sécu- 
rité et  de  veiller  à  la  défense  des  côtes.  A  cet  effet ,  il  a  sous  ses 
ordres  un  petit  corps  d'armée  permanent,  dont  l'eûectif  est  fixé  à 
deux  cents  écuyers  hommes  d'armes  (3). 

Lorsqu'il  existe  une  division  spéciale  pour  les  actes  adressés  au 
Vicarius  Sicilie,  cette  division  est  placée,  la  plupart  du  temps ,  en 
tète  des  registres  qui  renferment  les  Extravagantes  infra  reg- 
num  (4).  Cependant  on  trouve  aussi  ces  actes  rapprochés  des  let- 
tres aux  justiciers  (5).  Ajoutons  que  la  division  consacrée  acci- 
dentellement au  Vicarius  Sicilie  n'a  quelque  importance,  au  point 
de  vue  du  nombre  des  actes,  du  moins  dans  l'état  actuel  de  la  col- 
lection ,  que  pendant  une  période  de  trois  ans  ,  depuis  la  VHP 
jusqu'à  la  X^  indiction. 

Capilaneus  regni  a  Faro  citra.  —  Ce  Capilaneus  regni,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  capitaines  et  vicaires  généraux  du 

(1)  Il  existe  aussi  un  fragment  de  deux  feuillets  contenant  des  actes  adres- 
sés :  n  Collectoribus  Francie ,  »  c'est-k-dire  aux  mandataires  chargés  de  percevoir 
les  revenus  appartenant  à  Charles  d'Anjou  en  France.  Mais  il  est  probable  que 
ce  fragment  provient  d'un  registre  de  la  Chambre.  Voir,  dans  la  Restitution  des 
registres  primitifs,  le  n°  X. 

(2)  Ce  titre  de  Vicarius  est  également  porté  par  des  officiers  chargés  de  repré- 
senter le  roi,  soit  dans  les  pays  d'Italie  soumis  au  protectorat  de  Charles  d'An- 
jou comme  Rome  et  la  Toscane  (Vicarius  Vrbis ,  Yicarius  in  Tuscia) ,  soit  dans 
les  possessions  d'Orient  telles  que  l'Achaïe,  la  Romanie ,  l'Albanie,  Corfou  et 
les  derniers  débris  du  royaume  de  Jérusalem.  Les  actes  adressés  à  ces  officiers 
rentrent  naturellement  dans  les  Extravagantes  extra  regnum.  En  général ,  auprès 
de  chaque  Vicarius ,  il  y  a  un  agent  financier  qui  porte  le  nom  de  Camerarius. 

(3)  Les  écuyers  peuvent  être  remplacés  par  des  chevaliers,  mais  alors  chaque 
chevalier  est  compté  pour  deu.\  écuyers.  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplo- 
matico,  1,  p.  181. 

(4)  Registres  primitifs  n"-  LVI.  CXXI,  CXXU  et  CXXVIII. 

(5)  Registres  priviitifs  n"  VI  et  CXXXII. 
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royaume,  est  également  un  chef  militaire.  Ainsique  son  titre  l'in- 
dique, il  exerce  un  commandement  suprême  sur  la  partie  conti- 
nentale du  royaume  en  remontant  depuis  le  phare  de  Messine 
jusque  vers  Naples  et  les  frontières  du  nord.  L'institution  de  ce 
grand  commandement  militaire  remonte  seulement  à  la  guerre 
qui  suit  les  Vêpres  siciliennes.  Ce  n'est  donc  que  tout  à  fait  à  la 
fin  du  règne,  à  partir  de  la  XI*  indiclion  (commençant  en  1282), 
qu'il  peut  exister  une  division  spéciale  pour  les  actes  adressés  au 
Capitaneus  regni.  Cette  division  est  insérée  dans  les  registres  , 
soit  avec  les  actes  aux  justiciers  (1),  soit  avec  les  lettres  aux 
secreti  (2). 

Inquisitores  curie.  —  L'étude  des  Registres  angevins  est  extrê- 
mement favorable  à  la  mémoire  de  Charles  l*'  d'Anjou.  Si  l'on 
peut  reprocher  au  fondateur  de  la  dynastie  d'avoir  abusé  de  sa 
victoire  pour  traiter  ses  adversaires  avec  la  plus  extrême  rigueur, 
on  doit  reconnaître  qu'une  fois  son  pouvoir  solidement  assuré  il 
s'efforça  par  tous  les  moyens  de  faire  régner  dans  ses  Etats  la 
paix  et  la  justice.  De  là,  une  série  d'ordonnances  générales  {Capi- 
tula) ou  d'instructions  spéciales  (3)  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur au  roi  et  qui  ont  toutes  pour  but  d'empêcher  à  la  fois  les 
fraudes  et  les  exactions ,  de  protéger  le  faible  contre  le  fort  (4) 
et,  tout  en  assurant  le  bon  fonctionnement  d'une  administration 
de  plus  en  plus  perfectionnée ,  de  réprimer  en  même  temps  la 
tendance  malheureusement  trop  fréquente  des  officiers  royaux 
à  dépasser  leurs  droits  et  à  faire  abus  de  leur  autorité  (5). 

Parmi  les  dispositions  prises,  il  en  est  de  tout  à  fait  remarqua- 
bles. Nous  citerons  seulement  cette  ordonnance  du  4  octobre  1272 
dans  laquelle  Charles  I"  déclare  insaisissables  par  le  créancier  les 
bœufs,  la  charrue  et  les  instruments  aratoires  du  paysan  insolva- 
ble et  menace  d'une  peine  sévère  le  justicier  ou  tout  autre 
fonctionnaire  qui  prêterait  les  mains  à  une  saisie  de  ce  genre  (6). 


(1)  Registres  primitifs  n»'  CXLI  et  CXLVIII. 

(2)  Registres  primitifs  n"'  CXL  et  CL. 

(3)  Voir  les  documents  tires  des  Registres  angevins  publiés  par  Minieri-Ric- 
cio.  Saggio  di  Cod.  diplom.,  I,  pp.  122,  133,  135,  138,  142-151. 

(4)  «  Nec  pâli  debeatnus  quod  huiniliores  a  potentioribus  opprimantur,  »  tels 
sont  les  propres  termes  d'une  ordonnance  du  8  juin  1877.  Minieri-Riccio,  Sag- 
gio di  Cod.  diplom.,  I,  p.  140. 

(5)  «  Gravamina,  que  fidelibus  regni  nostri  ab  officialibus  nostris  hactenus 
dicebautur  inferri,  abominabiliter délestantes,  anctoritate  régla,  I)rohibemus  expresse 
ne,  etc..  »  Minicri-Riccio,  Saggio  di  Cod.  diplom,,  I,  p.  143. 

(6)  Minieri-Riccio,  Saggio  di  cod.  diplom.,  I,  p.  145. 
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Mais  il  ne  suffisait  pas  d'édicter  des  lois  ,  de  fixer  les  droits  et 
les  devoirs  de  chaque  fonctionnaire  ,  il  fallait  encore  veiller  à 
l'exécution  de  toutes  les  règles;  et,  avec  un  empire  aussi  étendu 
que  celui  de  Charles  d'Anjou  ,  à  un  moment  encore  voisin  de  la 
conquête,  on  ne  pouvait  arriver  h  ce  résultat  que  par  un  contrôle 
incessant.  Dans  ce  but ,  Charles  I«<"  emprunta  à  son  frère  saint 
Louis  l'institution  des  enquêteurs ^  «  inquisilores  curie.  » 

Dans  chaque  province  fut  établie  une  commission  permanente 
comprenant  un  clerc,  un  juge  et  un  notaire.  Cette  commission 
était  chargée  de  surveiller  les  agissements  des  fonctionnaires  pro- 
vinciaux de  tout  ordre,  justiciers,  secreti,  mdgistri  portulani,  etc. 
et  d'accueillir  les  plaintes  des  administrés.  Pour  donner  plus  d'au- 
torité à  ces  enquêteurs,  on  les  laissait  longtemps  en  charge  dans 
les  mômes  provinces,  tandis  que  les  autres  fonctionnaires 
n'étaient  nommés  que  pour  une  période  de  temps  relativement 
courte  qui  souvent  ne  dépassait  pas  une  année  (1).  Appelés  à  si- 
gnaler tous  les  abus  commis  et  spécialement  les  exactions  des 
feimiers  et  sous-fermiers  du  fisc,  ce  n'était  pas  toujours  sans 
danger  que  les  enquêteurs  s'acquittaient  de  leur  mission.  On  peut 
citer  parmi  eux  un  véritable  martyr  de  son  devoir ,  le  clerc  Gé- 
rard de  Châteauneuf,  enquêteur  de  la  province  de  Terre  de  Bari, 
qui  fut  lâchement  assassiné,  en  1279,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (2). 

Les  actes  adressés  aux  inquisi tores  curie  sont  presque  toujours 
confondus  parmi  les  Extravagantes  infra  regnum.  Dans  l'état  ac- 
tuel de  la  collection  ,  nous  ne  trouvons  plus  qu'un  seul  registre  de 
la  XlIIe  indiction  (pour  les  mois  de  janvier  à  mars  1270),  où  les  f 
actes  soient  l'objet  de  divisions  spéciales  réparties  par  provinces. 
Encore  n'y  a-t-il  dans  ces  divisions  que  deux  ou  trois  pièces  au 
plus  pour  chaque  groupe  d'enquêteurs  (3). 

II.  Divisions  accidentelles  caractérisées  par  Cobjet  ou  par  la  na- 
ture des  actes.  —  Ces  divisions  renferment  des  actes  qui  sont  d'or- 
dinaire confondus  dans  notre  troisième  grande  classe;  aussi  ces 
divisions  se  trouvent-elles  toujours,  lorsqu'elles  existent,  ratta- 
chées à  des  registres  comprenant  les  Extravagantes  infra  regnum. 
Elles  sont  d'ailleurs  fort  peu  considérables  au  point  de  vue  maté- 
riel. La  plupart  du  temps  chacune  d'elles  n'occupe  qu'un  ou  deux 

(1)  Minicri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angio,  anno  1278 ,  pp.  28-29.  Du  mémej 
auteur,  Saggio  di  Codice  diplomatico,  I,  pp.  109  et  121. 

(2)  Minieri-Riccio,  //  regno  di  Carlo  I  d'Angio,  anno  1278,  p.  29,  en  note. 

(3)  Registre  primitif  n"  XVII.  Cf.  l'analyse  du  Registre  angevin  5,  f"  CCI 

ccv. 
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feuillets.  Les  pièces  qui  conslitueut  exceplionnelleinenl  des  séries 
disLinctes  sont  souvent  des  actes  ayant  un  caractère  judiciaire, 
comme  les  citaliones  ,  les  condejnpnationes ,  les  llllet'e  de  securiiaté 
et  de  conlemplu  défense  ^  et  enfin  les  seiUentie,  ou  arrêts  de  la  Ma- 
gna curia,  dont  la  transcription  in  extenso  constitue  une  déroga- 
tion remarquable  à  la  règle  habituellement  suivie  de  n'admettre 
dans  les  registres  de  la  Chancellerie  que  des  actes  émanés  du  pou- 
voir souverain.  Mais  si  ces  actes  sont  ainsi  l'objet  d'une  attention 
spéciale,  ce  n'est  pas  à  cause  de  leur  caractère,  c'est  parce  qu'on 
les  considère  comme  formant  litre  au  profit  de  l'Etat  contre  des 
particuliers,  ou  môme  des  particuliers  contre  l'Etat.  Tel  est  jus- 
tement le  cas  pour  les  scnlentie.  Ces  arrêts  de  la  Magna  curia  or- 
donnent tous  la  restitution  de  biens  indûment  confisqués  par  la 
Couronne  sur  des  individus  accusés  à  tort  de  trahison  (1).  Ils  con- 
stituent donc,  pour  les  intéressés  dont  ils  rétablissent  les  droits  de 
propriété,  des  actes  analogues,  comme  effet,  aux  privilégia.  Et 
c'est  probablement  à  la  requête  de  ces  intéressés  eux-mêmes  qu'ils 
ont  été  enregistrés. 

Les  divisions  accidentelles  caractérisées  par  l'objet  ou  par  la 
nature  des  actes  forment  actuellement  huit  groupes  (2) ,  que  nous 
allons  énumérer  par  ordre  alphabétique  ,  en  employant  pour  les 
désigner  les  titres  mêmes  portés  sur  les  registres,  et  en  mention- 
nant les  indictions  pendant  lesquelles  on  les  trouve  en  usage  : 

«  Citationes  per  vice  magislrum  jxisliciarium  et  judices  »  et  «  Ci- 
tationes  per  inagistros  rationales  fade.  »  —  Ville  iud.  (3). 

«  De  conlemplu  défense.  »  —  Lettres  de  sauvegarde  accordées  au 
nom  du  roi.  D'après  une  constitution  de  Frédéric  II ,  tout  sujet 
du  royaum(î  attaqué  injustement  dans  sa  personne  ou  ses  biens 
pouvait  se  défendre  en  invoquant  le  nom  du  souverain.  Dès  lors 
il  était  sous  la  protection  royale  et,  si  son  agresseur  persistait 
malgré  celte  defensa ,  cet  agresseur  commettait  le  crime  qualifié  : 
«  De  conlemptu  (^^fense  »  qui  était  puni  comme  une  offense  au 
roi  (4).  —  V%  VP  et  VIP  indictions  (5). 


(1)  Ces  Senlentie  ont  été  toutes  publiées  ou  analysées  par  Del  Giudice,  Codice 
diylomatico ,  H,  pp.  323-327. 

(2)  Nous  ne  tenons  pas  compte  ici  îles  plus  anciens  registres  de  Charles  l", 
antérieurs  à  l'adoption  définitive  des  règles  de  classement  au  début  de  la 
Xll"  indiction  (octobre  1268).  Ces  premiers  registres  seront  étudiés  à  part  dans 
le  chapitre  IX. 

(3)  Registre  primitif  n°  CXXll. 

(4)  Conslitutiones  regni  Sicilie,  lib.  1,  tit.  XV-XIX. 

(5)  Registres  primitifs  n'"  XC,  XCVl  et  CX. 
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«  De  mutuo  contrahendo.  »  —  Actes  relatifs  aux  emprunts  faits 
par  le  roi  (1).  —  XIIP  (1269-1270)  et  XIV»  indictions  (2). 

(i  Desecuritate.  »  —  Lettres  de  sauvegarde  ressemblant  aux  7î7iere 
de  contemptu  défense  (3).  —  XIIP  (1269-1270)  et  XIV»  ind.  (4). 

«  Quaternus  condempnalionum .  »  —  XIV*  ind.  (5). 

«  Quaternus  extractorumvictualium.  »  —  Exemptions  de  droits 
de  douanes.  —  XV*  ind.  (6). 

«  Quaternus  officialium  qui  inducere  debent  aliquam  personam 
in  possessionem  alicujus  doni  vel  concessionis.  »  —  VHP  ind.  (7). 

«  Sententie.  »  —  Arrêts  de  la  Magna  curia.  —  XlIIe  indiction 
(1269-1270)  (8). 


(1)  Les  actes  de  cette  nature  occupent  aussi  une  place  importante  dans  un 
des  premiers  registres  de  Charles  l",  dans  le  registre  de  Jean  d'Acy,  de  la 
Xl«  indiction  (1268).  Registre  primitif  n°  V. 

(2)  Registres  primitifs  n°'  XVIII  et  XXIX. 

(3)  On  applique  encore  parfois  le  nom  de  Litière  de  securitate  aux  documents 
appelés  plus  habituellement  Littere  de  conductu,  c'est-à-dire  aux  sauf-conduits 
qui  constituent  une  division  spéciale  dans  le  registre  de  Jean  d'Acy  de  la 
XI'  indiction  (1268).  Registre  primitif  n°  V. 

(4)  Registres  primitifs  n"-  XVII  et  XXIX. 

(5)  Reg.  primitif  n°  XXIX. 

(6)  Reg.  primitif  n"  XLV. 

(7)  Reg.  primitif  n»  CXXII. 

(8)  Reg.  primitif  n"  XVII. 
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CHAPITRE  III. 


REGISTRES  DE  LA  CHANCELLERIE.   —  GROUPEMENT  DES  DIVERSES  CLAS- 
SES EN  REGISTRES.  —  DIVISIONS  AU  POINT  DE  VUE  CHRONOLOGIQUE. 

Au  point  de  vue  chronologique,  l'étendue  des  registres  est  li- 
mitée par  années  administratives:  et  ces  années  administratives 
sont  comptées  d'après  le  système  de  l'indiction  de  Constantinople 
qui  commence  au  I"  septembre  d'une  année  de  l'ère  chrétienne 
pour  finir  au  31  août  de  l'année  suivante  (1).  En  principe,  pour 
chaque  indiclion,  les  quatre  premières  grandes  classes  d'actes  que 
nous  avons  étudiées  dans  le  chapitre  précédent  forment  autant  de 
registres  distincts.  Toutefois  la  troisième  et  la  quatrième  classé , 
les  Exlravagantes  infra  et  exli^a  regnum,  sont  fort  souvent  réunies 
dans  un  même  volume,  ce  qui  réduit  à  trois  le  chiffre  normal  des 
registres.  Quant  à  nos  trois  dernières  grandes  classes,  compre- 
nant les  actes  gracieux  ,  elles  sont  presque  toujours  groupées  en- 
semble et  placées  à  la  fin  du  registre  qui  renferme  les  Extrava- 


il) On  sait  que  VindicHon,  suivant  la  définition  de  l'Art  de  vérifier  les  dates,  «  est 
une  révolution  de  quinze  années  qu'on  recommence  toujours  par  l'unité,  lors- 
que le  nombre  de  quinze  est  fini.  »  Il  y  a  trois  manières  de  commencer  l'in- 
diction :  l'indiction  de  Constantinople,  ou  indiction  grecque,  commence  au 
1"  septembre  ;  l'indiction  impériale  ou  constantinienne,  au  24  septembre;  l'in- 
diction romaine  ou  pontificale,  au  'Ib  décembre.  L'indiction  de  Constantinople 
était  déjà  d'un  usage  général  dans  le  royaume  de  Sicile  du  temps  de  la  Maison 
de  Souabe  (voir  Huiilard-BréhoUes,  Hist.  diplom.  Friderici  Secundi,  introduction, 
p.  xxxvii).  En  l'adoptant  officiellement,  Charles  d'Anjou  ne  fit  que  suivre 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs. 

Le  grand  défaut  du  système  des  indictions,  c'est  que  les  périodes  successives 
ne  sont  pas  mmiérotéos  les  unes  par  rapport  aux  autres,  comme  le  sont  par 
exemple  les  Olympiades.  Il  en  résulte  que  les  mêmes  notations  chronologiques 
se  retrouvent  identiquement  tous  les  quinze  ans.  Ainsi ,  pendant  le  règne  de 
Charles  I",  on  a  compté  deux  fois  une  partie  de  la  VIII',  la  IX%  la  X»,  la  XI», 
la  XII*  et  une  partie  de  la  XIII"  indiction. 
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gantes  infra  regnum.  C'est  également  dans  ce  même  registre  que 
l'on  trouve  insérées  la  plupart  des  divisions  accidentelles,  et  no- 
tamment toutes  celles  qui  sont  caractérisées  par  l'objet  ou  par  la 
nature  des  pièces. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  constituent  la  règle, 
définitivement  adoptée  à  partir  de  la  nomination  de  Geoffioi  de 
Beaumont  au  poste  de  chancelier,  au  mois  de  novembre  1268  (I). 
Mais  les  exceptions  sont  assez  nombreuses,  surtout  pendant  la 
première  partie  du  lègui;  de  Charles  le"",  depuis  laXIl*  indictiou 
(commençant  en  1268)  jusqu'à  la  fin  de  la  ni»  (31  août  1274)  (2). 
Le  lecteur  s'en  l'endra  compte  en  parcourant,  dans  notre  Restitu- 
tion des  registres  primitifs,  les  notices  générales  consacrées,  pour 
chaque  indiction,  à  l'ensemble  des  registres. 

Les  exceptions  ont  pu  quelquefois  être  voulues  et  raisonnées, 
ou  se  trouver  amenées  par  des  questions  de  convenance  dont 
l'opportunité  nous  échappe  aujourd'hui.  Ainsi,  pendant  la  XIIP  in- 
diclion  (1269-1270),  l'année  administrative  a  été  partagée  en  trois 
portions  à  peu  près  égales  de  quatre  mois  environ  chacune.  La 
IP  indiction  est  également  divisée;  mais  il  n'y  a  que  deux  sec- 
tions et  ces  deux  sections  sont  très  inégales,  la  première  ne  s'ap- 
pliquant  qu'à  deux  mois  et  demi,  depuis  le  1"  septembre  jusqu'au 
milieu  du  mois  de  novembre,  et  l'autre  embrassant  tout  le  reste 
de  l'indiction.  On  constate  encore  des  divisions  analogues  pour  la 
portion  de  la  XV^  indiction  qui  est  postérieure  à  la  retraite  du 
chancelier  Geoffroy  de  Beaumont,  et  pour  une  des  deux  séries  de 
registres  de  la  VIII«  indiction.  '^ 

Mais  la  plupart  du  temps  les  exceptions  sont  purement  acci- 
dentelles et  dérivent  de  quelque  fait  extérieur.  Les  voyages  faits 
par  Charles  d'Anjou  hors  de  son  royaume  de  Sicile  (3) ,  les  expé- 
ditions auxquelles  il  prend  part  réagissent  par  contre-coup  sur 
la  division  des  registres.  A  la  fin  de  la  XIP  indiction  (1269),  on 


(1)  On  verra,  dans  le  chapitre  IX,  que  cette  règle  ne  paraît  pas  encore  en 
usage  dans  les  plus  anciens  registres  de  Charles  I",  antérieurs  à  la  XII»  indic~ 
tion  (1268). 

(2)  Postérieurement  à  la  fin  de  la  111°  indiction,  nous  ne  pouvons  citer,  comme 
exceptions  à  la  règle  générale,  (jue  le  partage,  au  11  avril,  d'une  des  deux  séries 
de  registres  de  la  VIII°  indictiou,  partage  qui  sembleuniquement  amené  par  le 
désir  d'avoir  des  volumes  plus  faciles  à  manier,  et,  tout  à  fait  à  la  fin  du  règne, 
pendant  les  XI"  et  XII'  indictions,  les  changements  de  registres  qui  résultent 
forcément  du  voyage  de  Charles  I"  en  France. 

(3)  Voir  la  Restitulion  des  registres  primitifs  de  la  XI*  et  de  la  XII'  indiction 
(1282-1283  et  1283-1284). 
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crée  un  registi'i3  spécial  pour  les  lettres  aux  justiciers,  expédiées 
pendant  la  durée  du  siège  de  Lucera,  dernier  boulevard  des  par- 
tisans de  la  Maison  do  Souabe,  que  le  roi  attaque  en  personne  (I). 
Au  commencement  de  la  XlV'e  indiction  (1270),  on  réunit  dans 
un  même  registre  toutes  les  lettres  données  pendant  la  Croisade 
devant  Tunis;  et  ce  registre  est  lermé  dès  que  Charles  P""  quitte 
le  sol  de  l'Afrique  (2). 

Les  mutations  dans  le  haut  personnel  de  la  chancellerie  exer- 
cent aussi  une  grande  influence.  Qu'il  y  ait  un  changement  de 
chancelier,  ou  même  que  le  chancelier,  tout  en  conservant  sa 
charge  ,  tombe  malade  et  soit  obligé  de  remettre  momentanément 
les  sceaux  au  vice-chancelier  ;  et  l'on  abandonne  les  registres  en 
cours  pour  en  ouvrir  de  nouveaux  ;  quitte,  dans  le  cas  d'une  sim- 
ple indisposition  passagère,  à  revenir  aux  premiers  registres, 
lorsque  le  titulaire  se  trouve  en  état  de  reprendre  la  direction  de 
la  chancellerie  (3).  Dans  le  même  ordre  d'idée,  on  voit,  pendant 
la  IIP  indiction,  les  deux  vice-chanceliers,  qui  sont  appelés  si- 
multanément à  l'expédition  des  actes,  faire  exécuter  chacun 
des  registres  spéciaux  qui  constituent  deux  séries  parallèles. 

Mais ,  alors  même  que  l'application  des  règles  ordinaires  est 
ainsi  troublée,  on  continue  toujours  autant  que  possible  à  tenir 
compte  de  l'indiction.  Ces  registres  brusquement  interrompus 
avaient  été  commencés  au  l"""  septembre.  Ces  nouveaux  volumes, 
qui  sont  ouverts  à  une  époque  quelconque,  sont  destinés  à  s'éten- 
dre jusqu'au  31  août  suivant ,  à  moins  ,  bien  entendu  ,  qu'il  ne  se 
produise  dans  l'intervalle  un  autre  incident  déterminant  un  se- 
cond arrêt.  Il  est  extrêmement  rare  de  constater  une  dérogation 
formelle  et  sans  justification  possible  à  la  règle  de  l'indiction. 
Dans  toute  la  série  des  registres  de  la  Chancellerie  renfermant 
des  actes  de  Charles  P"",  on  n'en  rencontre  aujourd'hui  que  deux 
exemples  absolument  certains  :  le  registre  d'Extravagantes  extra 
regnum  ,  désigné  sous  le  nom  de  «  Registrum  Francie  et  Provin- 
cie,  »  dont  nous  avons  déjà  parlé  (4) ,  et  le  registre  commencé  le 
22  novembre  1270  après  le  retour  de  la  croisade  de  Tunis  (5).  Ce 
dernier  registre  ,  au  lieu  d'atteindre  la  fin  de  là  XI V»  indiction  , 
a  été  mis  de  côté  quatre  semaines  trop  tôt,  dès  le  commencement 


(1)  Registre  primitif  n»  VII. 

(2)  Reg.  primitif  n"  XXVIII. 

(3)  Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  de  la  XV"  et  de  la  I"  indictiuii. 

(4)  Voir  plus  haut  p.  C3. 

(5)  Registre  primitif  n"  XXIX. 
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du  mois  d'août,  ce  qui  aeutraîué  comme  conséqueuce  l'ouverture 
pi'émalurée  des  regislres  destinés  à  contenir  les  actes  de  la 
XV"  indiclion  (1). 

Le  nombre  des  actes  expédiés  par  la  chancellerie  pendant  une 
période  donnée  est  naturellement  en  rapport  avec  l'étendue  de 
cette  période.  Si  l'indiction  est  partagée  en  deux  ou  trois  sections, 
l'espace  occupé  par  les  diverses  séries  d'actes  se  trouve  propor- 
tionnellement réduit  pour  chacune  de  ces  sections.  Au  lieu  de 
plusieurs  cahiers  on  n'a  plus  que  quelques  feuillets.  Aussi ,  dans 
ce  cas  ,  a-t-on  souvent  opéré  des  groupements  entre  les  grandes 
classes  qui  devraient  régulièrement  se  trouver  séparées.  Parfois 
les  actes  adressés  aux  secreti  et  aux  magistri  procuratopes  elportu- 
lani  ont  été  reliés  avec  les  lettres  aux  justiciers  (2)  ou  avec  les 
Extravagantes  (3).  Mais  la  disposition  la  plus  fréquemment  em- 
ployée est  celle  qui  consiste  à  réunir  dans  un  même  volume  l'en- 
semble de  tous  les  actes  que  la  chancellerie  a  expédiés  pendant 
ces  quelques  mois  (4).  Ces  groupements  ne  se  rencontrent  jamais 
que  dans  les  registres  embrassant  moins  d'une  année.  Nous  les 
retrouvons  aussi  dans  les  registres  ayant  l'aspect  des  registres  de 
la  Chancellerie  mais  destinés  à  servir  de  registres  de  la  Cham- 
bre (5).  Lorsque  l'indiction  n'a  pas  été  divisée ,  lorsque  les  séries 
se  continuent  régulièrement  depuis  le  1"  septembre  jusqu'au 
31  août,  les  registres  de  la  Chancellerie  forment  toujours  au 
moins  trois  volumes  :  le  premier  pour  les  actes  aux  justiciers;  le 
second  pour  les  lettres  aux  secreti ,  magistri  procuratores  et  portu- 
lani  et  magistri  mas sarii ;  \e  troisième,  pour  les  Extravagantes  et 
les  actes  gracieux. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  disposition  adoptée,  les  grandes 
classes  se  présentent  toujours  dans  l'ordre  que  nous  avons  suivi 
pour  notre  étude  du  chapitre  précédent.  En  tête  ,  les  actes  adres- 

(1)  Ces  registres,  commencés  au  mois  d'août  de  la  XIV'  indiction  (Registres 
primitifs,  n"  XXX,  XXXI,  XXXIII,  XXXIV  et  XXXVI),  s'arrêtent  au  mois 
de  janvier  de  l'indiction  suivante.  Ils  senibleraienL  donc,  au  premier  abord, 
constituer,  eux  aussi ,  une  dérogation  à  la  règle  générale.  Mais  il  est  certain 
qu'on  avait  l'intention  de  les  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  la  XV"  indiction.  Les 
titres  mentionnés  par  les  listes  de  1284  en  font  foi.  Si  les  registres  ont  été  plus 
tard  brusquement  arrêtés,  c'est  à  cause  de  la  mort  du  chancelier  GeolTroy  de 
Beaumont. 

(2)  Registres  primitifs  n»'  VI  et  XVI. 

(3)  Registres  primitifs  n°»  LXIV  et  CXL. 

(4)  Registres  primitifs  n"'  XVII,  XVIII,  XIX,  XXVIII,  XXIX  et  XLII. 

(5)  Registres  primitifs  n"'  LXXXIII,  XCl ,  CXXXIX  et  CLll.  Voir  plus  bas  le 
c-lia|)ilrc  IV,  p.  90. 
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ses  aux  jiisliciei'S,  el  à  la  fin  la  série  des  actes  gracieux,  Privilé- 
gia, Matrimonia  et  Apodixarium.  Tout  au  plus  peut-il  y  avoir 
quelques  interversions  dans  les  registres  ou  portions  de  regis- 
tres qui  contiennent  les  Extravagantes ,  les  actes  gracieux  et  les 
séries  accidentelles.  C'est  comme  exception  unique  que  nous  de- 
vons signaler  un  volume  se  rapportant  à  une  partie  de  la  XP  in- 
diction (septembre  1282-janvier  1283),  où  les  actes  aux  secreli  ont 
été  placés  après  les  Extravagantes  au  lieu  d'être  mis  avant  (1). 

Pour  grouper  ici  tous  les  faits  se  rattachant  au  même  ordre 
d'idée  ,  nous  devons  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au 
sujet  des  places  variables  occupées  dans  les  registres  par  les  let- 
tres écrites  aux  magistri  massarii  ^  au  vicarius  Sicilie  et  au  capita- 
neus  regni  a  Faro  cilra  (2).  Le  lecteur  sait  aussi  déjà  que  les 
Extravagantes  infra  regnum  sont  quelquefois  réparties  en  séries 
parallèles  el  indépendantes,  qui  peuvent  former  des  registres  dis- 
tincts (3).  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'on  rencontre,  pour 
telle  ou  telle  indiction ,  ou  pour  telle  ou  telle  période  plus  res- 
treinte, deux  volumes  d'Extravagantes  infra  regnum,  correspon- 
dant à  un  seul  volume  d'actes  adressés  aux  justiciers  et  à  un  seul 
volume  de  lettres  aux  secretl. 

Enfin  nous  avons  également  parlé,  dans  le  précédent  chapitre^ 
d'un  perfeclioi]nement  qu'on  a  parfois  mis  en  pratique  pendant 
une  certaine  portion  du  règne  de  Charles  1",  et  qui  consistait  à 
distribuer  les  actes,  suivant  qu'ils  intéressaient  l'Etat  ou  les  parti- 
culiers, en  registres  DE  cuRiA  et  registres  de  privatis  (4).  Cette  dis- 
tinction ne  pouvait  évidemment  viser  que  les  actes  administratifs 
formant  nos  quatre  premières  grandes  classes,  les  actes  gracieux 
se  trouvant  par  leur  nature  même  rangés  à  l'avance  parmi  les 
actes  de  privatis. 

Ce  nouveau  principe  de  division  n'a  jamais  été  adopté  d'une 
manière  définitive.  Appliqué  pour  la  première  fois  à  des  regis- 
tres (5)  embrassant  la  série  complète  des  actes  expédiés  dans  les 
quatre  derniers  mois  de  la  XIll*  indiction  (avril-août  1270) ,  il 
est  ensuite  abandonné  pendant  presque  toute  la  XlVe  indiction  , 
puis  il  réapparaît  dans  les  registres  commencés  à  la  fin  de  cette 
même  XI V*  indiction,  au  mois  d'août  1271  (6).  Ces  dernier  regis- 

(1)  Registre  frimitif  n°  CXL. 

(2)  Voir  pp.  GO,  74  et  75. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  G2. 

(4)  Voir  plus  haut,  pp.  52,  60  et  62. 

(5)  Registres  primitifs  n»*  XVIII  et  XIX. 

(6)  Registres  pHmitiff  n"  XXX,  XXXI,  XXXIII,  XXXIV  et  XXXVI. 
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très  ayant  élè  brusquement  arrêtés,  au  mois  de  janvier  suivant, 
par  la  mort  du  chancelier  Geotlroy  de  Beaumont,  la  distinction  en 
registres  de  cuiua  et  registres  de  privatis,  sans  tomber  complète- 
ment en  désuétude  ,  n'est  plus  employée  que  d'une  manière  tout 
à  fait  restreinte  et  exceptionnelle  (I) ,  jusqu'au  commencement  de 
lall"  indiction  (i"  septembre  1273).  A  cette  époque  au  contraire, 
elle  devient  tout  à  coup  dérègle  et  se  trouve  usitée  d'une  manière 
générale  durant  toute  l'indiction.  Etait-ce  un  essai  décisif  que 
l'on  voulait  tenter,  et  cette  expérience  fut-elle  jugée  tout  à  fait 
défavorable?  Toujours  est-il  qu'une  fois  la  n«  indiction  achevée , 
cette  division  cessa  pour  toujours  d'être  mise  en  usage.  Tout  au 
plus  son  souvenir  se  trouve-l-il  encore,  pendant  la  IIP  indiction, 
indirectement  rappelé  dans  les  titres  des  registres  tels  qu'ils  sont 
donnés  par  les  listes  de  l'284  :  «  Quaternus  justiciarii  Aprucii 
ultra  flumen  Piscarie  ,  ubi  continentur  littere  directe  eidem  jusli- 
ciario  super  foctis  curie  et  etiam  privatorum  (2).  » 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  nous  en  sommes  toujours  tenu 
aux  grandes  lignes,  cherchant  à  reconnaître,  au  moyen  de  l'étude 
et  de  la  comparaison  des  registres  restitués  par  nous,  quels  ont  été 
les  principes  généraux  suivis  sous  Charles  1"  par  la  chancellerie 
angevine.  Mais  ,  dans  l'application,  il  y  a  eu  parfois  des  erreurs 
commises,  même  contre  les  règles  les  mieux  établies.  Ainsi  nous 
trouvons,  dans  un  registre  de  la  IX»  indiction,  des  actes  aux  se- 
creti  transcrits  par  suite  d'une  véritable  étourderie  sur  des  feuil- 
lets destinés  à  recevoir  des  Extravagantes  infra  regnum  (3). 

Les  erreurs  peuvent  surtout  se  produire  au  moment  des  chan- 
gements de  registres,  par  exemple  à  la  fin  d'une  iudiction.  Le 
travail  matériel  de  transcription  demandait  forcément  un  délai  de 
quelques  jours.  En  attendant,  les  pièces,  déjà  datées  mais  non 
encore  expédiées,  s'accumulaient  dans  les  bureaux.  On  se  trou- 
vait donc  avoir  à  la  fois,  au  début  du  mois  de  septembre,  parmi  les 
documents  à^enregistrer,  des  actes  se  rapportant  encore  à  l'indiction 
passée  et  des  actes  datés  des  deux  ou  trois  premiers  jours  de  l'in- 
diction nouvelle.  On  conçoit  qu'il  ait  été  assez  facile  de  se 
tromper  dans  leur  répartition  et  de  prendre,  en  les  transcri- 
vant, un  cahier  pour  l'autre.  L'erreur  était  encore  plus  à 
craindre  s'il  s'agissait,  au  lieu  de  la  division  habituelle  par  indic- 
tions ,  de  périodes  accidentelles  délimitées  d'une  manière  tout 


(1)  Voir  les,  Registres  primitifs  n"'  LU  et  LUI. 

(•2)  Reg.  primitif  n°  LXXIII.  Voir  aussi  les  n»'  LXXV  et  LXXVI. 

(■\)  Voir  1<;  Registre  primitif  n"  CXXVII. 
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à  fail  imprévue.  Aussi  rencontre-t-on  assez  souvent,  non  pas 
précisément  des  registi-es  entiers,  mais  des  séries  d'actes  qui  s'ar- 
rêtent avant  la  fin  de  la  période  ou  au  contraire  la  dépassent  de 
quelques  jours. 

Ce  sont  là  des  inadvertances  de  détail,  uniquement  imputables 
aux  clercs  de  la  chancellerie  et  qui  ne  tirent  pas  à  conséquence. 
11  en  est  de  même  pour  les  cas  de  transcription  très  tardive  qu'on 
relève  quelquefois,  notamment  parmi  les  Privilégia  (1). 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  67. 
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CHAPITRE  ÏV. 


REGISTRES  DE  LA  CHAMBRE.  —  LES  «  CEDULE  TAXATIONIS  GE- 
NERALIS  SUBVENTIONIS.  »  —  SYSTÈME  FINANCIER  EN  VIGUEUR 
SOUS    CHARLES    I»"". 


I 


Nous  avons  déjà  parlé,  dans  notre  premier  chapitre,  des  registres 
de  la  Chambre  opposés  aux  registres  de  la  Chancellerie. 

Le  mot  Chambre^  —  Caméra^  —  désigne  dans  son  ensemble 
l'administration  centrale  des  finances  du  royaume.  Depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  Charles  I"  jusqu'à  l'ordonnance  du  27  oc- 
tobre 1277 ,  la  Chambre  comprend  à  la  fois  les  maîtres  des  comp- 
tes ou  maîtres  rationaux,  chargés  de  surveiller  et  de  vérifier  la 
gestion  des  ditlerents  fonctionnaires  ,  et,  d'autre  part,  les  tréso- 
riers qui  ont  la  garde  et  le  maniement  des  deniers  versés  au  roi. 
Les  registres  de  la  Cliambre' répondent  donc  ,  pendant  cette  pre- 
mière période,  à  un  double  objet.  Non  seulement  ils  sont  desti- 
nés à  fournir  aux  maîtres  rationaux  les  pièces  justificatives  per- 
mettant de  contrôler  les  comptes  le  plus  rapidement  et  le  plus 
sûrement  possible,  mais  encore  ils  servent  à  enregistrer  les  mou- 
vements de  caisse  du  Trésor  royal.  La  plupart  d'entre  eux  pré- 
sentent des  dispositions  toutes  particulières,  intéressantes  à 
étudier. 

Survient  une  ordonnance  du  27  octobre  1277  qui  sépare  le 
Trésor  de  la  Chambre,  en  faisant  du  Trésor  une  institution  indé- 
pendante. La  Chambre  est  réduite  à  un  contrôle  des  finances. 
Les  registres  se  trouvent  naturellement  simplifiés.  Ils  ne  tardent 
pas  alors  à  perdre  ce  qui  leur  restait  de  leur  physionomie  spéciale 
pour  être  désormais  calqués  exactement  sur  le  modèle  des  regis- 
tres de  la  Chancellerie. 

Les  registres  de  la  Chambre  renferment  tous  les  éléments  d'une 
étude  complète  du  système  financier  en  vigueur  dans  le  royaume 
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de  Sicile.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  en  tracer  rapidement  les 
traits  généraux. 

Les  deux  principales  ressources  de  la  monarchie  angevine  sont 
l'impôt  foncier  direct,  désigné  sous  le  nom  de  Subventio  generalis^ 
perçu  par  les  soins  des  justiciers,  et  l'ensemble  des  droits  de 
toute  nature  qui  sont  affermés  aux  secreti,  magistri  portulani  et 
procuratores,  magistri  massarii  et  magistri  siclarii. 

La  Subventio  generalis,  appliquée  à  tout  le  royaume  ,  dérive  de 
l'aide  féodale.  Elle  représente,  en  principe,  l'équivalent,  pour  les 
boui'geois  et  les  paysans,  du  service  militaire  personnel  imposé 
aux  nobles  et  aux  possesseurs  de  fiefs.  On  sait  qu'en  cas  de  guerre 
les  barons  étaient  tenus  d'amener  au  roi  autant  de  chevaliers  ar- 
més qu'ils  possédaient  de  fois  vingt  onces  de  revenu  annuel  (1). 
Les  délenteurs  de  biens  roturiers  ne  pouvant  servir  de  la  même 
façon  ,  on  trouvait  juste  qu'ils  contribuassent  au  moins  de  leur  ar- 
gent à  l'i-'Otretien  de  l'armée.  Tel  est,  eu  effet,  le  motif  allégué 
chaque  année  pour  justifier  la  levée  de  la  subventio  generalis; 
aux  termes  mêmes  des  ordonnances  royales,  le  produit  est  destiné 
à  solder  les  troupes  réunies  d'une  manière  permanente  pour  le 
repos  et  la  paix  du  royaume,  ipro  quieto  et  pacifico  statu  regni  (2).  » 

Il  s'est  passé  dans  le  royaume  de  Sicile,  pour  la  subventio  ge- 
neralis ,  un  fait  analogue  à  celui  qu'on  retrouve  à  peu  près  par- 
tout en  étudiant  le  développement  des  institutions  financières  chez 
les  peuples  modernes.  Elle  n'était  d'abord  qu'une  contribution 
exceptionnelle  se  reproduisant  seulement  de  temps  à  autre,  sui- 
vant les  nécessités  du  moment.  Mais  de  bonne  heure  les  princes 
qui  se  succédèrent  à  Naples  s'efforcèrent  de  lui  donner  un  carac- 
tère de  fixité,  et',  sous  Charles  d'Anjou,  nous  la  trouvons  abso- 
lument transformée  en  impôt  régulier  se  répétant  d'année  eu 
année  (3). 

Cependant  des  événements  particuliers  viennent  encore  parfois 
influer  sur  la  subventio  generalis.  D'après  une  règle  bien  connue 
appliquée  universellement  au  moyen  âge  ,  le  seigneur  pouvait 
dans  certains  cas  réclamera  ses  sujets  une  aide  extraordinaire,  no- 
tamment lorsqu'il  mariait  sa  fille  ou  lorsqu'il  armait  chevalier  son 
fils  aîné.  Cette  règle  était  déjàen  vigueur  au  profit  des  anciens  rois 
de  Fouille  et  de  Sicile.  Charles  d'Anjou  ne  se  fit  pas  faute,  à 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  68. 

(2)  Minieri-Riccio.  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angiô,  anno  1276,  p.  5;  anno  1277,  p.  53; 
etc. 

(3)  Voir  Del  Giudice,  Ilgiudizio  e  la  condanna  di  Conadino,  p.  34. 
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l'occasion  ,  d'invoquer  ces  précédents.  Ainsi,  sa  fille  Béatrix  ayant 
épousé,  le  15  octobre  1273,  Philippe  deCourtenay,  fils  de  l'empe- 
reur de  Constanlinople,  il  prit  texte  de  cet  événement  pour 
grossir  notablement  le  chiffre  d'une  annuité  de  la  svbvenlio  gene- 
ralis.  Le  total  de  la  snbventio  fut  en  effet  porté  de  ce  chef,  pour 
l'exercice  cçmraeiiçant  en  1275  ,  à  100,365  onces  24  taris  (1). 

Ce  n'était  là,  bien  entendu,  qu'une  augmentation  passagère, 
et  pour  l'exercice  suivant  la  subventio  fut  ramenée  à  61,188  on- 
ces 16  taris  5  grains,  ce  qui  rentrait  dans  la  moyenne  habi- 
tuelle (2). 

La  subventio  était  établie  par  exercice  d'une  année,  chaque 
exercice  commençant  au  1"  mars  pour  embrasser  les  six  derniers 
mois  d'une  indiction  et  les  six  premiers  mois  de  l'indiction  sui- 
vante (3).  Le  total  des  sommes  à  percevoir  était  fixé  d'avance. 
Pour  le  calculer,  on  prenait  comme  base  une  répartition  territo- 
riale à  raison  d'une  augustale  d'or,  soit  un  quart  d'once  ou  envi- 
ron douze  sous  six  deniers  tournois,  par  feu.  Les  justiciers  étaient 
chargés  de  fournir  les  éléments  préparatoires  du  calcul  au  moyen 
d'enquêtes  et  de  tableaux  dressés  dans  le  ressort  de  leur  juridic- 
tion. 

Ce  travail  terminé,  on  publiait  deux  mois  d'avance,  vers  la  fin 
de  décembre  ou  le  commencement  de  janvier,  dans  une  série  de 
mandements  royaux  adressés  le  même  jour  à  tous  les  justiciers, 
les  rôles  de  répartition  ou  cedule  taxalionis  generaiis  sv,bventionis  , 
indiquant  la  quote-part  afférant  à  chaque  province  et,  dans  cha- 
que province,  à  chaque  localité. 

Une  copie  de  ces  cedule  taxalionis  était  déposée  dans  les  archi- 


(t)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angiô,  anno  1275,  p.  4. 

(2)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angiô,  anno  1276,  p.  5. 

Voici ,  d'après  les  Cedule  taxalionis  et  les  documents  se  rapportant  aux  mêmes 
faits,  que  Minieri-Riccio  a  relevés  avant  nous,  quels  furent  les  chiffres  de  la 
subventio  generaiis  pour  les  exercices  suivants  ,  jusqu'à  l'année  des  Vêpres  sici- 
liennes : 
Exercice  commençant  en  1277  60.000  onces. 

en  1278  69,329  onces 

en  1279  71,222 

en  1280  71,187 

en  1281  72,305 

en  1282  107,891 

Voir  Minieri-Riccio,  IL  regno  di  Carlo  î  d'Angiô,  anno  1277,  pp.  5  et  53  ;  anno  1278, 
p.  62;  anno  1280,  p.  3;  anni  1281-1282,  pp.  3  et  18. 

(3)  Voir,   dans  ta  Restitution  des  registres  primitifs,  les  n"*  LXXXIV,  Cil  et 
CXII. 
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ves  royales.  Quelquefois  ces  copies  étaient  rattachées  à  des  regis- 
tres contenant  d'autres  mandements  administratifs  (1).  La  plupart 
du  temps  elles  étaient  conservées  à  l'état  isolé  (2)  à  côté  des  re- 
gistres ,  ou  groupées  entre  elles  de  manière  à  former  des  recueils 
,  embrassant  plusieurs  années  (3).  Les  pièces  de  ce  genre  sont  donc 
parvenues  jusqu'à  nous  en  assez  grande  quantité  dans  la  collec- 
tion des  Registres  angevins,  surtout  pour  les  règnes  de  Robert  et 
de  Jeanne  1".  Il  y  a  même  un  certain  nombre  de  volumes  ac- 
tuels qui  sont  uniquement  composés  de  fragments  de  cedule,  réu- 
nie plus  ou  moins  au  hasard  (4);  et  quelques-uns  de  ces  volumes 
ont  reçu,  au  seizième  siècle,  sur  le  dos  de  leur  reliure,  ce  titre 
bien  significatif  de  cedularia  ou  cedularia  diversa  (5). 

Ajoutons  que,  sous  le  règne  de  Charles  P"',  les  cedule  taxationis 
generaUs  subventionis  ont  servi  de  modèle  pour  un  tableau  de  dis- 
tribution ,  entre  les  diverses  localités  du  royaume  ,  des  espèces 
nouvellement  frappées  dans  les  monnaies  royales  (6). 

Une  fois  que  le  justicier  avait  reçu  le  mandement  contenant  la 
cedula  taxationis,  il  était  tenu  de  faire  élire  dans  chaque  localité 
par  Vuniversitas,  c'est-à-dire  par  l'ensemble  de  tous  les  habitants 
sans  exception ,  des  répartiteurs  et  des  collecteurs  «  taxatores  et 
colleclores  (7).  »  Ceux-ci ,  à  leur  tour,  dressaient  des  listes  de  ré- 
partition locale  fixant  proportionnellement  la  quote-part  de  cha- 
cun ;  et,  ces  listes  une  fois  arrêtées,  ils  poursuivaient  le  recouvre- 
ment des  taxes  à  leurs  risques  et  périls.  Pour  les  dédommager  de 
leurs  dépenses,  on  leur  abandonnait  douze  grains  par  once,  soit 
2  o/o  sur  la  somme  à  percevoir. 

Les  colleclores  étaient  responsables  de  l'intégralité  de  la  percep- 
tion. Aussi  devaient-ils  être  choisis  de  préférence  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  aisés.  Il  leur  était  sévèrement  prescrit  d'agir 


(1)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres  primitifs,  le  n"  LXXXIV  et  peut-être 
les  n-  Cil  et  CXII. 

(2)  Registres  primitifs  n-  XV  et  CLXVIII. 

(3)  Registres  primitifs    n"'  Cil  et  CXII. 

(4)  Voir  l'Analyse  des  registres  angevins  207,  273  et  285. 
(b)  Registres  angevins  207,  273,  285,  373  et  378. 

(6)  Voir  la  Restitution  du  registre  primitif  n»  LXXXIV. 

(7)  L'élection  des  taxatores  et  coïïectores  par  chaque  universitas  était  rendue  pu- 
blique par  un  acte  notarié  qui  finissait  par  arriver  à  la  Cour,  pour  être  conservé 
dans  les  archives  de  la  Chambre,  à  l'occasion  des  redditions  de  comptes  devant 
les  maîtres  rationaux.  Plusieurs  de  ces  actes  subsistent  encore  aujourd'hui  en 
originaux  aux  archives  de  Naples,  dans  la  collection  des  Arche.  On  en  trouvera 
l'analyse  dans  le  Syllabus  membranarum  ad  regix  siclx  archivum  pertinentium ,  1  , 
pp.  99,  Il 4,.!  15,  116,  130  et  174. 
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avec  la  plus  grande  équité  et  de  ne  favoriser  personne.  D'ailleurs, 
une  fois  le  rôle  d'imposition  arrêté  par  eux,  copie  en  était- remise 
à  un  particulier  digne  de  toute  confiance,  qui  devait  être  éga- 
lement élu  par  un  vote  de  Yuniversitas;  et  chacun  pouvait  ve- 
nir chez  lui  consulter  cette  copie  et  s'en  faire  délivrer  gratis  des 
extraits,  afin  de  savoir  exactement  la  somme  qu'il  était  tenu  de 
payer  (1). 

De  son  côté,  le  justicier  choisissait  des  représentants  appelés 
executores ,  chargés  d'activer  la  levée  de  la  subvenlio  generalis. 
Ceux-ci  n'avaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  en  quoi  que  ce  fût 
dans  la  perception  elle-même.  Ils  n'avaient  à  faire  qu'aux  taxa- 
tores  et  collectores  élus,  auxquels  ils  réclamaient  en  bloc  le  total 
à  payer  par  la  localité.  Pour  activer  le  zèle  de  ces  executores,  on 
leur  donnait  au  fur  et  à  mesure  une  commission  de  1  7o  sur  les 
sommes  qu'ils  faisaient  rentrer. 

Toutes  les  sommes  étaient  centralisées  par  le  justicier.  Dès  que 
celui-ci  arrivait  à  avoir  entre  les  mains  plus  de  300  onces,  il  de- 
vait, en  principe,  les  envoyer  à  la  Chambre  et  plus  tard  au  Tré- 
sor, Mais,  dans  la  pratique,  cette  règle  parait  avoir  été  perpétuel- 
lement modifiée  suivant  les  besoins  du  moment. 

Ainsi  les  frais  de  perception  de  la  subventio  generalis  s'élevaient 
en  tout  à  3  **/o  Ces  frais  déduits,  le  justicier  était  responsable 
vis-à-vis  de  l'Etat  du  total  porté  dans  la  ceclula  taxationis.  On  sa- 
vait donc  toujours  exactement  à  l'avance  sur  quel  résultat  on 
pouvait  compter  et  quel  serait  le  produit  net  pour  une  année  (2). 

Quant  aux  autres  droits  et  revenus  de  la  Couronne,  nous  avons 
déjà  exposé  comment  la  plupart  d'entre  eux  étaient  donnés  à  bail 
à  des  fermiers  portant  les  noms  de  secreti,  magislri  procuratores 
et  portulani ,  magistri  massarii  et  magistri  siclarii  (3). 

Les  différents  droits  à  percevoir  étaient  aussi  nombreux  que  va- 
riés. Quelques-uns  étaient  des  droits  particuliers  établis  seule- 
ment dans  certaines  provinces  ;  mais  la  plupart  s'appliquaient  à 
tout  le  royaume.  Un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  de 
Paris,  déjà  cité,  les  énumère  en  les  partageant  en  droits  anciens. 


(1)  Cette  dernière  prescription  n'était  obligatoire  que  dans  les  villes  et  les 
terres  relevant  du  roi.  Elle  ne  s'appliquait  pas  aux  domaines  de  l'Eglise  et  aux 
biens  seigneuriaux. 

(2)  Ordonnance  concernant  les  Jxisticiers,  du  23  juin  1277,  imprimée  par  Minieri- 
Riccio,  Saggio  di  codice  diplom.,  I,  pp.  128  et  129.  Voir  aussi  le  Syllabus  membrana- 
rum  ad  regix  siclx  archivum  pertinenlium,  I,  p.  130,  n"  5. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  54. 
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remontant  aux  princes  de  la  dynastie  normande,  et  droits  nou- 
veaux, établis  ou  modifiés  par  l'empereur  Frédéric  II  : 

«  Jura  vetera  sunt  hec  : 

Dohana, 

Anchoragium, 

Scalagium , 

Jus  thumini , 

Portus  et  piscaria , 

Bucceria  vêtus  , 

Jus  affidature  herbagii,  pascuorum ,  glandium  et  hujusmodi  , 

Jus  casei,  olei  (non  est  ubique  per  regnum) , 

et  Passagium  vêtus. 

Jura  nova  secuntur  : 

Jus  fundici  , 

Ferri ,  aczari ,  picis ,  salis  ; 

Jus  stature  seu  ponderature  ; 

Jus  mensurature; 

Jus  exiture; 

Jus  sete, 

Tintorie,  calandrie, 

Cambii , 

Buccerie  nove  ; 

Imbarcatura , 

Jus  sepi , 

Jus  portus  et  piscarie  de  novo  , 

Jus  decimi, 

Jus  balislarum , 

Jus  resice  majoris  et  minoris, 

Jus  cabelle  auripellis  ; 

Jus  marium  ,         ] 

Timstîîllp  r 

o         •      '  }  (non  sunt  ubique  set  in  Apulia), 

oaponiSj  1 

MoUendini,  galle,  ! 

Jus  lignaminum  (non  est  ubique)  (1).  » 


(1)  Bibl.  nationale.  Ms.  latin  4625,  f*"  89.  Nous  ne  pouvons  malheureusement 
entrer  ici  dans  de  plus  longs  détails.  Mais  on  trouvera  dans  le  même  manus- 
crit, f"  61)  à  83,  l'explication  détaillée  de  tous  ces  droits,  avec  leurs  modes  de 
perception.  Nous  signalons  particulièrement  ce  qui  a  trait  au  Jus  fundici  ou 
droit  d'entrepôt,  lequel  était,  en  somme  ,  un  droit  de  2  1/2  %  à  payer  par  l'ache- 
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Chacun  de  ces  droits  était  strictement  délimité  ,  fixé  et  tarifé. 
Rien  n'était  laissé  à  l'arbitraire.  Ainsi,  pour  la  perception  du  pre- 
mier des  droits  porté  sur  cette  liste,  du  droit  de  douane  (Doliana) 
il  existait  des  tableaux  développés  ,  analogues  à  nos  tarifs  actuels, 
distinguant  toutes  espèces  de  matières  et  de  produits  diversement 
frappés  (I).  En  un  mol,  lorsqu'on  étudie  de  près  le  système  financier 
du  royaume  de  Naples  aux  débuts  de  la  dynastie  angevine,  on  se 
trouve  partout  en  présence  d'une  fiscalité  des  plus  ingénieuses, 
qui  ne  laisse  rien  échapper  de  ce  qui  peut  profiter  à  l'Etat ,  tout 
en  cherchant  à  protéger  le  contribuable  contre  les  exactions  des 
fermiers  et  des  collecteurs. 

A  côté  des  impôts  affermés  et  de  la  subventio  gcneralis  se  pla- 
çaient encore  quelques  autres  sources  de  revenu  pour  l'Etat  :  les 
confiscations  et  les  amendes  prononcées  par  arrêts  des  justiciers 
ou  de  la  Magna  curia  ;  l'exploitation  directe  des  haras,  des  masse- 
ries  et  des  forêts  royales  ;  la  part  réservée  à  la  Couronne  dans  les 
concessions  de  mines ,  part  égale  au  tiers  de  la  production  an- 
nuelle (2);  les  successions  mobilières  en  déshérence;  les  droits  de 
sceau  et  de  chancellerie;  enfin  certaines  rentrées  qui  s'effec- 
tuaient hors  du  rojaume,  comme  les  tributs  dus  par  le  roi  de  Tu- 
nis, soit  à  cause  des  anciennes  conventions  avec  les  souverains 
de  Sicile  et  l'empereur  Frédéric  II ,  soit  par  suite  des  accords  in- 
tervenus après  la  croisade  de  1270  (3). 

Quant  aux  dépenses,  nous  avons  déjà  expliqué  que  toutes  celles 
qui  devaient  s'efiectuer  dans  les  diverses  provinces  se  soldaient 
au  fur  et  à  mesure  ,  au  moyen  de  mandats  tirés  sur  les  justiciers 
ou  sur  les  fermiers  des  revenus  publics  (4).  Ceux-ci  ne  versaient 
donc  en  réalité  au  Trésor  que  l'excédent  de  leurs  recettes. 

Sur  les  sommes  ainsi  réunies ,  il  restait  à  prélever  toutes  les 
charges  du  pouvoir  central,  l'entretien  du  souverain,  de  sa  fa- 
mille et  de  son  Hôtel,  c'est-à-dire  de  sa  Maison,  les  frais  des  con- 
structions ordonnées  parle  roi,  en  un  mot  les  dépenses  que  nous 
retrouverons  en  parlant  des  Comptes  des  trésoriers  du  Château  de 
rŒuf.  Il  restait  encore  à  solder  la  paie  des  troupes  permanentes, 
des  garnisons  des  châteaux  et  places  fortes  et  des  corps  détachés 

teur,  frappant  tonte  vente  d'objets  mobiliers,  à  l'exception  des  denrées  alimen- 
taires ou  des  matières  déjà  soumises  à  un  tarif  spécial. 

(1)  Bibl.  nationale.  Ms.  latin  4625,  f"»  93"  ,  94  et  97"  . 

(2)  Minieri-Riccio  ,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angio,  anno  1274,  p.  45. 

(3)  Mmieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomaiico,  1,  pp.  71,  95  et  104;  du  même 
auteur,  Il  regno  di  Carlo  I,  anno  1273,  p.  28. 

(4)  V.  pp.  50  et  61. 
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en  Orient  ou  dans  les  régions  de  l'Ilalie  sur  lesquelles  le  roi  éten- 
dait son  prole(;torat,  comme  Rome  et  la  Toscane;  et  enfin,  ce 
qui  pesait  assez  lourdement  sur  le  budget  de  l'Etat,  à  acquitter  le 
tribut  annuel  de  huit  mille  onces  d'or,  soit  vingt  mille  livres  tour- 
nois, dû  au  Saint-Siège  en  signe  de  vassalité,  aux  termes  de  la 
bulle  d'inl'éodation  du  28  juin  1265  (I). 

Aussi,  malgré  les  ressources  considérables  dont  il  disposait, 
malgré  l'accroissement  continu  de  la  suboenlio  generalis  ^  Charles 
d'Anjou  se  Irouva-t-il  souvent  fort  embari-assé  pour  faire  face  à 
tous  les  besoins,  surtout  aux  débuts  de  son  règne.  Faute  d'argent, 
il  fallait  recourir  à  des  expédients.:  emprunter  aux  marchands  et 
aux  banquiers  italiens  (2),  ou  à  la  cour  pontificale  (3)  ;  mettre  en 
gage  les  joyaux  de  la  Couroiine  (4);  ou  imposer  aux  propriétaires 
les  plus  aisés  du  royaume  la  contribution  à  un  impôt  forcé,  rem- 
boursable sur  les  fonds  à  provenir  de  la  plus  prochaine  subventio 
generalis  (b) . 

Bien  entendu,  tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'au  royaume 
de  Sicile.  Pour  ses  possessions  de  France,  pour  l'Anjou  et  la  Pro- 
vence, Charles  I"  continuait  à  avoir  une  comptabilité  spéciale 
qui  n'a  laissé  aucune  trace  dans  les  archives  de  Naples,  sauf 
peut-être  quelques  actes  aux  Colleclores  Francie  (6). 

4 

Ce  sont  donc  tous  les  documents  relatifs,  de  près  ou  de  loin,  à 
cette  administration  financière  qui  sont  transcrits  dans  les  regis- 
tres de  la  Chambre  :  «  Magistri  rationales  debent  habere  unum 
registrum  de  mandatis  omnibus  que  fiebant  super  recipiendis  et 
exhibendis  peccunia  et  rébus  quibuscumque  fiscalibus  (7).  » 

A  l'origine,  ces  registres  de  la  Chambre  sont  absolument 
différents,  comme  plan  général  et  comme  physionomie,  des 
registres  de  la  Chancellerie.  Ils  se  distinguent  surtout  par 
une  particularité  essentielle.  Dans  les  registres  de  la  Chan- 
cellerie ,  on  ne  transcrivait  que  les  lettres  et  les  mandements 
émanés  du  roi  ou  ,  pendant  ses  absences ,  des  capitaines  et  vi- 


(1)  Consulter,  à  ce  sujet,  Del  Giadice,  Codice  diplom.,  I,  pp.  174-179. 

(2)  Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  78,  qu'il  y  a  quelquefois,  dans  les  registres 
de  la  Chancellerie,  une  division  spéciale  pour  les  actes  concernant  les  em- 
prunts ou  lUicre  de  mutuo  contrakendo. 

(3)  Del  Giudice,  Codice  diplom.,  II  ,  pp.  125-129. 

(4)  Minieri-Riccio,  /(  rcgno  di  Carlo  J  d'Angiv,  anno  1276,  p.  2G. 

(5)  Minieii-lliccio,  H  regno  di  Carlo  I  d'Anyiù,  anno  1273,  p.  24. 

(6)  Voir  plus  haut,  p.  74  ,  note  1. 

(7)  Bibl.  nationale,  Ms.  latin  462J  ,  f°  103. 
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caires  généraux  chargés  de  gouverner  le  royaume  en  son  nom. 
Dans  les  registres  de  la  Chambre,  au  contraire,  on  rencontre 
non  seulement  des  actes  du  pouvoir  souverain  ,  mais  encore  des 
pièces  variées  ,  provenant  de  fonctionnaires  de  tous  rangs  ou 
même  de  simples  particuliers  ,  et  qui  sont  enregistrées  parce 
qu'elles  se  rérèrent  de  plus  ou  moins  loin  à  des  perceptions  ou  à 
des  versements  opérés  par  la  Chambre,  faisant  office  du  Tré- 
sor. 

Comme  exemples  de  pareils  documents  transcrits  dans  des  re- 
gistres de  la  Chambre,  nous  avons  déjà  rapporté  (p.  52  en  note)  une 
lettre  d'un  justicier  relative  à  un  envoi  de  fonds  provenant  de  la 
subventio  generalis.  Nous  donnerons  plus  loin,  dans  le  chapi- 
tre VI,  une  attestation  de  réception  à  l'Hôtel.  Nous  pouvons  en- 
core mentionner,  parmi  les  actes  qui  ont  été  publiés,  une  lettre 
du  doyen  de  Saint-Martin  d'Angers  aux  trésoriers  du  roi,  relative 
à  des  objets  de  toilette  achetés  à  Paris  pour  la  reine  (1),  et  une 
curieuse  lettre  du  vicaire  royal  à  Corfou  écrite  à  l'occasion  de  son 
arrivée  dans  l'île  (2). 

D'autre  part,  on  ne  retrouve  dans  ces  premiers  registres  de  la 
Chambre  aucune  des  divisions  en  usage  dans  les  registres  de  la 
Chancellerie.  Les  actes  sont  simplement  répartis  en  un  grand 
nombre  de  chapitres  ou  de  cahiers  ,  rapprochant  quelques  pièces 
de  même  genre  ou  relatives  aux  mêmes  faits,  et  absolument  in- 
dépendants les  uns  des  autres  au  point  de  vue  chronologique. 
Bien  plus,  la  règle  de  l'indiclion  n'est  pas  observée  dans  la  con- 
fection de  ces  registres.  Tel  d'entre  eux  embrasse  plus  de  trois 
ans  (3);  tel  autre  ,  au  contraire,  quelques  mois  seulement  (4). 
Ils  semblent  avoir  été  commencés  et  terminés  d'une  façon  tout  à 
fait  arbitraire ,  à  une  époque  quelconque  de  l'année. 

Enfin  il  y  a  des  différences  sensibles  au  point  de  vue  matériel. 
Les  marges  sont  beaucoup  plus  larges  que  dans  les  registres  de 
la  Chancellerie.  On  y  reporte  en  manchette  ,  pour  faciliter  les 
calculs,  le  chiffre  des  sommes  touchées  ou  dépensées  par  la 
Chambre  ;  disposition  qui  se  retrouvera  plus  tard  dans  les  comptes 
des  trésoriers  du  Château  de  i'OEuf.  En  outre ,  pour  distinguer 
les  différents  chapitres  ou  cahiei's,  on  emploie  souvent  une  grand  e 
lettre  majuscule  gothique  ,  qui  est  soit  placée  dans  le  milieu  de 


(1)  Del  Giudice  ,  Codice  diplom.,  II,  p.  276,  en  note. 

(2)  Mmieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplom.,  I,  p.  99. 

(3)  Registre  primitif  n°  XXVI. 

(4)  Registres  primitifs  n°'  LIX,  LX,  LXXI  et  LXXII. 
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la  marge  supérieure  du  premier  feuillet  seulement  (1),  soit  répétée 
de  la  môme  manière  sur  tous  les  feuillets  du  même  cahier  (2). 
L'usage  de  ces  lettres  ne  peut  être  douteux.  Elles  devaient  servir 
de  renvoi  à  des  tables  ou  à  des  répertoires ,  rendus  indispensa- 
bles par  l'absence  de  toute  division  raisonnée.  La  présence  de  ces 
tables  dans  un  registre  de  la  Chambre  est  d'ailleurs  formellement 
attestée  par  un  article  des  listes  du  21  novembre  128i  (3). 

Tel  était  encore  l'état  des  choses  dans  le  courant  de  la  lleindic- 
tion  (1273-1274).  Mais  alors  cette  tendance  à  tout  régulariser  et  à 
toutunifier,  si  remarquable  dans  la  chancellerie  angevine  sous  le 
règnede  Charles  l"',  amena  un  changement  radical.  Pour  lalV^et 
la  V'^  indictions  ,  nous  possédons  des  registres  de  la  Chambre 
absolument  disposés  comme  des  registres  de  la  Chancellerie  : 
d'abord  les  actes  adressés  aux  justiciers  ,  classés  par  provinces  , 
puis  ceux  adressés  aux  secreli,  etc.  (4). 

On  revint ,  il  est  vrai,  un  peu  en  arrière  pendant  les  VP  et 
Vile  indictions.  On  se  contenta  alors,  dans  les  volumes  faits  pour 
la  Chambre,  de  grouper  les  actes  par  provinces,  sans  autre  dis- 
tinction d'adresse  (5). 

Mais  ,  dans  l'intervalle,  au  commencement  de  la  VI«  indiction, 
le  27  octobre  1277  ,  avait  paru  l'ordonnance  séparant  la  Chambre 
et  le  Trésor.  Désormais  la  mention  des  mouvements  de  caisse 
et  par  conséquent  l'enregistrement  des  pièces  qui  s'y  rattachaient 
furent  réservés  pour  les  comptes  des  trésoriers.  Le  contenu  des 
registres  de  la  Chambre  fut  donc  borné  à  la  copie  des  mande- 
ments royaux  pouvant  faciliter  le  contrôle  des  maîtres  rationaux. 
Il  n'y  avait  plus  de  raison  d'adopter  des  dispositions  spéciales.  A 
partir  de  la  VHP  indiclion  ,  tous  les  volumes  destinés  à  remplir 
l'office  de  registres  de  la  Chambre  furent  calqués  sur  ceux  de  la 
Chancellerie. 

Cependant  il  faut  noter  un  exemple  curieux  de  la  persistance 
des  anciens  usages.  On  trouve  encore,  pendant  la  XII"  indiction 
(1283-1284),  un  registre  à.' Extravagantes  fait  pour  la  Chambre, 
dans  lequel  les  cahiers  sont  marqués  au  moyen  de  lettres  comme 
dans  les  registres  du  commencement  du  règne  (6).  Seulement,  au 

(1)  Registres  primitifs  n"'  XXVI  et  XLI. 

(2)  Registre  primitif  n"  MX. 

(3)  Voir  le  texte  des  listes  de  1284  ,  article  LX,  et  dans  la  Restitution  des  regis- 
tres primitifs  le  W  IV. 

(4)  Registres  primitifs  n»'  LXXXlli  et  XCI. 

(5)  Registres  primitifs  n"'  CI  ctCXl. 

(6)  Registre  primitif  n"  (/LUI. 


*96  ÉTUDE   SUR    LES   REGISTRES   ANGEVINS. 

lieu  de  letlies  majuscules  placées  en  haut  de  la  page,  ce  sont  des 
minuscules  écrites  sur  la  marge  inférieure. 

D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent, 
en  formant  ces  registres  pour  les  maîtres  ralionaux  ,  on  a  quel- 
quefois réuni,  dans  un  même  volume,  des  séries  qui  se  trouvent 
au  contraire  toujours  séparées  en  principe  dans  les  véritables  re- 
gistres de  la  Chancellerie  (1). 

(1)  Registres  primitifs  n<»  LXXXIII,  CI,  CXXXIX  et  CLII. 
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CHAPITRE  V. 


LE    TRÉSOH.     —    MANDEMENTS    ET     APODIXES     EN     LANGUE    FRANÇAISE. 
—   COMPTES   DES   TRÉSORIERS   DU    CHATEAU    DE   l'oEUF. 


Pendant  la  première  partie  du  règne  de  Charles  I",  on  ne 
distingua  pas  le  Trésor  de  la  Chambre.  C'était  la  Chambre  qui  re- 
cevait toutes  les  sommes  versées  au  pouvoir  souverain,  contre 
une  apodixe  délivrée  au  nom  du  roi  et  transcrite  à  la  fois  dans  les 
registres  de  la  Chancellerie  (1)  et  dans  les  registres  de  la  Cham- 
bre. «  Nolum  facimus  universis,  »  porte  un  acte  du  19  décembre 
1270,  «  quod  CaniLM-a  nostra  recepit  a  magnilico  principe  domino 
P.,  Dei  gralia  rcgt!  Fiaucoium  illuslri,  karissiino  do:nino  et  ue- 
pole  noslro,  per  manus  Pétri  Fariuelli,  dilecti  clerici  et  ihesau- 
rarii  et  familiaris  noslri  ,  de  ceutum  quinque  milibus  unciis  auri 
promissis  a  rege  Tunisii...  triginta  quinque  milia  (2).  » 

Un  employé  de  la  Chambre  remplissait  l'ofûce  de  trésorier 
et  était  chargé  du  maniement  des  fonds.  A  l'origine  ,  ce  trésorier 
fut  un  templier  ,  frère  Ârnould  (3).  Charles  d'Anjou  employait 
également  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  Lorsqu'il 
avait  des  sommes  plus  considérables  à  garder,  il  mettait  ses  fonds 
en  dépôt  chez  eux  à  Barletta  (4). 

Puis  le  templier  fut  remplacé  par  de  simples  clercs,  et  l'on  prit 
l'habitude  de  conserver  l'argent  à  Naples,  «  ou  chastel  de  Sal- 
vateur en  Mar  ,  «  beaucoup  plus  connu  sous  le- nom  de  Chdleau 
de  l'Œuf,  «  chastel  de  l'Uef,  »  qui,  par  ses  épaisses  murailles  et  par 
sa  position  exceptionnelle  sur  un  rocher  battu  de  tous  côtés  par 
la  mer  ,  offrait  toutes  les  garanties  possibles. 

(1)  "Voii"  plus  haut ,  p.  7'2. 

(2)  fie(/.  angevin  10,  f»  199. 

(3)  Del  Giudice,  Codia  diplom.,  II,  pp.  119,  153,  note  '2  ,  et  196. 

(4)  Minieri-Riccio,  llregno,  etc.,  onno  1273,  pp.  13  et  14. 
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Ce  fut  dans  ce  Ghâleau  de  l'OEuf  que  le  trésor  fut  définitive 
ment  installé  et  organisé  en  institution  indépendante  de  la  Cham- 
bre, par  une  ordonnance  royale  du  27  octobre  1277.  Cette  ordon- 
nance est  remarquable  par  la  préférence  qu'elle  accorde  à  la 
langue  française  sur  la  langue  latine  ,  uniquement  employée  jus- 
qu'alors pour  les  actes  administratifs  concernant  le  royaume.  Le 
texte  original  de  l'ordonnance,  que  nous  avons  été  le  premier  à 
signaler  et  à  publier  (1),  est  lui-même  en  français. 

Le  Trésor  était  placé  sous  la  garde  de  trois  trésoriers ,  deux 
français  (2)  et  un  italien  (3).  Ce  fut  dès  lors  à  ces  trésoriers  du 
Château  de  l'OEuf  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  durent  remettre 
toutes  les  sommes  jadis  versées  à  la  Chambre  ;  et  ces  trésoriers  , 
soumis  au  contrôle  des  maîtres  rationaux,  devinrent  responsables 
des  sommes  qui  leur  étaient  confiées. 

Au  moment  de  chaque  versement,  les  trésoriers  délivraient  à 
l'officier  qui  l'efïectuait  une  quittance  ou  apodixe,  signée  de  leurs 
mains  et  scellée  de  leurs  trois  sceaux  (4),  qui  remplaçait  l'ancienne 
apodixe  au  nom  du  roi.  En  échange ,  l'officier  remettait  aux  tré- 
soriers un  bordereau  indiquant  le  montant  de  la  somme  versée  , 
bordereau  qui  devait  être  naturellement  conforme  à  l'apodixe  et 
qu'on  désignait  sous  le  nom  d'antapoque  (5). 

Cette  autapoque  avait  pour  but  de  prévenir  une  fraude  qui  se 
commettait,  paraît-il,  assez  souvent,  et  qu'on  voit  signalée  dans 


(1)  Dans  notre  Notice  sur  les  Registres  angevijis  en  langue  française,  parue  en  1883 
dans  les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome, 
pp.  1-34. 

(2)  Les  deux  premiers  furent[Guillaume  Boucel ,  de  Paris,  et  Pierre  Boudin, 
d'Angers.  _ 

(3)  Le  premier  fut  Riso  délia  Marra  ,  de  Barletta.  .■ 

(4)  L'original  d'une  de  ces  apodixes ,  portant  la  date  du  29  octobre  1279 ,  est 
parvenu  jusqu'à  nous  dans  une  autre  division  des  archives  angevines  de  Na- 
ples,  Arche  in  carta  bambagina,  vol.  11,  lettera  L,  n°  1825.  L'acte,  sur  papier ,  est 
muni,  conformément  à  l'ordonnance  de  1277,  des  sceaux  (sceaux  plaqués  en 
cire  rouge,  malheureusement  très  frustes,  l'un  ovale  ,  les  deux  autres  ronds) 
et  des  signatures  autographes  des  trois  trésoriers.  Les  souscriptions  de  G.  Bou- 
cel et  de  Riso  délia  Marra  sont  en  latin,  comme  le  corps  de  l'apodixe,  niaid 
Pierre  Boudin  a  signé  en  français  : 

«  Ego  Guillelnius  Boucelli ,  regius  thesaurarius  qui  supra.  » 

«  Ego  Riso  de  Manu,  de  Barolo  ,  regius  thesaurarius  qui  supra.  » 

«  -j-  Je  Pierres  Hodin ,  trcsereir  dou  roi ,  qui  supra.  » 

(5j  La  même  collection  des  Arche  in  carta  bambagina  renferme  aussi,  vol.  15, 
lettera  M,  ii"  262G ,  l'original  d'une  de  ces  antapoques,  datant  du  17  octo- 
bre 1282.  L'acte,  notarié,  est  sur  papier  et  muni  d'un  sceau  plaqué  en  forme 
d'écusson. 
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les  ordoanances  relatives  aux  justiciers  (1).  Il  pouvait  arriver 
qu'un  agent  inférieur,  après  avoir  opéré  un  versement  entre  les 
mains  du  trésorier  ou  du  justicier,  altérai  la  quittance  qui  lui 
avait  été  remise  ,  en  augmentant  le  total  de  la  somme  versée,  afin 
de  pouvoir  diaiinuer  d  autant,  lorsi]u'il  rendrait  ses  comptes  de 
gestion  ,  le  solde  resté  entre  ses  mains  et  de  détourner  "la  ditTé- 
rence  à  son  profit.  Dans  ce  cas  ,  c'était  sur  le  trésorier  ou  sur  le 
justicier  que  retombait  la  responsabilité  de  l'écart  constaté  par  les 
maîtres  rationaux  entre  la  somme  que  celui-ci  prétendait  avoir 
touchée  et  le  chitlre  plus  élevé  porté  sur  une  quittance  falsifiée  , 
mais  en  appai-ence  parfaitement  régulière  ,  que  l'agent  inférieur 
opposait  comme  pièce  justificative.  L'antapoque,  étant  remise  aux 
trésoriers  au  moment  de  chaque  versement ,  leur  permit  d'empê- 
cher à  l'avenir  une  fraude  aussi  dangereuse  pour  leur  honneur 
et  leurs  intérêts  personnels. 

L'argent  conservé  au  Château  de  l'OEuf  ne  pouvait  plus  en  sor- 
tir qu'en  vertu  d'un  mandement  royal  adressé  aux  trésoriers. 
Les  plus  grandes  précautions  furent  prises  afin  d'empêcher  la 
falsification  de  ces  mandements.  Nulle  mesure  ne  parut  présenter 
plus  de  garantie  que  l'emploi  exclusif  de  la  langue  française  pour 
leur  rédaction.  Un  acte  en  français ,  écrit  par  un  clerc  français  ,_ 
devait  être  en  efi'et  plus  difficile  à  imiter,  pour  un  faussaire  italien , 
qu'un  document  en  latin  (2). 

D'autres  prescriptions  furent  encore  mises  en  vigueur  en  vue 
de  permettre  de  contrôler  l'authenticité  des  mandements  adressés 
aux  trésoriers.  L'acte  en  français  devait  être  muni  de  deux  sceaux  : 
le  grand  sceau  du  royaume  et  le  petit  sceau  secret  du  roi. 
De  plus,  il  devait  contenir  les  deux  mots  :   «  non   obslante  », 


(1)  Ordonnance  du  22  juin  1277,  publiée  par  Minieri-Riccio ,  Saggio  di  codice  di- 
pJom.,  I ,  pp.  126-127. 

(2)  Les  Registres  angevins  nous  fournissent  un  exemple  de  la  difficulté 
qu'éprouvaient  les  notaires  italiens  de  la  chancellerie  eux-méuies  à  écrire  en 
français.  L'un  d'eux  avait  été  chargé  de  transcrire,  dans  un  registre  û'Extrava- 
joiilcs,  uu  maiHioinenl  royal  eu  langue  vulgaire,  du  i'J  décetnbie  1277,  ordon- 
nant aux  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf  de  verser  une  certaine  somme  à  uq 
clerc  nouiiué  «  incstre  Symon  de  Cliauiuont.  »  Le  texte  du  document  lut  ex.ic- 
tement  reproduit;  mais  il  fallait  ajouter  e:i  marge,  suivant  la  règle  générale, 
une  courte  mention  indiquant  le  but  de  la  pièce;  et  le  modèle  manquait.  «  Por 
bailler  monnoie  à  mcsire  Symon  de  Chaumont,  »  aurait  écrit  dans  ce  cas  un 
scribe  français.  L'Italien  se  rappelait  vaguement  la  formule;  mais  ses  souve- 
nirs n'étaient  pas  assez  exacts;  et  il  inscrivit  en  marge  la  phrase  suivante,  qui 
n'appartient  réellement  à  aucune  langue  :  «  Por  baller  moneta  à  mastres 
Symon  de  Chamont.  u  Reg.  ang.  31,  f'  116. 
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début  de  la  formule  usuelle  :  «  non  obslaute  toute  ordonnance  à 
ce  contraire.  »  8i  ces  deux  mots  manquaient,  ou  si  la  formule  se 
trouvait  reproduite  d'une  manière  plus  complète  ,  le  mandement 
devait  être  considéré  comme  faux  (1). 

Les  trésoriers  retenaient par-devers  eux  les  mandements  royaux 
et  se  faisaient  délivrer  des  quittances  ou  apodixes  par  les  tiers 
auxquels  ils  remettaient  de  l'argent  en  vertu  des  susdits  mande- 
ments (2). 

Dès  que  Ton  commença  à  mettre  à  exécution  l'ordonnance  du 
27  octobre  1277,  la  chancellerie  angevine  ouvrit  des  registres 
spéciaux,  d'un  nouveau  type,  pour  y  transcrire  les  uns  à  la  suite 
des  autres,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  expédition,  les  man- 
dements en  langue  française.  Ces  registres,  divisés  par  in- 
dictions, ne  contenaient  pas  exclusivement  les  lettres  adres- 
sées aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf ,  mais  encore  quelques 
actes  analogues,  en  langue  vulgaire,  «  anvoiés...  aux  offi- 
ciaux  de  lotz  et  de  hors  (3).  »  Toutefois  ces  actes  ayant  une 
adresse  différente  se  rattachent  toujours  à  un  mandement  des- 
tiné aux  trésoriers  du  Château  de  l'CEuf.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, si  le  roi  veut  faire  payer  la  solde  de  ses  gens  d'armes, 
il  ordonnera  aux  trésoriers,  par  un  premier  mandement,  de  ver- 
ser la  somme  nécessaire  à  un  clerc  chargé  de  distribuer  la  solde, 
et,  par  un  second  mandement,  il  enjoindra  au  clerc  de  faire  cette 
distribution  (4).  Mais,  dans  ce  cas,  ces  documents  étaient,  pour 

{I)  Deux  mandements  originaux  en  langue  française  sont  conservés  aux  ar- 
chives de  Naples,  dans  la  collection  des  Arche  in  pcrgameno,  n»»  41  et  91.  Mais 
ces  mandements,  dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin ,  chapitre  XI ,  section  vi , 
en  note,  ne  remontent  qu'au  règne  de  Charles  II. 

Tous  deux  sur  parchemin,  ils  étaient  jadis  scellés  sur  simple  queue  avec  un 
second  sceau  plaqué  sur  le  talon  de  la  queue,  où  l'on  avait  pratiqué  une  fente 
pour  donner  plus  de  prise  à  la  cire.  Aujourd'hui  les  sceaux  ont  complète- 
ment disparu. 

(2)  Parmi  les  Arche  in  caria  bambagina,  vol.  10',  lettere  K-L,  n"  1760,  figure 
également,  en  original,  un  spécimen  d'une  de  ces  apodixes.  C'est  un  reçu 
notarié,  sur  papier,  daté  du  2  mai  1280,  par  lequel  un  chevalier,  «  Petrus  Cas- 
taldus,  ..  chargé  des  dépenses  de  construction  du  monastère  de  Real-Valle, 
reconnaît  avoir  touché  des  trésoriers  130  onces  14  tans.  Cet  original  est  mal- 
heureusement incomplet  à  la  fin. 

(3)  Reg.  any.  34,  f»  98. 

(4)  Reg.  ang.  34,  1"  fe3.  —  Mandement  du  19  décembre  1277  enjoignant  aux 
trésoriers  du  Château  de  l'Œuf  de  remettre  à  Gauchier  Belot  les  fonds  néces- 
saii  es  pour  payer  la  solde  des  troupes  royales,  suivi  d'un  mandement  du  20  no- 
vembre donnant  h  Gauchier  Belot  la  mission  de  répartir  cette  somme  entre  les 
gens  d'armes. 
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la  bonne  règle,  transcrits  une  seconde  fois  dans  les  registres 
à' Extravagantes  infra  regnum  ,  où  ils  devaient  régulièrement  se 
placer  (1). 

De  leur  côté  ,  les  trésoriers  étaient  astreints  à  préparer  des 
comptes  pour  les  soumettre  aux  maîtres  rationaux.  Dans  ce  but 
ils  devaient,  sur  des  cahiers  ou  quaternes  ,  noter  ,  conformément 
aux  antapoques  ,  les  versements  opérés  au  Trésor,  et  énumérer 
d'autre  part  tous  les  paiements  effectués  par  eux,  en  transcrivant 
comme  justification  de  chaque  paiement  les  mandements  royaux 
et  les  quittances  délivrées  parles  tiers  qui  avaient  touché  l'argent. 

Comme  les  mandements  royaux  étaient  en  français,  il  parut  tout 
naturel  de  les  transcrire  textuellement.  Mais  le  latin  était  la 
langue  administrative  officielle  du  royaume.  On  décida  donc, 
pour  tout  concilier,  que  les  comptes  des  trésoriers,  avec  les  nom- 
breuses pièces  justificatives  dont  ils  contenaient  la  copie  ,  seraient 
rédigés  en  double  exemplaii'e,  l'un  en  français  et  l'autre  en  latin. 

L'ordonnance  de  1277  ajoutait  que  ces  cahiers  devaient  être 
envoyés  au  roi  à  la  fin  de  chaque  mois.  Mais  ce  délai  parut  sans 
doute  trop  court,  et  l'on  crut  préférable  d'attendre  trois  ou  quatre 
mois  pour  arrêter  chaque  compte.  En  effet,  le  premier  compte  qui 
aitsuiviTinstitulion  du  Trésor  futseulement  rendu  le  5  mars  1278 
et  ce  compte  contenait  toutes  les  opérations  financières  effectuées 
depuis  le  27  octobre  1277  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février  1278(2). 
Plus  tard,  nous  trouvons  l'année  partagée  :  pendant  la  VIII», 
laTX«etlaXI«  indictions,  en  trois  périodes  de  quatre  mois (3)  ;  et 
pendant  la  X*  indiction  en  quatre  périodes  de  trois  mois  (4), 
les  séries  de  périodes  ayant  toujours  le  l^'  septembre  comme  point 
de  départ. 

Les  deux  exemplaires  de  ces  comptes  des  trésoriers,  après  avoir 
été  vérifiés  par  les  maîtres  rationaux  ,  étaient  déposés  dans  les 
archives  de  la  Couronne  pour  être  conservés  à  côté  des  registres 
proprement  dits.  Aussi  leurs  débris  figurent-ils  encore  aujour- 
d'hui dans  la  collection  des  Registres  angevins. 

Ces  documents  sont  toujours  disposés  de  même.  En  tête  se 
trouve  l'état  des  sommes  qui  sont  restées  entre  les  mains  des  tré- 


(1)  Reg.  ang.  31,  f»»  116,  12'2^  124,  125  et  126. 

(2)  Voir  le  texte  de  Vapodixe  publiée  à  la  fin  du  présent  chapitre. 

(3)  Registres  primitifs  n<"  CXXIII,  CXXIV,  CXXX,  CXXXI,  CXMV,  CXLV 
etCXLVl. 

(4)  En  effet,  nous  avons,  pour  la  X*  indiclion,  des  comptes  de  mars  h  mai  et 
'1^-  juin  à  août.  -  Registres  primitifs  n"'  CXXXVI,  CXXXVII  et  CXXXVIII. 
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soriers  après  la  reddition  du  compte  précédent.  Puis  viennent 
les  recettes  :  entrée,  inlroilus,  rangées  par  ordre  chronologi- 
que. Ce  sont  presque  uiii(]uemeiit  des  excédenls  versés  par 
les  ditTérents  officiers  et  spécialement  par  les  justiciers,  les 
secreli  et  les  magislri  procuralores.  I/iiidicalion  de  la  somme 
perçue  est  répétée  eu  marge  des  feuillets,  pour  faciliter  le 
calcul  du  total  de  l'entrée.  Dans  ce  total,  qui  termine  les  recet- 
tes, les  sommes  sont  indiquées  suivant  la  nature  des  espè- 
ces ,  florins  d'or,  augustales  d'or  ,  gros  et  petits  tournois  d'argent, 
avec  l'évaluation  en  monnaie  de  compte,  d'après  le  système 
adopté  par  l'administration  angevine  :  onces  d'or  se  divisant 
chacune  en  30  taris  ,  et  chaque  tari  en  20  grains  (1). 

Les  dépenses  sont  réparties  en  un  certain  nombre  de  chapitres, 
qui  varient  peu  d'un  compte  à  l'autre.  Pour  les  mois  de  mars 
à  mai  1282  ,  ces  chapitres  sont  ainsi  classés  : 

1"  Sommes  payées  aux  greffiers  de  l'Hôtel  pour  les  dépenses 
personnelles  du  roi; 

2»  Sommes  payées  aux  pourvoyeurs  des  châteaux-forts  pour 
les  gages  des  châtelains,  concierges,  chapelains  et  sergents,  des 
pourvoyeurs  eux-mêmes  et  de  leurs  notaires  ; 

3°  Sommes  payées  au  capitaine  du  Château  de  l'OEuf,  pour 
les  gages  des  sergents  du  Château  de  l'OEuf  et  du  Château-Neuf 
à  Naples; 

4°  Sommes  payées  pour  divers  services  de  la  Cour; 

5°  Sommes  payées  pour  la  construction  du  monastère  royal  de 
Sainte-Marie  de  Real-Valle; 

6»  Sommes  payées  pour  la  construction  du  monastère  de  Sainte- 
Marie  de  la  Victoire  (2)  ; 

7°  Sommes  payées  pour  les  travaux  du  Château-Neuf,  à  Naples  ; 

8°  Sommes  payées  pour  les  travaux  du  Castel-Capuano,  à 
Naples; 

9°  Sommes  payées  pour  la  construction  |des  navires  et  des  ga- 
lères royales; 

lOo  Sommes  payées  à  diverses  personnes;  • 


(1)  Le  rapport  de  cette  monnaie  de  compte  avec  la  monnaie  française  varie 
légèrement  suivant  le  cours  ày\  change.  En  moyenne,  le  grain  est  égal  au  de- 
nier tournois;  le  tari  vaut  donc  l  sou  8  deniers,  et  l'once  d'or  2  livres  10  sous 
tournois. 

(2)  Construit  près  de  Tagliacozzo  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  victoire 
remportée  sur  Conradin  en  1268.  Le  monastère  de  Real-Valle  était  situé  près 
de  Scafati. 
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11°  Sommes  payées  pour  la  dépense  de  la  princesse  de  Salerne, 
belle-fllle  du  roi  ,  et  de  ses  enfants; 

12"  Sommes  payées  pour  les  dépenses  des  trésoriers  et  des  no- 
taires de  la  Chambre  mis  sous  leurs  ordres; 

13°  Dépenses  pour  la  frappe  de  la  monnaie  d'or  à  Naples  (1). 

Chaque  mention  de  paiement  effectué  par  les  trésoriers  est  ac- 
compagnée de  la  copie  du  mandement  royal  ordonnant  la  dépense 
et  de  l'apodixe  ou  quittance  délivrée  par  le  personnage  qui  a 
reçu  la  somme  ,  en  un  mot  des  pièces  nécessaires  pour  mettre  à 
couvert  la  responsabilité  des  trésoriers. 

Les  comptes  se  terminent  par  le  total  des  recettes,  évalué  de  la 
même  façon  que  le  total  des  dépenses  ;  la  balance  des  recettes  et 
des  dépenses  ;  la  mention  des  sommes  restant  en  caisse  après  la 
clôture  du  compte;  enfin  l'inventaire  des  objets  précieux,  joyaux, 
pièces  d'orfèvrerie  ,  livres,  confiés  à  la  garde  des  trésoriers. 

L'exemplaire  en  langue  vulgaire  est  d'une  belle  écriture  fran- 
çaise très  lisible.  Les  actes  sont  largement  espacés.  Les  marges 
sont  grandes.  L'ensemble  des  cahiers  présente  un  aspect  bien 
supérieur  à  celui  des  registres  proprement  dits,  dans  lesquels  les 
docLimenls,  transcrits  à  la  hdte,  se  pressent  littéralement  les  uns 
sur  les  autres. 

La  copie  latine,  qui  est  l'œuvre  d'un  scribe  italien,  est  égale- 
ment très  soigneusement  exécutée. 

Pour  vérifier  la  gestion  des  trésoriers  ,  les  maîtres  rationaux 
examinaient  les  cahiers,  en  ayant  sous  les  yeux  les  comptes  précé- 
demment arrêtés  et  les  registres  renfermant  la  copie  des  mande- 
ments en  français.  Eu  même  temps,  on  demandait  leurs  comptes 
à  tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  reçu  de  l'argent  des  tréso- 
riers et  qui  étaient  obligés  de  justifier  de  son  emploi ,  ces  comptes 
particuliers  devant  être  comparés  aux  comptes  généraux  du 
Trésor  (2), 
Lorsque  les  maîtres  rationaux  avaient  constaté  .l'exactitude  des 


(1)  Reg.  ang.  43,  f-  100-198  {Registre  primitif  n-  CXXXVII).  —  Nous  avons 
pris  pour  exemple  un  compte  en  latin,  parvenu  jusqu'à  nous  dans  son  intégrité. 

(2)  IjC  compte  des  trésoriers  pour  les  mois  de  mars  à  mai  1282  porte,  en 
marfje  du  premier  feuillet  de  l'exitus,  la  mention  suivante,  qui  a  été  ajoutée 
postérieurement,  lorscpie  le  compte  a  été  soumis  à  l'examen  des  maîtres  ratio- 
naux :  «  Vocenlur  ad  computum  onmes  infrascripti  quibus  data  est  pecunia, 
de  qua  debeant  computari.  —  Et  fiât  collatio  cum  rationibus  eorum.  —  Et  fiât 
collatio  cum  piecedeiiti  ratione,  de  tempore  quo  posita  est  et  de  mandatis  qui 
ponuntur  infra  fuisse  assignata  in  ipsa  et  de  temporibus  solutionum  factarum 
diversis  personis,  ut  continnentur.  »  Reg.  ang.  43,  f°  112. 
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calculs  laits  par  les  trésoriers  et  rauthenlicité  des  pièces  qu'ils 
soumettaient  à  leur  examen  ,  le  roi  accordait  aux  trésoriers  ,  sui- 
vant la  forme  usitée  pour  les  comptables,  une  décharge  générale 
appelée  également  apodixe,  où  se  trouvaient  résumés  tous  les  élé- 
ments du  compte.  Cette  apodixe  était  munie  de  deux  sceaux  :  le 
grand  sceau  et  le  sceau  secret  du  loi  (I). 

De  même  que  les  comptes,  l'apodixe  fut  rédigée  en  double 
exemplaire,  Tun  en  français,  l'autre  en  latin. 

La  même  disposition  fut  étendue  à  des  apodixes  analogues  con- 
cernant deux  autres  groupes  de  comptables  :  d'une  part  les  gref- 
fiers de  l'Hôtel,  que  nous  retrouverons  dans  le  chapitre  suivant; 
d'autre  part  le  vice-maître  justicier,  chargé,  conjointement  avec 
un  autre  familier  du  roi,  de  payer  la  solde  des  troupes  royales 
au  moyen  de  fonds  remis  à  cet  effet  par  les  trésoriers. 

Comme  tous  les  actes  de  pouvoir  souverain,  les  apodixes  octroyées 
aux  trésoriers  du  Château  de  lOEuf ,  aux  greffiers  de  l'Hôtel  et 
au  vice-maître  justicier  furent  enregistrées.  On  les  transcrivit 
sous  leur  double  forme  ,  en  reproduisant  in  extenso,  l'une  à  la 
suite  de  l'autre  ,  la  version  française  et  la  version  latine.  Les 
apodixes  qui  subsistent  encore  se  rapportent  à  la  VI» ,  à  la  VIP  et 
•  à  la  Ville  indictions.  Celles  de  la  Vie  et  de  la  VIP  indiclions  sont 
rattachées  aux  registres  contenant  les  mandements  en  langue 
française  (2).  Celles  de  la  Ville  indiction,  au  contraire,  sont  pla- 
cées au  rang  assigné  jadis  à  VApodixarium  ,  à  la  suite  des  Extra- 
vagantes infra  regnum  (3). 

Les  registres  de  mandements,  les  comptes  et  les  apodixes  en 
français  sont  spéciaux  au  règne  de  Charles  I".  Ou  retrouve  bien 
postérieurement,  surtout  pour  le  règne  du  roi  Hobert,  un  grand, 
nombre  de  fragments  provenant  de  comptes  des  trésoriers.  Leurs 
débris  ,  plus  ou  moins  mélangés  (4),  constituent  même  ,  dans  la 
colleclion  actuelle  des  Registres  angevins,  des  volumes  entiers 
dont  une  vingtaine  porte  au  dos  la  mention  :  Ratio  thesauri  (5). 
Mais  ils  sont  tous,  sans  exception,  rédigés  uniquement  en  latin. 
Ces  documents  en  français  constituent,  avecles  comptes  de  t Hôtel, 
une  des  portions  les  plus  précieuses  des  archives  angevines.  Ils 


(1)  Voir  la  pièce  publiée  à  la  fin  du  chapitre. 
(1)  Registres  primitifs  n"»  CIIl  et  CXIII. 

(3)  Registre  primitif  n»  CXX. 

(4)  Voir,  à  la  fin  de  ce  volume,  l'analyse  du  Registre  angevin  llb. 

(5)  Reg.  ang.  201,  210,  211,  216,  225,  229,  230,  231,  256,  262,  263,  269,  279,  283, 
284,  287,  290,  301,  310. 
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abondent  en  renseignements  de  toute  nature,  souvent  d'un  intérêt 
général.  Ainsi  les  pièces  relatives  aux  constructions  sont  certaine- 
ment curieuses  par  elles-mêmes;  mais  elles  augmentent  immé- 
diatement do  valeur  à  nos  yeux  lorsqu'on  sait  que  le  surintendant 
de  ces  travaux  était  un  architecte  de  notre  pays,  Pierre  d'Angi- 
court ,  élevé  à  l'école  des  giands  artistes  du  temps  de  saint  Louis, 
et  qui  introduisit  pour  quelque  temps  dans  l'Italie  méridionale  le 
style  français  ,  ainsi  que  l'attestent  encore  aujourd'hui  à  Naples 
le  beau  chœur  à  déambulatoire  et  à  chapelles  rayonnantes  de 
San-Lorenzo  Maggiore  et  le  portail  de  SanVEUgio.  On  peut  faire 
une  observation  analogue  à  propos  des  pièces  concernant  l'histoire 
du  costume  et  des  arts  industriels.  Ici  encore  se  fait  sentir  l'in- 
fluence de  ces  relations  commerciales  si  étroites  que  nous  avons 
déjàsignaléesenti'e  la  France  et  le  royaume  de  Charles  d'Anjou  (1). 

Cependant,  malgré  leur  importance  ,  c'est  à  peine  si  quelques 
extraits  isolés  de  ces  documents  en  français  ont  été  publiés 
jusqu'ici  de  côté  et  d'autre  (2).  L'ensemble  est  donc  presque 
entièrement  inédit,  nous  pouvons  même  dire  presque  entiè- 
rement inconnu.  Cette  portion  des  Registres  angevins  mérite- 
rait à  tous  égards  une  publicalion  complète;  et,  dans  nos  sé- 
jours à  Naples  ,  nous  nous  sommes  préoccupé  d'en  préparer  tous 
les  éléments. 

En  attendant,  nous  reproduirons  ici,  à  titre  d'exemple,  une  apo- 
dixe  octroyée  le  19  mars  1278  aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf. 
Cette  apodixe  renferme  le  texte  original  de  l'ordonnance  du  27  oc- 
tobre 1277;  d'autre  part,  eu  présentant  le  tableau  des  opéra- 
tions effectuées  par  le  Trésor  pendant  plus  de  quatre  mois  ,  elle 
vient  compléter  utilement  les  notions  déjà  données  sur  le  sys- 
tème financier  en  vigueur  pendant  le  l'ègne  de  Charles  I". 

C'est  l'apodisse  au  trésoriers  dou  Chatcl  de  l'Euf  de  leur  antrée  et  de 
leur  issue  juque  par  tout  le  mois  de  février. 

Challes,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Jérusalem  et  de  Secilc,  dou  du- 
chée  de  Puille,  dou  princée  de  Cappes,  sénateur  de  Rome,  d'Anjo,  de 
Provance,  de  Forcauqiiier  et  de  Tornore  conte,  et  de.  l'Ampire  de  Rome 
en  Tosquainne  par  la  sainte  Eglise  de  Rome  vicaires  généraux. 

(1)  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  mentionnons,  comme  nouvel  exemple  des 
renseignements  à  tirer  des  comptes  des  trésoriers,  un  article  d'un  cahier  de 
1282  (Reg.  ang.  4'j  ,  f°  91),  qui  vient  attester  formellement  qïu'un  manuscrit  des 
Chroniques  d'Anjou,  conservé  anjourd'liiii  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris 
(ms.  latin  6005  A),  a  été  écrit  à  Naples,  en  1282,  pour  le  roi  Charles  I". 

(2)  Voir,  dans  notre  second  volume,  l'appendice  bibliographique. 
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Par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres  faisons  à  savoir  à  tonz ,  tam  à 
prfsenz  que  à  ceus  qui  sunt  à  venir,  que  le  cincquieme  jour  dou  mois 
de  mars  de  la  sisieme  indicion,  à  la  tour  Saint-IIcrmo  près  de  Capes  (1), 
maistie  Guillaume  Bouccl  de  Paris,  clerc,  Ris  de  la  Marre,  de  Ballette, 
et  Pierre  Boudin,  d'Angiers,  noz  amez  trésoriers,  familiers  et  foaus,  pré- 
sentez par  devant  les  maistres  rationaus  de  nostre  grant  Court,  noz 
amez  conseilliers,  familiers  et  feaus,  à  mettre  et  à  complir  finne  et  dcue 
raison  de  l'ofEce  de  la  TresorcM'ie  de  nostre  Chambre,  laqucle  office  il 
usent  an  nostre  chastel  de  Salvatour  on  Mar  de  Napies,  liquel  est  apelez 
communément  li  Chastel  de  l'Uef,  démontrèrent  les  lettres  de  la  com- 
mission ouvertes,  escrites  en  françois,  et  autres  semblables  escrites  an 
latin  (2),  de  nostre  grand  seel  pendant  de  noz  reaume  de  Jérusalem  et 
de  Sezile  et  de  nostre  seaus  petit  secré  seelées,  desqueles  lettres  de  la 
commission  escrites  an  françois  la  teneur  est  tele  : 

«  Challes,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Jérusalem,  et  de  Secile,  du 
a  ducbée  de  Pulle,  du  princée  de  Capes,  sénateur  de  Rome,  d'Anjo, 
»  de  Provence,  de  Forquaquier  et  de  Tonneurre  conte,  et  de  l'Ampire 
»  de  Rome  an  Touscane  par  la  seinte  Yglise  de  Rome  vicare  gênerai  ; 

»  A  ses  amez,  feaus  et  familiers,  maistre  Guillaume  Boucel,  de  Paris, 
»  clerc.  Ris  de  la  Marre,  de  Ballate,  et  Pierre  Boudin ,  d'Angiers,  rece- 
B  veurs  et  gardeurs  dé  son  trésor  ou  cbastel  de  Salvateur  en  Mar  de 
»  Napies,  lequel  chastiau  est  apelez  communément  Chastel  de  l'Uef,  sa 
»  grâce  et  sa  bone  volonté. 

»  Comme  il  soit  ensi  que  nos  aions  commandé  et  ordené  que  toute 
»  nostre  monoie  de  touz  noz  provenz  et  nos  essues  et  nos  rentes  de 
»  nostre  reiaumc  de  Secile  et  de  alieurs  doie  estre  portée  ou  anvoiié  par 
»  noz  officiaus  ou  chatel  davantdit,  et  assegnée  à  vous  trois,  nous  vo- 
»  Ions  et  vous  commandons  expressément  que  vous,  en  recevoir,  en 
»  garder  et  en  despendre  celle  monoie,  doiez  tenir  et  garder  fermement, 
»  sans  nulle  muance ,  l'estaublisement  et  la  meiniere  qui  est  ci  desous 
»  esc  ri  te. 

»  L'estaublissement  et  l'ordenance  sont  tieux  : 

»  Premièrement.  Que  toute  nostre  monoie  qui  sera  portée  ou  davant- 
»  dit  chatel,  que  vos  la  receviez  tuit  troi  ensamble,  en  non  de  nous  et 
»  pour  nous;  et  de  la  monoie  que  vos  recevrez,  si  ferés  apodisse  à  celui 
»  ou  à  ceux  qui  la  vous  auront  assegnée  et  baillié;  et  en  celle  apodisse 
»  soit  contenu  clerement  et  distinctement  quelle  monoie  sera  celle  qui 
»  sera  receue  par  vous,  ou  or  de  tarins,  ou  augustales,  ou  florins,  ou 
»  autre  monoie,  et  combien  de  chacuine  monoie,  et  de  quieux  de  nous 
»  provenz  et  de  nous  essues  et  de  nous  rentes  celé  monoie  sera;  et 

(1)  La  tour  de  Saint-Elme.  près  Capoue,  était  une  des  résidences  favorites 
de  Charles  I"  d'Anjou. 

(2)  Cette  traduction  latine  de  l'ordonnance  du  27  octobre  1277  a  été  publiée 
par  Minieri-Riccio,  dans  son  Saggio  di  codice  diplom.,  I,  p.  151. 
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»  celle  apodisse  que  vous  forés,  vous  la  saellerés  de  vous  trois  seaus,  et 
9  chacun  de  vous  si  souscrivra  de  sa  propre  main  en  celle  apodisse.  Et 
»  quant  celle  apodisse  sera  faite,  vous  recevrés,  de  celui  ou  de  ceus  qui 
»  vous  auront  baillié  et  assognée  la  nnonoie,  antapoque.  C'est  une  apo- 
»  disse  où  il  rcconnoisent  que  vos  ont  tant  baillié  de  monoie  comme 
»  l'apodisse  que  vous  luer  aurés  faite  contanra,  et  non  plus,  si  que  en 
»  tel  meniore  soil  l'une  comme  l'autre  :  c'est  à  savoir  la  votre  si  comme 
»  vous  l'aiircs  reccuc  monoie,  et  la  leur  si  comme  il  la  vous  auront 
»  bailliée.  Et  fercs  foire  deus  quaternos;  et  en  l'un  forés  escrivre  en 
0  françois,  et  en  l'autre  en  latin,  toute  la  monoie  que  vous  recevrés 
»  chacun  jour,  ensi  comme  elle  vendra,  distintement,  si  con  il  est  devisé 

0  desus  en  l'apodisse.  Et  soies  avisé  que  l'apodisse  et  l'cntapoque  et 
»  les  deux  quaternos  s'acordent  dou  tout  en  tout,  et  do  la  quantité  de 

1  la  monoie,  et  de  la  meniore  de  la  monoie  et  en  l'an,  et  en  mois,  et  en 
»  jour,  et  en  l'indicion. 

»  Toute  la  monoie  que  vos* recevrés,  vous  la  garderés  Iciaument  pour 
»  nous,  dedons  le  devantdit  chatel ,  et  à  nului  n'en  baillorés  ne  po  ne 
»  assez,  ne  vos  n'en  despandrés  sans  nostre  especial  commandement; 
»  lequel  commandement  soit  fait  par  nos  lettres  ouvertes,  et  les  lettres 
»  soient  faites  on  coste  meniore  :  Premièrement  les  lettres  soient  es- 
»  crites  en  françois,  et  soient  scellées  de  nostre  grant  seel  pendant  dou 
»  roiaume  de  Jérusalem  et  de  Secile;  et  encore  soit  en  celles  lettres 
»  nostre  petit  et  nostre  (!)  seel  de  telle  emprainte  comme  est  cist  qui  en 
»  ceste  lettre  est  mis,  et  dont  elle  est  seellée.  Et  quant,  par  noz  lettres 
»  faites  on  la  meniore  desusdite,  nous  vous  manderons  que  vous  en- 
»  voies  monoie  à  nous,  vous  garderés  ces  lettres,  et  celle  quantité  que 
»  nous  manderons  vous  envoiorés  à  nostre  présence,  par  celui  ou  par 
»  ceus  qui  seront  nonmé  en  celle  nostre  lettre  que  nous  vous  manderons 
»  pour  la  monoie  envoiior  à  nostre  présence.  Et  do  celui  ou  de  cous  à 
»  qui  vous  baillorés  la  quantité  que  nous  vous  manderons,  toute,  ou 
»  partie  se  vous  n'aviez  si  grant  comme  nous  vous  manderions,  recevrez 
V  apodisse  suffisant,  et  nous  forés  savoir  par  vous  lettres  scellées  de 
»  vos  trois  seiaus  la  quantité  et  la  meniore  de  la  monnoie  que  vous 
»  nous  envierez  par  eus.  Et  se,  par  aventure,  nous  vous  mandions  nous 
»  lettres  feitcs  en  françois,  et  seelléos  on  la  meniore  desusdite,  pour 
»  donner  ou  pour  rendre  deito  que  nous  deuissiens,  ou  pour  envoiier 
»  aleurs  qu'à  nostre  présence,  se  ne  se  contient  en  celle  lettre  simple- 
»  ment  «  Non  obstante,  »  sanz  autre  chose  ajouté,  nous  volons  que  vous 
»  n'en  faiciez  rien  ;  mas  s'il  i  a  a  Non  obstante,  »  sans  autre  ajouté,  nous 
»  volons  que  vous  le  feitos,  si  comme  il  sera  contenu  en  celles  lettres. 
»  Et  garderés  celles  lettres,  et  recevrez  apodisse  soffisauble  de  celui  ou 
»  de  ceus  à  qui   vos  baillerez   la   monoie.   Et  ferez  feire   autres  deus 

(Il  Ce  passage  a  été  certainement  mal  transcrit  :  au  lieu  du  mot  nostre,  il 
faudrait  le  mot  secret.  La  copie  latine ,  plus  correcte,  porte  en  en  effet  :  «  Nos- 
trum  parvum  et  secretum  sigillura.  » 
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»  quaiers;  en  l'un  ferôs  cscrire  en  françois,  et  en  l'autre  en  latin,  les 
»  lettres  que  nos  vous  envolerons  pour  monoie  baillicr  ou  despandre,  et 
»  comment  vor.s  aurôs  fait  nostie  commandement,  et  le  transcrit  des 
»  apodisses  que  vous  aurés  rcceues.  Mes,  pour  nulles  autres  lettres  qui 
»  vous  viegnent,  qui  ne  seront  escrites  en  françois  et  en  la  forme  qui 
»  est  desus  dovisée  et  seellécs  en  la  meniere  desusdite,  monoie  ne  pou 
»  ne  grant  vous  n'envoicrés,  ne  baillerés,  ne  ne  despandrés  ;  et  se  vous 
»  le  fesiés  autrement,  nous  ne  voulons  que  rien  vous  en  soit  conté,  et 
»  le  voudrions  recouvrer  seur  vous. 

»  Après,  nous  voulons  et  commandons  que,  en  la  fin  de  chacun  mois, 
»  vous  nous  envolez  deus  quaiers,  esquiex  soit  escrit  distintcement 
»  toute  la  monoie  que  vous  aurés  receue  en  celui  mois,  si  comme  nous 
»  avons  devisé  qu'il  doit  estre  escrit  en  voz  quaiers,  et  tout  ce  que  vous 
»  aurés  despandu  ansinc  en  celui  mois,  et  le  transcrit  des  lettres  que 
»  nous  vous  aurons  envoiiés  et  des  apodisses  que  vos  en  aurés  rcceues. 
»  Et  li  uns  de  ces  quaiers  soit  escris  en  françois,  et  l'autres  en  latin,  et 
»  chacun  de  ces  quaiers  soit  seellé  de  voz  trois  seiaus. 

»  La  meniere  comment  nous  voulons  que  nostre  monoie  soit  gardée 
»  par  vous  dedens  le  davantdit  chatel  est  telle  :  C'est  à  savoir  que,  en 
»  la  chambre  de  celui  chatel  que  l'en  verra  qui  soit  plus  convenauble  et 
»  plus  seure  à  ce  faire,  et  qui  ait  que  une  entrée,  soient  faites  bones 
»  portes  de  bon  mcrricn,  et  bien  ferrées;  et  en  ces  portes  soient  trois 
»  seireures  à  trois  diverses  clés,  dont  chacun  de  vous  ait  l'une;  et  de- 
»  dans  celle  chambre  ait  deus  arches  ou  deus  huches,  bones  et  forz,  et 
I)  en  chacune  ait  ausi  troi  clés  diverses,  desquelles  huches  chacun  de 
»  vous  ail  l'une  des  clés.  Et  en  l'une  de  ces  arches  ou  de  ces  huches 
»  métrez  la  monoie,  et  en  l'autre  les  lettres  que  nous  vous  envolerons 
»  et  les  quaiers  que  nous  vous  avons  devisé  que  vous  devez  feire  de 
»  vostre  entrée  et  de  votre  essue,  en  françois  et  en  latin,  et  les  apodisses 
»  et  les  antapoques.  Si  que  tuit  troi  ensemble  enterez  et  irrez  en  ladite 
»  chambre,  et  que  tuit  trois  ensemble  clorrez  et  enverrez  les  davantdites 
»  hugbes,  et  ensamble  metrcz  et  esterez  et  la  monoie  et  les  quaiers 
))  dedenz  la  nommées  huches.  Et,  pour  plus  grant  saurté,  nous  voulons 
»  que  la  huche  oîi  sera  la  monoie  soit  scellée  de  voz  trois  seiaus. 

»  Et  se  voz  veez  que  aucuns  de  noz  officiaus  soit  lent  et  pereceus  de 
»  envoiier  la  monoie  qui  doit  do  son  office,  nous  vous  commandons  que 
»  vos  le  nous  faciez  à  savoir,  pour  ce  que  nous  i  ])uisien  mettre  consieul 
»  convenable  par  quoi  la  monoie  soit  envolée  à  nous  selon  notre  esta- 
))  blissement. 

»  Et  se,  par  avanture,  aucuns  de  vous  trois  mouroit,  ou  feust  remuez 
»  de  son  office  par  nous,  nous  voulons  que  li  dui  qui  remandront  tie- 
»  gnent  et  facent  ccste  ordenance  si  cum  il  est  desus  escrite,  duques 
»  à  tant  que  nous  aurons  autre  ordené. 

»  Donce  à  Foge,  par  meitre  Guillaume  de  Faronviile,  prevot  de  l'église 
»  Seint  Amé  de  Douay,  vicehancelier  de  roiaumes  de  Jérusalem 
»  et  de  Secile,  en  l'an  de  l'incarnation  Nostre  Seignieur  mil  deus  cens 
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»  soisante  dis  e  sept,  le  vint  e  setieme  jour  de  octubrc  de  la  sizieme 
»  indicion,  l'anné  prcmierainne  de  nostre  roiaumc  de  Jérusalem,  et  de 
»  nostre  roiaume  de  Secile  l'année  Irczienie.  » 

Derechief  montrèrent  les  davant  diz  trésoriers,  par  deiis  quaternes  de 
leur  entrée,  l'autre  c'est  à  savoir  de  ceus  escrit  en  françois  et  l'autre  en 
latin,  et  par  les  antapoques  communes  de  ceus  qui  assegnerent  à  iceus 
tressoriers  la  monoie,  lesquex  quaternes  et  antapoques  les  diz  meitres 
rationaux  ont  receu  de  eus  pour  la  part  de  notre  Court,  et  eus  avoir 
receu  à  diverses  foiz  ou  davant  dit  Cbatel  de  l'Euf,  du  tans  de  leur  com- 
mission desus  escrite  jusquos  par  tout  le  mois  de  février  premièrement 
passé  de  ceste  sizimc  indicion,  pour  lequel  tans  li  diz  trésoriers  de  nostre 
mandement  à  mètre  celle  reson  se  présentèrent  par  davant  les  davant 
diz  meitres  rationaus,  tant  de  desouz  escriz  officiaus  et  personnes  autres 
que  de  leur  mesaiges  noz  feiaus ,  de  diverses  manières  de  monoies  les 
quantitez  desouz  escrites.  C'est  à  savoir  :  or  de  tarins ,  à  la  reson  de 
tarins  trente  pour  une  unce  de  pois  général;  augustales,  à  la  reson  de 
quatre  augustales  pour  une  unce  ;  florins  d'or,  à  la  reson  de  tarins  d'or 
cinc  et  grains  quinze  pour  un  florin;  et  tornois  d'argent,  partie  à  reson 
de  tornois  cinquante  deus  pour  une  once,  et  partie  à  reson  de  grains 
d'oer  once  pour  un  tournois  ;  si  coumc  es  diz  qualernes  de  l'antrée  et 
es  antapoques,  par  les  davant  diz  meitres  rationaus  receues,  si  comme  il 
est  dit,  pour  la  part  de  nostre  Court,  adecerles  distinteement  desouz 
est  contenu. 

Ce  est  à  savoir  ;  de  Henri  Fressaire  de  Scale ,  pieça  rccoveeur  de  re- 
siudes  de  nostre  Court  de  Calabre,  Val  de  Grat  et  Terre  Jordane,  et  cer- 
tains n)essaiges  tant  de  celui  Henri  que  de  jadis  Bernartde  M[i]cian  (1), 
lores  demanJeeur  avec  lui  de  ces  resiudes  :  en  or  de  tarins,  onces  neuf 
cenz  soisante  douze,  tarins  onze  et  grains  dis;  en  florins,  onces  huit, 
tarins  vij  et  grains  dis;  et  en  augustales,  onces  cent  soisante  et  sis, 
tarins  sept  et  grains  dis. 

De  certains  mesages  Girart  de  Dompnemarie,  jouticier  de  Val  de  Grat 
et  Terre  Jordane  :  en  florins,  onces  huit,  tarins  vint  et  quatre  et  grains 
dis;  en  augustales,  onces  cinc  cenz  dis  et  huit. 

De  certains  messages,  tant  de  celui  jouticier  de  Val  de  Grat  et  Terre 
Jordane,  que  de  Thomas  Caciole  de  Scale,  cslabli  recevecur  et  despen- 
deeur  de  la  mon  noie  le  roi  avec  lui  :  en  augustales,  onces  cent  qua- 
rante quatre,  tarins  vint  et  deus  et  grains  dis;  en  florins,  onces  quatre 
vinz  et  dis,  tarins  deus  et  grains  dis;  et  en  or  de  tarins,  onces  sept 
cens  trante  trois  et  tarins  quinze. 

De  certains  messages  Pierre  de  Mores,  pieça  justicier  de  Secile  deçà 
le  flum  Salse  :  en  or  de  tarins,  onces  deus  cenz  diz  et  neuf;  en  augus- 
tales,  onces  deus  cenz  quarante  quatre,  tarins  onze  et  grains  cinc;  et 
en  florins,  once  une,  tarins  vint  et  sept  et  grains  dis. 

(1)  La  copie  latine  porte  :  «  Bernard!  de  Miczano.  » 
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Et  de  certains  mesages,  tant  de  celui  jouticier  que  de  Meinfroi  Trare, 
estaubli  eiaiie  avec  lui  :  en  or  de  tarins,  onces  cent  soisante  une,  tarins 
vint  et  huit;  en  augustales,  once  quatre  ceiiz  trante  cinc,  tarins  vint  et 
sis  et  grains  cinc  ;  en  florins,  onces  quatre  vinz  et  quinze,  tarias  treze  et 
gruins  dis. 

Des  mesages  Herbert  d'Orlicns,  jouticier  de  Principat  et  Terre  Bcne- 
ventane  :  en  or  de  tarins,  onces  trois  ceiz  quarante  cinc,  tarins  onze 
et  grains  cinc;  en  augustales,  onces  sept  cenz  cinquante  sis;  en  florins, 
onces  mil  huit  cenz  neuf,  tarins  vint  et  sept  et  grains  cinc;  en  tournois 
d'argent,  à  la  reson  de  tournois  cinquante  deus  pour  une  unce,  onces 
soisante  neuf,  tarins  sis  et  grains  dis  et  huit;  et  en  tournois  d'argent, 
libres,  par  nombre,  quinze  et  solz  deus  ,  à  la  raison  de  grains  d'or  onze 
pour  un  tournois,  onces  soisante  sis,  tarins  treze  et  grains  quatre. 

Du  davant  dit  meitre  Guillaume  Boucel,  trésorier,  de  la  pecune  receue 
par  lui  pieça  es  mois  d'août  de  la  quinte  premièrement  passée,  de  sep- 
tembre et  de  octoubre  de  la  présente  sizieme  indicion ,  pour  la  part  de 
nostre  Chambre  devers  nous  :  de  florins,  par  nombre,  trois  mile  deus 
cenz  quatre  vinz  ;  en  or  de  tarin  ,  onces  mil  cinc  cenz  trente  cinc  ;  en 
augustales,  onces  sis  cens  quarante  et  huit;  et  tournois  d'argent,  par 
nombre,  libres  cent  vint  et  quatre,  solz  quinze  et  deniers  dis. 

Des  mesages  Costantin  Caciole  et  Pierre  de  Symine,  pieça  meitres 
porluiains  et  procureeurs  de  Secile  :  en  or  de  tarins,  onces  mil  trois 
cenz  quarante  et  quatre;  en  augustales,  onces  sept  cenz  dis  et  huit  ;  en 
florins,  onces  quatre  vinz  dis  et  sept,  tarins  vint  et  deus  et  grains  dis; 
en  doubles  d'or,  à  la  reson  de  doubles  quatre  pour  une  once,  onces  trois 
cenz  onze  ;  en  tournois  d'argent,  à  la  reson  de  tournois  cinquante  deus 
pour  une  once,  onces  quatre  cenz  quatre,  tarins  seize  et  grains  trois.  Et 
tant  du  davant  dit  Costantin  Caciole,  pieça  meslre  portulain  de  Secile, 
que  de  Jaques,  fiuz  jadis  du  dit  Pierre  de  Symine,  compaignon  pieça  de 
celui  Costantin  en  l'office  :  en  or  de  tarins,  onces  quatre  cenz  cinquante 
une,  tarins  vint  et  deus  et  grains  dis;  en  augustales,  onces  trante  trois, 
tarins  sept  et  grains  dis. 

Des  mesages  Gautier  de  Senmerouse,  pieça  jouticier  de  Terre  de 
Labour  et  de  la  contée  de  Mollis  :  en  augustales,  onces  mil  huit  cenz 
soisante  neuf;  en  or  de  tarins,  onces  mil  trois  cenz  quinze,  tarins  sept 
et  grains  dis  ;  et  en  florins,  onces  cent  vint  et  cinc,  tarins  seize  et  grains 
cinc. 

De  Robert  d'Autresche,  successeur  dou  dit  Gautier  de  Somnerouse, 
en  l'office  de  celui  jouticier  :  en  or  de  tarins,  onces  huit  cenz  quatorze  e 
tarins  sept  et  grains  dis  ;  en  augustales,  ornes  sept  cenz  trante  et  tarins 
quinze  ;  en  florins,  onces  cent  quatre  vinz  et  onze  et  tarins  vint. 

Des  mesages  Synion  de  Biauvoioir,  jouticier  de  Terre  de  Bar  :  en  flo- 
rins, onces  mil  neuf  cenz  quarante,  tarins  vij  et  grains  dis;  en  augus- 
taes,  onces  deus  cens  cinquante  neuf;  et  en  or  de  tarins,  onces  deus 
cenz  sis,  tarins  sept  et  grains  dis. 

Des  mesages  Raymbaut  de  Vaquiere,  pieça  demandeeur,  et  juge  Jofroi 
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d'André,  lores  receveeur  avec  lui  de  la  monoie  des  i-esiudes  en  Terre 
d'Otrente,  asscgnanz  pour  la  part  de  celui  juge  Jofroi  tant  seullennent 
en  florins,  onces  trois  cenz  quatre  vinz  et  une  et  tarins  vint  et  quatre 

Des  (ncsages  Helisicr  de  Lodun,  picça  vice  jouticicr  de  Terre  d'Otrente 
en  augustalcs ,  onces  cent  soisanle  quatre  et  tarins  quinze  ;  en  or  de 
tarins,  onces  cent  seize,  tarins  quinze  ;  en  florins,  onces  trois  cenz  trente 
quatre,  tarins  vint  et  neuf  et  grains  dis. 

De  certains  mesages,  tant  de  celui  pioça  vice  jouticier  que  déjuge 
Guillaume  de  Bar,  lores  estaubli  eraire  avec  lui  :  en  florins,  onces  cinc 
cenz  trante  trois,  tarins  vint  et  neuf  et  grains  dis  ;  en  augustales,  onces 
cinquante  trois;  et  en  or  de  tarins,  onces  trante  deus  tarins  vint  et  sis. 

De  frère  Jehan  de  Saint-Julien,  de  l'ordre  des  Preescheeurs  :  un 
augustale. 

De  Thomas  de  Surrent,  pieça  estaubli  receveeur  avec  Guillaume  Ber- 
nart  lores  demandeur  des  resiudes  de  nostre  Court  en  Baselicat,  et  de 
certains  messages  d'iceus  Guillaume  Bernart  et  Thomas,  assegnanz  pour 
la  part  de  celui  Thomas  :  en  augustalcs,  onces  quarante  deus,  tarins 
sept  et  grains  dis;  en  florins,  onces  quarante  quatre,  tarins  huit  et 
grains  cinc;  en  tornois  d'argent,  à  la  reson  de  tournois  cinquante  deux 
pour  une  once,  onces  vint  et  deux,  tarins  vint  et  cinc  et  grains  sept  ;  en 
tournois  d'argent,  libres  huit,  solz  dis  et  huit  et  deniers  dis,  à  la  rasoa 
de  grains  d'or  onze  pour  chacun  tournois  :  onces  trante  neuf,  tarins  dis 
et  grains  sis;  en  or  de  tarins,  onces  quatre  vins  neuf. 

De  Barlhelemmi  de  Arlu,  ciloiien  de  Naples,  cabellot  de  l'office  du  sel 
en  Principal  et  Terre  de  Labour  :  en  augustalcs,  onces  trois  cenz  dis 
et  sept,  tarins  vint  et  deus  et  grains  dis  ;  et  en  or  de  tarins,  tarin  un. 

Des  mesages  Jehan  Gateblé,  capitain  de  la  cité  de  l'Aigle  et  dou  des- 
troit  de  ccle  :  en  florins,  onces  deus  cenz  quatre  vinz  quinze,  tarins 
seize  et  grains  dis  ;  en  augustales,  onces  deus. 

Des  mesages  Thomas  juge  Richart  d'Amalfe ,  secré  de  Principat, 
Terre  de  Labour  et  d'Apruce  :  en  or  de  tarins,  onces  deus  cenz  soisante 
sept ,  en  augustale,  onces  cent  trante  quatre,  tarins  quinze;  en  florins, 
onces  soisante  et  unze,  tarins  vint  et  sis  et  grains  cinc. 

Des  mesages  Ponce  de  Blanquefort,  jouticier  de  Basilicat  :  en  florins, 
onces  sis  cenz  quarante  cinc,  tarins  vint  et  un,  grains  quinze  ;  en  tour- 
nois d'argent,  à  la  reson  de  tournois  cinquante  deux  pour  une  once,  on- 
ces doux  cenz  quatre  vinz  quatre,  tarins  quinze  et  grains  dis  ;  en  tour- 
nois d'argent,  libres  quarante  nocuf.  solz  dis  et  huij,  et  deniers  huit,  à  la 
reson  de  grains  d'or  onze  pour  chacun  tournois,  onces  deus  cenz  dis  et 
neuf,  tarins  vint  et  un  et  grains  quatre  ;  en  augustales,  onces  deus  cenz 
soisante  une  et  tarins  quinzi>  ;  en  or  de  tarins,  onces  cent  soisante  huit. 

Du  inesage  Bcrlheleniini  Accoucheiot  et  Lorenz  lioufle,  picça  meitres 
portulains  et  procureeurs  de  Secile  :  en  or  de  tarins,  onces  cent  soisante 
seize  et  tarins  dis  et  sept  ;  et  en  augustalcs,  onces  quatre  vinz  et  douze. 

Du  mesage  de  Gautier  de  Guisande,  de  Malfele,  meitre  portulein  et 
procureeur  de  Calabre  :  en   or  de  tarins,  onces  cent  trante  sis,  tarins 
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sept  et  grains  dis  ;  et  en  augustales,  onces  cinquante  neuf  et  tarins  quinze. 
Des  mesagcs  Jefroi  de  Polisi,  joutisier  de  Calabre,  et  juge  Pierre  de 
Chierfiuz,  de  Bar,  receveeur  et  despandeeur  de  la  monoie  du  roi  es- 
taubli  avec  lui  :  en  or  de  tarins,  onces  sis  cenz  vint  et  cinc,  tarins  dis 
et  nuef  ;  en  augustales,  oncos  trois  cenz  et  quatre  vinz  cinc,  tarins  vint 
et  deus  et  grains  dis;  et  en  florins,  onces  cinquante  neuf,  tarins  dis  et 
huit,  grains  quinze. 

Des  cfiesages  Jeham  Castalde,  de  Ravelle,  et  juge  Peregrin  de  Semi- 
ralde,  de  Meschines,  picça  sccrcz  de  Secile  :  en  or  de  tarins,  onces  cinc 
cenz  trante  et  tarins  quinze;  en  augustales,  onces  quarante  quatre;  et 
en  doubles  d'or,  à  la  rason  de  tarins  d'or  sept  et  grains  huit  pour  une 
double,  onces  cent  quarante  sept  et  grains  huit. 

Des  mesages  Ricliart  Frecche,  cstaubii  pour  Jaques  Roufle,  secré  de 
Puille,  seur  requillir  la  monnoie  de  l'oflice  de  celui  secré  :  en  augus- 
tales, onces  cinc  cenz  et  dis  neuf  et  tarins  quinze;  en  florins,  onces  vint 
et  trois  ;  et  en  or  de  tarins,  onces  neuf  cenz  quatre. 

Des  mesages  Joham  Singinulfe,  de  Naples,  et  Ange  Sanelle,  de  Ra- 
velle, mcitres  portulains  et  procureeurs  de  Puille,  d'Apruce  :  en  augus- 
tales, onces  sis  cenz  une,  tarins  vint  et  sis  et  grains  cinc;  en  or  de 
tarins,  onces  cent  quatre  vinz  sept  ;  et  en  florins,  onces  deux,  tarins  trois 
et  grains  quinze. 

De  Barthcleini  de  Aflit,  secré  de  Calabre,  et  de  son  certain  mcsage  : 
en  augustales,  onces  cent  soisante  quinze,  tarins  vint  et  deus  et  grains 
dis;  en  or  de  tarins,  onces  trois  cenz  vint  et  quatre,  tarins  sept  et 
grains  dis. 

De  Jefroi  de  Soumesout,  e.xecuteur  ansamble  avec  jadis  Jeham  de 
Aunai  du  testament  jadis  Galeot  de  Flori ,  assegnant  pour  l'oir  de  celui 
jadis  Galeot  :  en  augustales,  onces  deux,  tarins  onze  et  grains  cinc  ;  en 
or  de  tarins,  onces  cent  une  ;  en  florins,  onces  cent  soisante  cinc,  tarins 
sis  et  grains  dis. 

Des  mesages  Gui  de  Alemaigne,  jouticier  de  Capitenat  :  en  or  de 
tarins,  onces  quatre  vinz  quatre;  en  augustales,  onces  quatre  vinz  cinc, 
en  florins,  onces  quatre  cenz  cinquante  deus,  tarins  vint  sept  et  grains 
cinc;  et  en  tournois  d'argent,  à  la  reson  de  grains  d'or  onze  pour  un 
tournois,  libres  soisante  onze  et  solz  quinze  :  onces  trois  cenz  quinze  et 
tarins  vint  et  un. 

Des  mesages  Ro!)crt  do  Seint-Yon,  joutisier  de  Secile  outre  le  flum 
Salse  :  en  florins,  onces  deus  cens  quatre  vinz  cinc,  tanns  dis  e  sept  et 
grains  dis. 

La  somme  de  toute  l'entrée.  —  En  augustales ,  à  la  reson  de  quatre 
augustales  pour  une  once,  onces  neuf  mille  quatre  cenz  soisante  quatre 
et  tarins  quinze.  En  or  de  tarins,  an  gênerai  pois,  onces  onze  mille  huit 
cenz  quarante  une,  tarins  sis  et  grains  quinze.  En  florins,  à  la  reson  de 
florins  (1)  cinc  et  grains  quinze  pour  un  florin,  onces  sept  mille  sis  cenz 

(1)  Sic.  Il  faudrait  le  mot  tarins  au  lieu  de  florins. 
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soisante  cinc,  tarins  quinze  et  grains  dis,  lesquelles  sunt  par  nombre 
de  florins  trante  neuf  mille  neuf  cenz  quatre  vinz  seize.  Et  einsi  ajoutez 
et  contez,  seur  iceux  florins,  de  florins  d'or  trois  mille  deus  cenz  quatre 
vinz  et  trois,  en  nombre  receus  et  non  mie  pour  onces  d'or  du  davant 
dit  meitre  Guillaume  Boucel,  jasoit  ce  que  soit  contenu  desus  que  les 
florins  aient  esté  receuz  à  la  reson  de  tarins  d'or  cinc  et  grains  quinze 
pour  chacun  florin,  si  comme  il  est  contenu  es  davant  diz  quaternes  de 
l'entrée  :  par  nombre  par  tout  de  florins  d'or  quarante  trois  mille  deus 
cenz  soisante  seize.  En  doubles  d'or,  à  la  reson  de  doubles  quatre  pour 
une  once,  onces  trois  cenz  onze,  lesquelles  doubles  sont  en  nombre  mil 
deus  cens  quarante  quatre  ;  et  en  doubles  d'or,  à  la  reson  de  tarins  d'or 
sept  et  grains  huit  pour  une  double,  onces  cent  quarante  sept  et  grains 
huit,  lesquelles  doubles  sont  par  nombre  cinc  cenz  et  quatre  vinz  seize; 
et  ensi  toutes  les  devant  dites  doubles  sont  en  nombre  par  tout  doubles 
mil  huit  cenz  quarante.  En  tournois  d'argent,  à  la   reson  de   tournois 
cinquante  deux  pour  une  once  d'or,  onces  sept  cenz  quatre  vinz  une, 
tarins  trois  et  grains  dis  huit,  lesquelles  sont  par  nombre  de  tournois  : 
libres  cent  soisante  neuf,   solz  quatre  et  deniers  onze.  Et  en  tournois 
d'argent,  à  la  reson  de  grains  d'or  onze  pour  chacun  tournois,  onces  sis 
cenz  quarante  une,  tarins  cinc  et  grains  quatorze,  les  quelles  sont  par 
nombre  de  tournois  :  libres  cent  quarante  cinc,  solz  quatorze  et  deniers 
sis.  Et  einsi  ajoutez  et  contez,  seur  tous  iceus  tornois,  libres  de  tour- 
nois par  nombre  cent  vint  et  quatre,  solz  quinze  et  deniers  dis,  receus 
de  davant  dit  meitre  'Guillaume  Boucel  en  nombre  et  nom  mie  pour 
onces  d'or,  jasoit  ce  que  qui  soit  contenu  desus  que  les  tournois  d'ar- 
gent aient  esté  receuz,  partie  à  la  reson  de  tournois  d'argent  cinquante 
deus  pour  une  once,  et  partie  à  la  reson  de  grains  d'or  onze  pour  un 
tornois  :  sont  par  tout  de  tournois  par  nombre  libres  quatre  cenz  trante 
neuf,  solz  quinze  et  deniers  trois. 

De  laquelle  pecune  par  les  devant  diz  trésoriers  receue,  si  comme  il 
est  dit,  montrèrent  les  diz  trésoriers  eus  avoir  paie  à  nos  divers  mande- 
manz  ouverz,  escriz  en  françois.  et  de  noz  davant  diz  seiaus  grant  et 
petit  scellées,  envolez  à  eux,  donnez  es  desouz  escris  tans  et  leus,  [aus] 
desous  escrites  persones ,  par  les  apodisses  convenables  d'iceus  rece- 
vanz,  et  par  deus  quaternes  de  l'esue,  l'autre  c'est  à  savoir  escrit  en 
françois  et  l'autre  escrit  en  latin,  es  quiex  sont  transcriz  noz  devant  diz 
mandemanz  et  icelles  apodisses,  —  les  quiex  mande.manz,  quaternes  et 
apodisses  les  diz  trésoriers  ont  assegné  au  davant  diz  meitres  rationaux, 
fors  les  dites  lettres  de  lor  commission,  les  quiex  remaintrent  devers 
iceux  trésoriers  pour  faire  le  devant  dit  office  ou  tans  cnsivant  tant 
comme  il  plera  à  Nostre  Mayelé,  et  ausi  noz  lettres  envolées  à  eux 
pour  excellent  prince  Phelippe,  noble  empereeurde  Costantinoble,  notre 
chier  gendre,  lesquelles  romaindrent  devers  eus  à  garder  de  nostre  bien 
pleisir  jusqu'à  tant  qu'il  aient  fait  enterinnement  gré  à  celui  enipcrecur 
de  toute  la  sonme  de  monoie  contenue  en  icelles  lettres,  —  lesquantitez 
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de  monnoic  dcsouz  escrites  :  oi"  de  tarins,  c'est  à  savoir  à  la  reson  de 
tarins  trante  pour  une  once  ;  aiigustaies,  à  la  reson  de  quatre  augustales 
pour  une  once;  florins,  à  la  reson  de  florins  cinc  pour  une  once;  et 
tournois  d'argent,  à  la  reson  de  tournois  cinquante  pour  une  once  ;  de 
pois  gênerai,  si  comme  de  chacuns  est  devisé  desouz;  ce  est  à  savoir  ; 

Le  vinte  deuzime  jour  du  dit  mois  de  novembre  de  la  sizieme  indicion, 
au  Gauchier  Beiot,  nostre  clerc  et  notre  familier,  de  l'autorité  de  notre 
mandement  donné  le  dis  e  neufvieme  jour  de  celui  mois  de  novembre, 
pour  fere  le  prest  à  noz  sodoiiers,  chevaliers,  escuiiers,  et  aus  arbalé- 
triers à  chevaul  et  à  pié,  qui  dévoient  recevoir  le  prest  de  la  dareniere 
moitié  du  mois  de  septembre  juque  par  toute  la  moitié  du  mois  de 
décembre  de  la  dite  sizieme  indicion  :  en  florins ,  onces  mil  cinc  cenz 
douze  ;  en  augustales,  onces  deus  mille  vint  et  trois  ;  et  en  or  de  tarins, 
onces  mil  cinc  cens  trante  cinc. 

Le  dis  e  neuvième  jour  du  dit  mois  de  décembre  de  la  sizieme  indi- 
cion, ou  dit  Chatel  de  l'Euf,  à  Robert  de  Buttaleon,  chantre  de  Tarante, 
et  Robert  Chambellant,  mesages  du  dit  empereeur  de  Costantinoble,  de 
l'auctorité  de  nostre  mandement  donné  à  Naples  le  quinzième  jour  du 
dit  mois  de  décembre  ,  envoie  au  davant  diz  trésoriers  pour  paiier  à 
mesage  de  celui  empereeur ,  pour  ses  despans  de  tout  le  présent  an, 
onces  d'or  deus  mille,  de  celle  quantité  pour  les  despens  de  celui  empe- 
reeur des  premiers  trois  mois  de  celui  an,  c'est  à  savoir  septembre,  oc- 
tubre ,  novembre  :  en  florins  d'or,  onces  cinc  cens. 

En  celui  mesmes  dis  e  neuvième  jour  de  décembre,  à  meitre  Symon 
de  Chaumont,  nostre  clerc,  ou  dit  Cbatel  de  l'Euf,  de  l'autorité  de  notre 
mandement  donné  à  Naples  en  icelui  desineuvieme  jour  de  décembre, 
pour  faire  la  paie  à  noz  trois  cenz  sodoiiers  à  chevaul  deraoranz  à  Rome 
pour  les  trois  mois  nombres  de  la  moitié  de  dit  mois  de  décembre  ju- 
ques  par  toute  la  première  moitié  du  présent  mois  de  mars  :  en  florins 
d'or,  onces  mil  cinc  cenz  ;  et  en  augustales,  onces  trois  cenz. 

Le  vinte  setieme  jour  du  dit  mois  de  décembre,  ou  dit  Chatel  de 
l'Euf,  au  devant  dit  Gauchier  Beiot,  notre  clerc,  de  l'auctorité  de  notre 
mandement  donné  à  Naples  le  vinte  quatrième  jour  de  celui  mois,  à 
baillier  et  départir  par  lui  entre  les  ofiiciaus  de  nostre  Hostcl,  en  non 
de  prest,  joute  notre  mandement  :  en  tournois  d'argent,  onces  trois 
cenz. 

Le  tiers  jour  du  mois  de  janvier,  à  Aubert  de  Sardeigne  et  à  Jehan 
d'Arraz,  marcheanz,  de  l'auctorité  de  notre  mandement  donné  à  Naples 
le  premier  jour  de  celui  mois,  pour  le  pris  de  divers  mantiaus  de  menuz 
vairs  pour  noz  et  notre  chiere  compeigne,  des  quiex  le  nombre  et  le 
pris  est  devisé  es  devant  diz  quaternes  de  l'essue  et  en  l'apodisse  de  la 
paie  de  celle  monoie  :  en  augustales,  onces  trante  sis,  tarins  quinze. 

Le  trezieme  jour  de  celui  mois  de  janvier,  ou  dit  Chatel  de  l'Euf,  à 
Berthelemi  Accoucheiot  et  à  Federic  de  Luque,  mercheant ,  de  l'aucto- 
rité de  notre  mandement  donné  à  Naples  le  neuvième  jour  de  celui  mois 
de  janvier,  pour  le  prix  d'aucuns  draps  et  de  pennes  achetez  pour  nouz 
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et  pour  la  notre  dite  compaigne  et  pour  la  Dame  de  la  Morée  et  aucunes 
damoiselles  :  en  florins  d'or ,  onces  soisante  deus  et  tarins  douze  ;  et  en 
or  de  tarins,  tarins  cinc  et  grains  dis. 

Le  tresemc  jour  de  celui  mois  de  janvier,  ou  dit  Chatel  de  l'Euf,  au 
devant  dit  Gauchier  Belot,  clerc,  de  l'auctorité  de  notre  mandement 
donné  à  Naples  le  dixième  jour  dou  dit  mois,  pour  robes  de  quatre  vinz 
onze  chevaliers  et  quarante  entre  clers  et  fisiciens  de  notre  Hôtel,  pour 
le  Noël  de  ceste  sizieme  indicion ,  pour  les  gaiges  de  trante  sis  cheva- 
liers de  cest  Ilotcl  qui  ne  sont  mie  terrers  ,  et  pour  les  grains  et  gaiges 
des  valiez  et  des  garçons  de  celui  Hôtel  pour  certain  tans,  ou  dit  notre 
mandement  devises  :  en  tournois  d'argent,  onces  neuf  cenz  ;  et  en  au- 
gustales,  onces  vint  et  quatre  et  tarins  quinze. 

Le  deseneuvement  jour  de  celui  mois  de  janvier,  ou  dit  Chatel  de 
l'Euf,  à  Lucas  de  Saint-Agnien  ,  vicemeitre  jouticier,  et  Roigier  de  La 
Marre,  noz  familiers,  de  l'auctorité  de  notre  mandement  donné  à  Naples 
le  dit  diseneuvieme  jour  de  janvier,  pour  faire  la  paie  de  noz  soldoiiers, 
chevaliers  et  escuiiers,  et  enseurquctout  au  chevaliers  dou  davant  dit 
empereeur  de  Costantinoble ,  pour  trois  mois  nombrez  du  quinzième 
jour  du  dit  mois  de  décembre  juques  à  la  moitié  du  présent  mois  de 
mars  :  en  or  de  tarins,  onces  cinc  mille  ;  en  augustales,  onces  mille  ;  et 
en  tournois  d'argent,  onces  quatre  vinz. 

Le  vinte  deusieme  jour  de  celui  mois  de  janvier,  à  Naples,  à  Challes, 
nostre  très  chier  premier  né,  prince  de  Salerne  et  seigneur  de  l'Euneur 
du  Mont  Seint  Ange,  de  l'auctorité  de  notre  mandement  donné  ilec  le 
vinte  neuvième  jour  du  dit  décembre,  laquelle  pecune  icelui  prince  dust 
recevoir  de  nostre  Chambre  en  la  feste  de  la  Nativité  Notre  Seigneur  de 
ceste  siseime  indicion  :  en  augustales,  onces  quatre  cenz. 

Le  vinte  troizauime  jour  du  dit  mois  de  janvier,  ou  dit  Chatel  de  l'Euf, 
à  Barthelemin  Accouchciot,  marcheant,  de  l'auctorité  du  mandemant 
donné  le  vinte  deusieme  jour,  pour  le  pris  de  dras,  de  pennes  et  d'autres 
choses  achetées  pour  nouz  et  notre  chiere  compaigne  et  certaines  per- 
sonnes de  notre  famille  :  en  augustales,  onces  soisante  sis  et  tarins 
quinze  ;  et  en  or  de  tarins,  tarins  deux. 

Le  vinte  sisieme  jour  de  celui  mois  de  janvier,  ou  dit  Chatel,  à  Damoi- 
selle  Marie,  fille  du  prince  d'Anthyoiche,  de  l'auctorité  de  notre  mande- 
ment donné  en  icelui  chatel  le  vinte  quatrième  jour  de  celui  mois  :  en 
florins  d'or,  onces  deus  cenz. 

Le  vinte  cinquième  jour  du  dit  mois  de  janvier,  ou  dit  Chatel,  à  Symon 
de  Dourdan  et  à  Jehan  Perceval,  de  l'auctorité  de  nostre  mandement 
donné  en  icelui  jour  ilec,  pour  faire  les  despens  de  notre  Hôtel  :  en  au- 
gustales, onces  quatre  cenz.  Et  en  celui  mcsmes  jour,  à  Jehan  Trouse- 
vache,  notre  chambellant,  de  l'auctorité  du  dit  notre  mandement,  ou  dit 
Chatel,  pour  le  conte  d'Ongrie  :  en  augustales,  onces  dis. 

Lepenultime  jour  de  celui  mois  de  janvier,  ilec,  à  Frère  Nichole,  abbé 
de  laglise  do  Notre  Dame  de  Iloial  Val,  laquelle  csglise  est  faite  de  notre 
mandement  ou  terreeur  de  Escafat,  de  l'auctorité  de  notre  mandement 
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donné  à  Biauvooir  le  vinte  liuittieme  jour  de  celui  [mois]  (1),  pour  di- 
verses clioscs  achetées  ou  à  acheter,  nécessaires  au  moinnes,  serjans  et 
pouvros  de  la  desus  dicte  église  :  en  florins  d'or,  onces  soisante  huit. 
Et  [à]  Frerc  Berthelemi,  abbé  de  Notre-Dame  de  la  Victoire ,  laquelle 
église  est  faite  de  notre  mandement  en  Apruce,  es  parties  de  Marse,  de 
l'auctorité  de  celui  nostre  mandement,  pour  acheter  autant  choses  né- 
cessaires il  convient  pour  les  moinues,  sorjans  et  povres,  si  comme  il 
convient  à  la  desus  dicte  abbaye  de  Roial  Val  :  en  florins  d'or,  onces 
soisante  huit. 

Le  quatrième  jour  du  mois  de  février  de  la  sizieme  indicion,  à  Naples, 
à  la  davant  dite  Damoiselle  Marie,  fille  du  prince  d'Anthioche,  de  l'auc- 
torité de  notre  mandement  donné  à  Biauvooir  le  darenier  du  dit  janvier, 
en  laquelle  pecuine  nouz  estionz  tenu  à  lui  :  en  florins  d'or,  onces 
quatre  cenz. 

Le  cinquième  jour  du  dit  mois  de  février,  à  Biauvooir,  à  Martin  de 
Dourdan  et  Jehan  Trousevache ,  nouz  familiers  et  charabellenz  establis 
en  l'ofiice  du  greife,  par  les  mains  du  davant  dit  Pierre  Boidin ,  tréso- 
rier, de  notre  mandement  donné  ilec  le  quart  jour  de  celui  mois  :  en 
augustales,  onces  mil. 

Le  septième  jour  de  celui  mois  de  février,  ou  dit  Chatel,  à  Ange  Fa- 
raon  de  Gayete,  proveeur  et  prevot  du  navige  des  veisiaus,  des  tarcionaz 
de  notre  Court  en  Puille,  de  notre  mandement  donné  à  Biauvooir  le 
secont  jour  de  celui  mois,  pour  raparelier  deus  naves  et  vint  tarites  de 
notre  Cuort,  et  un  autre  nave  de  l'ospital,  lesquelles  Notre  Excellence  a 
mandé  estre  raspareliers  par  icelui  Ange  pour  trois  cenz  onces  de  flo- 
rins :  en  augustales,  onces  deus  cenz  quatrevinz  quinze. 

Le  quatorzième  jour  do  celui  mois  de  février,  ou  dit  Chatel,  à  Bertran 
de  Bauz,  conte  d'Avelinne,  de  notre  mandement  donné  à  Biauvooir  le 
dizieme  jour  de  celui  mois,  pour  complément  de  ce  que  nous  li  devons 
donner  en  provision,  de  ruitieme  jourdou  mois  de  marz  de  la  quinzième 
juques  par  tout  le  vinte  cinquième  jour  de  septembre  de  la  sizieme  indi- 
cions,  à  la  reson  de  onces  d'or,  par  an,  cent  :  en  florins  d'or,  onces  cinc 
cens  cinquante. 

Le  vinte  septième  jour  dou  dit  mois  de  février,  ou  dit  Chatel,  au  de- 
souz  escriz  proveeurs  de  noz  chatiaus  des  provinces  desouz  escrites,  de 
notre  mandement  donné  à  Biauvooir  le  onzième  jour  de  celui  mois,  pour 
la  paie  des  châtelains,  consierges,  chapelains  et  serjans  de  chatiaus,  de 
la  provision  de  ceus ,  pour  les  premiers  trois  mois  passés  de  cest  an  de 
la  sizieme  indicion,  les  quantités  de  monoie  desouz  escrites  si  cumme  il 
est  contenu  desouz.  C'est  à  savoir  :  à  Symon  de  Bonnes,  proveeur  des 
chatiaus  d'Aperuce  :  en  florins  d'or,  onces  quatre  cens  quatre  vinz  trois 
et  tarins  douze  ;  et  en  or  de  tarins,  tarins  trois  et  grains  huit.  A  Pierre 
de  Corbière,  proveeur  des  chataus  de  Terre  de  Labour  et  de  la  Contée 
de  Mollis,  de  Principat  et  Terre  Beneventane,  pour  les  chataus  de  jou- 

(1)  Ce  mot  avait  été  omis. 
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ticerat  de  Terre  de  Labour  :  en  florins  d'or,  onces  trois  cenz  et  cinquante 
noef  et  tarins  dis  et  huit;  et  en  or  de  tarins,  tarins  quatre  et  grains 
douze.  Et  pour  les  cliataus  de  jouticerat  de  Principat  :  en  florins,  onces 
soisante  douze  et  tarins  vint  et  quatre.  A  Guiart  d'ArgentieuI,  proveeur 
des  cliataus  de  Capitenat  et  Basilicat,  pour  les  chataus  de  Basilicat  :  en 
florins   d'or,   onces   cent    quatorze;    et   en   or  de  tarins,  tarin    un    et 
grains  deux.  Et  pour  les   chataus    de    Capitenat,   conté   le  chatel    de 
Luchieres  des  Sarrasins,  lequel  doit  estre  paie  des  davant  diz  premiers 
trois  mois  de   l'an   de  la  siziemc  et  des  deus  dareniers   mois  de  l'an 
de  la  quinte  indicions,  s'il  aura  esté  certainne  chose  à  icelui  proveeur 
que  pour  iccus  deus  dareniers  mois  ne  eust  esté  paie  à  lui  :  en  florins 
d'or,  onces  deus  cenz  quarante  deus  et  tarins  sis;  et  en  or  de  tarins, 
grains  treze.   Et  à  Amarri  de  Montdragon ,   proveeur  des  chataus    de 
Terre  de  Bar  et  de  Teri-e  d'Otrente,  pour  les  chataus  de  la  Terre  de  Bar  : 
en  floi'ins  d'or,  onces  deus  cenz  vint  et  cinc,  tarins  sis  ;  contez  en  celle 
somme  losdespans  de  dant  Henri  (1)  et  du  conte  jadis  de  Casergue,  prisons 
ou  chatel  Seinte  Marie  du  Mont,  et  des  quatre  valiez  estaubliz  à  la  garde 
d'iceus.  Et  de  onces  d'or  soisante  dis  et  neuf,  tarins  quatorze  et  grains 
quatre,  lesquelles  les  diz  trésoriers  dévoient  paiier  à  icelui  proveeur 
pour  les  chataus  de  Terre  d'Otrente,  joute  la  teneur  de  notre  davant  dit 
mandement  :  en  florins  d'or,  onces  soisante  quinze,  tarins  vint  quatre; 
et  en  or  de  tarins,  tarin  un  ;  rabatuz  et  retenuz  par  iceus  trésoriers,  de 
la  davant  dite  somme  d'onces  soisante  dis  et  neuf,  tarins  quatorze  et 
grains  quatre  :  onces  trois,  tarins  dis  et  neuf  et  grains  quatre,  lesquelles 
doivent  estre  pour  les  davant  diz  premiers   trois   mois  du  présent  an 
[pour]  ("i)  un  consierge  qui  ne  fu  mie  en  celui  tans  ou  chatel  de  Hostune. 
Au  davant  dit  Symon  de  Bonnes  et  Pierre  de  Corberie,  à  chacun  pour 
ses  despcns  et  de  un  notaire  françois,  pour  les  davant  diz  trois  mois 
do  celui  an,  qui  sont  jours  quatre  vinz  et  onze  :  en  florins  d'or,  onces 
vint  et  quatre  et  tarins  sis  ;  et  en  or  de  tarins,  tarins  deus  ;  et  au  devant 
dit  Amari  de  Montdragon  pour  ses  despens  tant  seulement  des  davant 
diz  trois  mois,  comme  il  n'ait  eu  notaire  en  celui  tans  :  en  florins  d'or, 
onces  neuf,  et  en  or  de  tarins  ,  tarins  trois. 

Et  pour  le  pris  de  trois  arches  ou  huches  et  autres  diverses  choses 
ncccssariers  pour  les  services  de  la  dite  Chambre,  achetées  et  misses 
ou  dit  Chatol  de  notre  bien  plasir,  lesquelles  choses  et  le  prix  de  celles 
es  diz  quaternes  de  l'essue  particulièrement  sont  distintées  :  en  florins 
d'or,  onces  neuf. 

Somme  de  toute  la  davant  dite  essue  est  :  en  or  de  tarins,  de  onces 
sis  mille  cinc  cenz  trante  cinc,  tarins  vint  et  quati'C;  en  augustales,  à  la 
devant  dite  reson  de  quatre  augustales  pour  une  once,  onces  cinc  mille 

(1)  Don  Henri,  infant  de  Castille,  l'ancien  sénateur  de  Rome,  détenu  prison- 
nier depuis  12G8,  ainsi  que  le  comte  de  Caserte ,  pour  avoir  embrassé  le  parti 
de  Conradin. 

(2)  Ce  mot  avait  été  omis. 
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cinc  cent  cinquante  cinc  et  tarins  quinze  ;  en  florins  d'or,  à  la  davant 
dite  reson  de  florins  cinc  pour  une  once ,  onces  sis  mille  quatre  cenz 
Boisante  quinze  et  tarins  dis  et  huit,  lesquelles  sont  de  florins  par  nombre 
trante  deus  mille  trois  cenz  soisante  dis  et  huit;  et  en  tournois  d'argent, 
à  la  davant  dite  reson  de  tournois  cinquante  pour  une  once,  onces  mil 
deus  cenz  quatre  vinz,  lesquelles  sont  de  tournois  :  libres  par  nombre 
deus  cenz  soisante  siz,  solz  tresze  et  deners  quatre. 

Faite  donques  la  collation  de  l'entrée  et  l'essue  de  la  reson  devant 
dite,  remainnent  ou  devant  ditChatel  de  l'Euf  à  assegncr  ou  àdespandre 
par  les  devant  dis  trésoriers,  joute  noz  mandemens  à  en  voiler  à  iceus 
pour  ce,  en  la  forme  et  la  meniere  notées  es  devant  dites  lettres  de  la 
commission  d'iceus  :  en  or  de  tarins ,  au  dit  gênerai  pois ,  onces  cinc 
mille  trois  cenz  cinc,  tarins  douze  et  grains  quinze;  en  augustales,  à  la 
devant  dite  reson  de  augustales  quatre  pour  une  once,  onces  trois  mille 
neuf  cenz  neuf;  florins  d'or,  à  la  devant  dite  roson  de  florins  cinc  pour 
une  once,  onces  deus  mille  cent  soisante  dis  et  neuf  et  tarins  dis  et  huit, 
lesquelles  sont  florins  par  nombre  dis  mille  et  huit  cenz  quatre  vinz  et 
diz  huit  ;  doubles  d'or  mil  huit  cenz  quarante,  et  de  tournois  :  libres, 
par  nombre,  cent  soisante  tresze,  un  soult  et  deniers  onze. 
.  Et  pour  ce,  à  la  mémoire  qui  est  à  venir,  et  tant  de  notre  Court  que 
de  noz  devant  diz  trésoriers  cautele,  deus  escriz  semblables,  le  présent 
c'est  à  savoir  escrit  en  françois  et  l'autre  escrit  en  latin  ,  à  iceus  d'ilec 
cstre  faiz  et  de  noz  devant  diz  seiaus  grant  et  petit  secré  avons  com- 
mandé estre  garniz;  et  non  pourtant  réservé  à  notre  Court  que  se  par 
inquisition  à  faire  sera  avenu  iceus  trésoriers  estre  trouvez  que  il  aient 
receu  greigneur  quantité  de  monoie  que  il  aient  mis  es  devant  diz  qua- 
ternes  de  leur  entrée  et  es  atapoqucs,  ou  que  il  aient  baillié  meneur 
quantité  de  monoie  que  par  les  devant  diz  quaternes  de  l'essue  et  les 
apodisses  aient  démontré  eus  avoir  paie,  joute  la  forme  laquelle  notre 
Couert  garde  en  tiex  choses,  soient  tenu  satisfaire  à  notre  Court. 

Donée  à  la  Tour  Seint-Herme  près  de  Capes,  par  meitre  Guillaume  de 
Faronville,  prevot  de  l'église  Seint  Amé  de  Douay,  vicechancelier  des 
roiaumes  de  Jérusalem  et  de  Secile  ,  l'an  de  Nostre  Seigneur  mil  dues 
cenz  soisante  dis  et  huit,  le  diseneuveme  jour  dou  mois  de  mars  de  la 
sizieme  indicion ,  de  noz  roiaumes  de  Jérusalem  l'an  secont  et  de  Secile 
le  treizième  (1). 

(1)  Reg.  ang.  34,  £«•  98-104. 


CHAPITRE  VI. 

l'hôtel.    —   COMPTES    DES    GREFFIERS   DE    l'hÔTEL. 

L'Hôtel,  Hospicium,  Familia,  correspond  exactement,  au  moyen 
dge,  à  ce  que  l'on  appela  plus  tard  la  maison  d'un  prince.  Il  com- 
prend, sous  le  nom  de  gens  de  VHôtel  ou  familiers  (familiares,  N... 
de  Hospicio)  tous  les  officiers  et  serviteurs  qui  étaient,  à  un  titre 
quelconque  ,  attachés  à  la  personne  même  du  roi  ou  d'un  grand 
seigneur. 

Ce  n'est  qu'assez  tard,  plus  de  douze  ans  après  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  ,  que  les  documents  sont  suffisamment  éten- 
dus pour  permettre  d'étudier  dans  son  ensemble  l'organisation 
intérieure  de  l'Hôtel  de  Charles  I"  d'Anjou.  Mais  son  existence 
est  fréquemment  signalée  par  les  textes  dès  les  premiers  temps 
de  l'occupation  française  ,  et  la  désignation  de  familier  du  roi, 
qui  s'applique  toujours  et  exclusivement  aux  personnages  faisant 
partie  de  la  maison  du  souverain,  est  employée  dans  les  plus  an- 
ciens actes  des  Registres  angevins  (1). 

A  l'origine,  l'Hôtel  de  Charles  I"  ne  fut  très  probablement 
autre  chose  que  son  ancienne  maison  seigneuriale  de  prince  du 
sang  et  de  grand  feudalaire.  Mais  le  nouveau  maître  de  Naples 
et  de  la  Sicile  ne  pouvait  se  contenter  de  ce  qui  avait  suffi  au 
comte  d'Anjou  et  de  Provence.  Dès  le  14  octobre  1265  nous  con- 
statons une  nomination  de  familier  (2) ,  et,  à  partir  du  mois  de 
janvier  1267  (3) ,  le  .nombre  des  gens  de  l'Hôtel  ne  cesse  d'aug- 

(1)  On  la  rencontre  déjà  dans  un  acte  du  7  septembre  1265,  antérieur,  par 
conséquent,  à  la  bataille  de  Bénévent  et  à  rétablissement  de  Charles  d'Anjou 
dans  le  royaume  de  Sicile  (Reg.  ang.  40,  f"  l.  Del  Giudice,  Codice  diplomatico , 
I,  p.  47). 

(2)  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  I,  p.  67. 

(3)  La  plus  ancienne  mention  de  réception  h  l'hôtel  est  du  6  janvier  1267  (Del 
Giudice,  Codice  diplomatico,  I,  p.  312).  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  on 
trouve  des  nominations  antérieures. 
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menter  dans  des  proportions  notables.  Les  nominations  restent 
très  fréquentes  jusque  vers  le  milieu  du  règne  ;  elles  devien- 
nent ensuite  beaucoup  plus  rares,  ce  qui  paraît  indiquer  l'inten- 
tion de  combler  seulement  les  vides  qui  se  produisaient  et  non 
plus  d'accroître  l'elTectif  du  personnel. 

•  A  très  peu  d'exceptions  près  ,  tous  les  nouveaux  familiers 
étaient  choisis  parmi  les  compagnons  d'armes  du  roi.  La  compo- 
sition de  l'Hôtel  reste  donc ,  sous  le  règne  de  Charles  I*"",  exclu- 
sivement française,  et  c'est  à  peine  si  l'on  y  rencontre  quelques 
Italiens  parmi  les  chevaliers  et  les  clercs. 

Quant  aux  dispositions  générales,  elles  sont  tellement  identi- 
ques à  celles  que  la  cour  de  France  mettait  en  pratique  à  la  même 
époque  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  une  imitation 
presque  complète  (I). 

L'Hôtel  formait  un  corps  parfaitement  distinct  dont  les  membres 
finirent  par  devenir  assez  nombreux  et  où  l'on  n'était  admis 
qu'avec  certaines  formalités.  Les  avantages  matériels  et  la  con- 
sidération qui  s'attachaient  au  titre  de  familier  du  roi  en  faisaient 
l'objet  d'une  faveur  enviée  et  recherchée.  C'était  pour  le  prince 
un  moyen  de  récompenser  dignement  les  services  rendus.  Tous 
les  grands  officiers,  la  plupart  des  hauts  fonctionnaires  furent  en 
conséquence  successivement  appelés  à  faire  partie  de  sa  maison. 
Il  en  fut  de  même  pour  la  plupart  des  Français  qui  se  distinguè- 
rent à  l'époque  de  la  conquête  ou  pendant  les  guerres  qui  la  sui- 
virent. Une  liste  des  personnages  ayant  été  attachés  à  l'Hôtel  de 
Charles  P''  comprendrait ,  on  peut  le  dire  ,  à  côté  des  anciens  ser- 
viteurs du  frère  de  saint  Louis,  l'élite  entière  du  parti  victorieux. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui  y  sont  admis  avant  d'avoir  pu  se 
distinguer  personnellement,  c'est  aux  mérites  de  leurs  pères  et 
parfois  au  souvenir  d'un  illustre  paren  t  qu'ils  doivent  celte  dignité. 
Ainsi,  lorsque  Robert  de  Cousence  fut  reçu  à  l'Hôtel,  le  12  jan- 
vier 1270,  on  eut  bien  soin  de  mentionner  qu'on  voulait  par  là 
honorer  la  mémoire  de  son  oncle  Henri  de  Cousence ,  maréchal 
de  France,  le  héros  qui  avait  sacrifié  sa  vie  à  Tagliacozzo  pour 
assurer  la  victoire  définitive  des  Français  (2). 

On  voit  encore  cette  faveur  servir  d'instrument  politique.  Plus 
d'une  fois  Charles  l"  s'en  servit  pour  gagner  des  personnages 


(1)  Ce  sont  les  mêmes  fonctions,  la  même  division  en  services,  les  mêmes 
modes  de  distributions  en  nature,  etc.,  etc.  Voir  le  Recueil  des  Historiens  de  la 
France,  XXI,  p.  un-,  XXII,  pp.  503  et  suiv. 

(2)  Reg.  ang.  6,  f"  23.  Del  Giudice,  Codice  di^lomatico,  II,  p.  188,  en  note. 
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italiens  influents,  étrangers  au  royaume  :  cardinaux,  dignitaires 
de  la  cour  poulificale,  chevaliers  appartenant  aux  premières  fa- 
milles de  Rome,  Florence  ou  Venise,  etc.  Dans  ce  cas,  le  titre  de 
familier  était  presque  toujours  honorifique  et  n'entraînait  pas  de 
service  réel  à  l'Hôtel.  Ces  nominations  étaient  d'ailleurs  relative- 
ment rares,  ce  qui  leur  donnait  plus  de  prix  encore. 

Enfin  Charles  d'Anjou  appelait  aussi  à  lui  des  savants  et  des 
clercs  distingués  par  leurs  mérites,  leurs  vertus  ou  leurs  talents. 
On  reconnaît  là  le  roi  qui  témoignait  si  hautement  son  estime 
pour  son  «  cher  ami  »  saint  Thomas  d'Aquin  (1),  le  roi  qui  se 
préoccupait  tant  d'encourager  les  études  et  qui  s'elTorçait  de  dé- 
velopper la  prospérité  de  l'Université  de  Naples,  en  faisant  venir, 
à  grands  frais  ,  de  France,  des  professeurs  renommés,  et  en  cher- 
chant à  attirer  dans  sa  capitale  les  étudiants  elles  docteurs  des 
Universités  de  Paris  et  d'Orléans  (2). 

Parmi  ces  clercs  faisant  nominalement  partie  de  la  maison  du 
roi  figure,  dans  les  comptes  de  1278,  ce  Benoît  Gaetani,  qui  de- 
vait être  plus  tard  le  pape  Boniface  VIII. 

L'entrée  à  l'Hôtel  était  accompagnée  do  formalités  destinées  à 
marquer  l'importance  que  l'on  y  attachait.  Après  avoir  été  nommé 
par  le  souverain  (3),  le  nouveau  venu  était  reçu  à  fHôtel  {receptus 
in  Hospicium)  en  telle  ou  telle  qualité  déterminée,  comme  cheva- 
lier ,  clerc  ou  valet.  Sa  réception  était  rendue  publique  par  un 
acte  du  vice-chancelier,  adressé  au  sénéchal  et  aux  autres  officiers, 
où  l'on  indiquait,  lorsiju'il  s'agissait  d'un  clerc  ou  d'un  valet, 
les  fonctions  qu'il  remplirait  s'il  devait  être  attaché  à  l'un  des 
services ,  et  presque  toujours  aussi  le  taux  des  gages  ,  sous  la 
forme  qui  sera  indiquée  plus  loin  ,  d'après  le  nombre  des  che- 
vaux (4). 


(1)  «  Religiosus  vir  fratci-  T[homas]  de  Aquino,  ordinis  Predicatorum , 
dilectus  amicus  yioster  »  (Lettre  de  Charles  l",  du  11  octobre  1272,  publiée  par  Del 
Giudice,  Cod.  diplom.,  I,  j)p.  257-258,  en  note). 

Ces  documents  relatifs  à  saint  Thomas  d'Aquin,  insérés  dans  les  Registres 
angevins,  contredisent  absolument  toutes  les  accusations  inventées,  après  la 
mort  du  saint,  par  les  ennemis  politiques  du  roi  Charles  l". 

(2)  Voir  la  très  intéressante  réunion  de  documents  publiés  par  Del  Giudice, 
Cod.  diplom.,  I,  pp.  250-270,  en  note. 

(3)  Del  Giudice,  Cod.  diplom.,  I,  p.  G7  ;  II,  p.  188,  etc.,  etc. 

('i)  Voici  un  des  rares  e.temples  d'acte  de  réception  transcrit  in  extenso  dans 
un  registre  de  la  Cliambrc  :  »  Nos  Guillclmus  de  Farumvilia,  propositus  ec- 
clcsic  Sancti  Amantis  Duaconsis,  regni  Sicilie  vice  caiiceliarius.  notum  fa- 
cimus  vobis,  domino  senescallo,  et  omnibus  aliis  officialibus  de  Hospitio  domini 
régis  quod  Johinnes  de  Orvilla  receptus  est  in  valletum  et  familiarem  et  de 
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Cet  acte  de  réceptiou ,  nous  l'avons  déjà  dit  (p.  71),  était,  sauf 
exceptions,  non  pas  transcrit  iu  extenso,  mais  simplement  mentionné 
dans  les  registres  de  la  Chancellerie  parmi  les  actes  gracieux ,  à 
côté  des  privilégia,  desmatrimonia  et  autres  pièces  de  même  nature. 

Le  titre  de  familier  était  concédé  à  vie.  Si  l'un  d'eux  s'éloignait 
pour  exercer  quelque  charge  dans  les  provinces ,  si  même  il  ces- 
sait absolument  tout  service,  il  continuait  néanmoins  à  le  porter 
jusqu'à  sa  mort.  Dans  ce  cas,  il  perdait  les  avantages  pécuniaires 
attachés  à  sa  présence  à  la  cour;  il  ne  touchait  plus  de  gages  et 
ne  recevait  plus  de  dons  en  nature  ;  mais  il  faisait  toujours  partie, 
nominalement  du  moins,  des  gens  de  l'Hôtel. 

Au  point  de  vue  purement  hiérarchique  et  en  laissant  de  côté, 
pour  l'instant,  les  divers  services  auxquels  ils  peuvent  être  at- 
tachés ,  les  familiers  qui  composent  l'Hôtel  de  Charles  1er  se  di- 
visent en  quatre  catégories  : 

I.  Chevaliers; 

II.  Clercs; 

III.  Valets; 

IV.  Domestiques  ou  serviteurs  chargés  des  soins  les  plus 
vulgaires. 

Tous  portent  le  même  titre  de  familier  du  roi;  leur  entrée  à 
l'Hôtel  est  soumise  aux  mêmes  formalités;  mais  leurs  conditions 
personnelles  diffèrent  sensiblement. 

I.  Chevaliers.  —  Les  clievaliers  ne  touchent  de  gages,  en  tant 
que  familiers  du  l'oi ,  que  proportionnellement  au  nombre  de 
joursoùilsfont  un  service  elîectif  à  l'Hôtel  «  esquex  ils  sont  àcourl.  » 
Quant  au  montant  de  ces  gages,  nous  trouvons  ici  la  proportion 
habituelle  du  simple  au  double  ,  suivant  qu'il  s'agit  de  chevaliers 
terriers,  c'est-à-dire  ayant  déjà  reçu  une  provision,  ou  de  cheva- 
liers ne  possédant  pas  encore  de  terre  dans  le  royaume.  Les  pre- 
miers reçoivent  deux  taris  et  les  seconds  quatre  taris  par  jour. 
Les  paiements  se  font  tous  les  deux  ou  trois  mois  et,  lorsqu'on 
calcule  le  montant  des  sommes  à  toucher  par  chaque  chevalier, 
on  a  bien  soin  de  faire  le  décompte  des  jours  où  il  n'a  pas  été  en 
service.  Si  dans  l'intervalle  d'un  paiement  à  l'autre  un  chevalier 
non  terrier  reçoit  des  fiefs  au  royaume ,  ses  gages  sont  réduits 
de  moitié  à  partir  du  jour  de  la  donation,  sans  que  sa  position 
hiérarchique  éprouve  aucune  modification  (1). 

Hospitio  ejusdem  domini  régis,  cum  duobus  equis.  Apiid  Neapolim ,  xui"  no- 
vembris,  1111°  indictionis.  [1275].  Rej.  ang.  22,  f»  220^ 
(1)  «  Monseigneur  Thibaut  de  Biauvoier  [Beauvoir],  pour  xxij  jours,  à  la 
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En  sus  de  leurs  gages  quotidiens  ,  les  chevaliers  de  l'Hôtel  sont 
gratifiés  de  robes  ,  deux  fois  par  an  ,  à  la  Pentecôte  et  à  la  Tous- 
saint (1). 

Le  nombre  des  chevaliers  familiers  est  élevé  ;  mais  pour  la  plu- 
part d'entre  eux  ce  titre  de  familier  n'est  qu'un  litre  purement 
honorifique.  En  etï'et,  les  indemnités  accordées  aux  chevaliers  de 
l'Hôtel  ne  peuvent  être  cumulées  avec  aucun  autre  traitement. 
Les  familiers  cessent  donc  de  toucher  ces  indemnités,  non  seu- 
lement lorsqu'ils  sont  investis  de  fonctions  administratives  ou 
militaires  qui  les  éloignent  de  la  cour,  mais  encore  lorsqu'ils 
exercent  une  charge  particulière,  même  dans  l'entourage  du  sou- 
verain. Ainsi  on  ne  rencontrera,  dans  les  listes  de  paiements  faits 
à  l'Hôtel,  ni  le  sénéchal,  quoiqu'il  soit  le  chef  de  l'Hôtel,  ni 
aucun  autre  des  grands  officiers  de  la  Couronne. 

Le  nombre  des  chevaliers  en  service  auprès  du  roi  est  sujet  à 
beaucoup  varier.  Il  est,  par  exemple,  en  avril  1278,  de  68  che- 
valiers dont  38  terriers  (2),  et,  au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  de  38  sur  lesquels  treize  seulement  ont  des  fiefs  (3). 

II  Clercs.  —  Tandis  que  le  taux  des  gages  est  invariable  pour 
les  chevaliers  de  l'Hôtel  et  reste  fixé  à  2  ou  4  taris,  les  clercs , 
comme  les  valets  ,  peuvent  toucher  des  sommes  très  différentes 
suivant  les  cas. 

Pour  les  uns  et  les  autres,  la  solde  est  calculée  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  un  système  assez  singulier.  Lorsqu'un  clerc  ou 
un  valet  est  reçu  à  l'Hôtel  ,  on  lui  assigne  un  nombre  fictif  de 
chevaux  qu'il  est  censé  avoir  à  employer  tant  que  dure  son  ser- 
vice. Ce  chiffre,  qui  est  presque  toujours  énoncé  dans  l'acte  de 
réception,  sert  à  établir  le  montant  des  gages  (4).  Pour  chaque 
demi-cheval,  le  familier  reçoit  deux  grains  ou  deniers,*  soit 
16  grains  pour  4  chevaux,  12  pour  3  chevaux,  10  pour  2  chevaux 
et  demi,  etc. 

Veut-on  améliarer  la  situation  d'un  clerc  ou  d'un  valet,  lui 
donner  de  l'avancement?  On  n'a  qu'à  porter  à  un  chiffre  supé- 


raison  de  iiij  tarins  le  jour  que  il  estoit  sainz  terre  :  et  pour  xlviij ,  puis  qu'il 
eut  terre,  à  la  raison  de  ij  tarins  le  jour  :  —  v  unces,  xxix  tarins,  xij  grains i 
qui  sont  florins  xxix  et  gros  tournois  ix.  »  Reg.  ang.  225,  f"  301. 

(1)  Reg.  ang.  34,  f»  76;  Reg.  ang.  225,  f»  273". 

(2)  Reg.  ang.  225,  f"  300"  et  301. 

(3)  Reg.  ang.  34,  f»  76. 

(i)  Voir  le  texte  cité  plus  haut,  p.  121,  note  4. 
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rieur  le  nombre  de  ses  chevaux  et  son   traitement,  se  trouvera 
ainsi  augmenté  (I),  É| 

Ce  système  explique  les  mentions,  que  l'on  rencontre  fréquem- 
ment, de  clerc  du  roi  à  2  ou  3  chevaux  (clericus  familiaris  cum 
duobus,  tribus  equis). 

Pour  les  clercs  ,  le  maximum  est  de  4  chevaux  ou  16  grains 
par  jour  (2),  chifTre  assez  rarement  accordé  ;  le  minimum  de 
1  cheval  ou  4  grains.  i 

Des  manteaux  ,  valant  deux  onces  15  taris  chacun  ,  leur  sont 
distribués  au  moins  à  la  Pentecôte,  à  la  Toussaint  et  à  Noël  (3). 

Parmi  les  clercs  figurent  de  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  , 
cardinaux  et  évoques.  Bien  que  leur  titre  de  familier  fût  tout  à 
fait  honorifique,  on  avait  néanmoins  presque  toujours  soin  de 
leur  assigner  un  chiffre  de  chevaux  à  l'époque  de  leur  nomina- 
tion. Ce  n'était  qu'une  formalité;  car,  ne  remplissant  pas  de  ser- 
vice, ils  n'avaient  droit  à  aucune  solde.  Un  certain  nombre  avaient 
toutefois  leur  part  dans  les  dons  de  manteaux  (4). 

Les  clercs  en  service  à  l'Hôtel  ont  souvent  une  fonction  déter- 
minée. Les  clercs  médecins  {clericus  medicus,  clericus physicus)  sont 
les  plus  favorablement  traités  avec  les  chapelains  et  l'aumônier 
du  roi.  Ils  occupent  le  premier  rang  dans  les  listes  de  paiements 
et  sont  reçus  avec  les  gages  les  plus  élevés,  quatre  ou  au  moins 
trois  chevaux,  soit  16  ou  12  grains.  Ceux  qui  sont  attachés  en 
qualité  d.e  comptables  aux  divers  services  ,  clercs  de  la  cuisine, 
de  la  maréchalerie ,  etc.,  sont  en  général  moins  généreusement 
rétribués. 

Comme  les  valets  sont  payés  d'après  le  même  système  que  les 
clercs  ,  ces  deux  catégories  de  familiers  sont  toujours  confondues 
dans  les  listes  originales  sous  la  dénomination  de  gens  de  l'Hôtel. 
Le  terme  de  maître  devrait  être  appliqué  aux  clercs;  mais  il  est 


(1)  «  Nos  Guillelmus  de  Farunvilla,  prepositus  ecclesie  Sancti  Amati  Duacensis, 
regni  Sicilie  vicecancellarius,  noluin  facimus  vobis,  domino  senescallo,  et  om- 
nibus aliis  officialibus  de  Hospitio  domini  régis  quod,  cum  Bertaldus  de  Curto- 
loco  receptus  fuisset  de  Hospitio  dicti  domini  régis  ad  duos  cquos,  dominas 
rex  addidit  sibi  tercium  equum.  Aput  Neapolim,  xii"  novembris,  1111°  indic- 
tionis  [1275].  »  Reg.  ang.  22,  f  2I9^ 

(2)  Nous  n'avons  rencontré  que  deux  exceptions  :  Guill.  de  Esseyo,  reçu 
avec  six  chevaux  {Reg.  ang.  32,  f  SOS),  et  l'archevêque  de  Durazzo,  reçu  le 
Il  juin  1276  avec  cinq  chevaux  {Reg.  ang.  22,  f»  229).  La  haute  dignité  de  ce 
dernier  explique  facilement  cette  dérogation. 

(3)  Reg.  ang.  225,  i"  273  ;  Reg.  ang.  34,  f°  76. 

(4)  Comptes  de  1278  dans  le  Reg.  ang.  225. 


VALETS   DE   l'hÔTEL.  125 

parfois  omis.  Il  n'y  a  rien,  dans  ce  cas,  qui  les  distingue  les  uns 
des  autres,  et  Ton  pourrait  se  trouver  embarrassé  si  d'autres  piè- 
ces ne  levaient  tous  les  doutes  (1). 

III.  Valets.  —  Les  valets  forment  la  catégorie  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse.  A  l'exception  de  quelques  serviteurs  de  rang 
inférieur  ou  domestiques ,  ce  titre  s'applique  à  tous  les  familiers 
du  roi  qui  ne  sont  ni  clercs  ni  chevaliers. 

Le  maximum  de  leurs  gages  quotidiens  est  de  12  grains  équi- 
valant à  3  chevaux  (2).  Viennnent  ensuite  les  chiffres  de 
2  chevaux  '/a  ou  10  grains. 
2  chev.  ou     8  grains. 

1  chev.       '/a  ou     6  grains. 
1  chev.  ou     4  grains. 

A  côté  de  la  solde  ,  les  valets  reçoivent  encore  fort  souvent  une 
certaine  somme  pour  grains.  Quel  que  soit  le  taux  des  gages,  elle 
est,  à  peu  d'exceptions  près,  uniformément  de  six  grains  par 
jour.  C'est  probablement  une  sorte  d'indemnité  alimentaire  accor- 
dée sans  doute  aux  valets  qui ,  contrairement  à  l'usage  général , 
ne  mangeaient  pas  à  l'Hôtel  pour  une  raison  ou  pour  une  autre. 

Enfin,  comme  les  clercs  et  les  chevaliers,  ils  ont  part  à  des 
distributions  de  robes  qui  se  font  au  moins  deux  fois  par  an  ,  à 
Pâques  et  à  la  Toussaint. 

Sauf  les  différences  de  solde,  les  valets  sont  tous  traités  sur  le 
même  pied  et  jouissent  des  mêmes  avantages.  On  trouve,  au 
contrair(3,  une  grande  inégalité  en  ce  qui  concerne  la  naissance , 
la  fortune,  la  position  sociale  de  chacun  d'eux. 

Quelques-uns  sont  des  fils  de  grands  seigneurs,  reçus  à  l'Hôtel 
avant  d'avoir  l'âge  requis  pour  être  armés  chevaliers  :  Adenet  de 
Beaumont,  fils  du  maréchal  Dreux  de  Beaumout  ;  Raymond  des 
Baux  ,  fils  du  comte  d'x\vellino,  etc.  Ils  ne  fout  absolument  que 
passer  dans  les  rangs  des  valets  et  vont  ensuite  grossir  le  nombre 
des  chevaliers. 

La  plupart  ont  une  origine  moins  brillante  et  n'occuperont 
jamais  qu'un  rang  modeste  à  la  cour  du  roi.  Le  peu  de  valeur 
des  concessions  qui  leur  sont  faites,  la  nature  même  des  biens 

(l)  Ainsi,  dans  un  compte  de  1978,  Jean  d'Amboide  ou  d'Amboise  figure  sans 
aucune  désignation  parmi  les  familiers  à  deux  chevaux.  Or ,  Jean  d'Amboide 
ét;iil  le  clerc  attaché  à  la  cuisine. 

("2)  Nous  n'avons  relevé  qu'une  seule  exception  facile  à  expliquer  :  «  Raymond 
des  Baux,  fils  du  comte  d'Avellino ,  reçu  le  24  juillet  1277  avec  cinq  chevaux.  >> 
Rey.  ung.  25,  f  211. 
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qu'ils  reçoivent,  biens  bourgeois,  tenures  roturières  {bona  bur- 
gensatica),  en  sont  une  preuve.  Plus  on  descend  l'échelle  hiérar- 
chique établie  d'après  le  taux  des  gages,  plus  on  rencontre  des 
noms  de  valets  affectant  une  forme  tout  à  fait  populaire  :  Robert 
Pié-d' Argent,  Pierre  Testedoue  ,  ou  n'indiquant  que  le  pays  na- 
tal :  Symonet  de  Paris,  Robin  d'Amiens,  Colin  le  Normant,  etc. 

Sans  vouloir  attacher  trop  d'importance  à  la  forme  des  noms 
de  famille,  ce  fait  établit  suffisamment,  semble-t-il ,  que  toutes 
les  classes  du  parti  français  étaient  représentées  dans  cette  caté- 
gorie des  familiers  du  roi. 

Fort  souvent ,  les  valets  n'ont  aucune  fonction  déterminée  à 
l'avance.  Cependant,  un  certain  nombre  d'entre  eux  remplissent 
différents  offices  ou  sont  appelés  à  la  direction  des  services  inté- 
rieurs. Ce  sont  les  cuisiniers,  les  fruitiers,  les  huissiers,  les  sau- 
ciers, etc.,  qu'on  retrouvera  plus  loin.  Si  ceux-ci,  dès  leur  entrée  à 
l'Hôtel,  n'ont  pas  été  désignés  pour  un  emploi  quelconque,  ils 
doivent  y  être  nommés  par  un  acte  postérieur  du  vice-chancelier 
analogue  à  celui  de  la  réception.  Comme  les  fonctions  n'influent 
pas  sur  le  montant  des  gages,  elles  sont  passées  sous  silence 
dans  les  listes  originales  de  paiement.  L'habitude  de  désigner 
certains  d'entre  eux  par  un  surnom  en  rapport  avec  leur  charge  : 
Pierre  le  Cou  (cocus) ,  Philippe  le  Fruitier  ,  Renaut  l'Uisier ,  — 
permet  seule  de  les  distinguer  dans  quelques  cas.  A  l'exception 
des  chefs  de  services,  ils  sont  de  préférence  choisis  parmi  les  va- 
lets à  un  cheval,  les  moins  rétribués ,  qui  sont  quelquefois  appe- 
lés demi-valets.  C'est  parmi  ces  derniers  que  sont  rangés  tous  les 
sommeliers  (sommeliers  de  la  chambre  ,  des  armures,  de  la  cui- 
sine) ,  ainsi  que  la  lavandière  de  l'Hôtel. 

Aux  valets  proprement  dits  il  faut  encore  joindre  les  portiers 
à  pied  ,  qui  ne  touchent  que  2  grains  par  jour.  Dans  les  comptes, 
ils  sont  toujours  réunis  aux  premiers,  et  avec  juste  raison,  puis- 
qu'ils reçoivent  comme  eux  des  gages  quotidiens  et  ont  droit  aux 
mêmes  distributions  de  robes.  Il  en  est  de  même  pour  les  mule- 
tiers ,  avec  celte  seule  différence  que  ces  derniers  sont  payés  au 
mois  à  raison  de  5  taris  mensuellement. 

IV.  Domestiques.  —  Au-dessous  des  valets  vient  une  dernière 
catégorie  de  familiers  qui  remplissent  les  plus  humbles  fonctions. 
Le  mot  de  domestiques  ,  dans  son  sens  moderne ,  s'applique  assez 
exactement  à  eux. 

Dans  les  actes  originaux  français ,  ils  sont  désignés  sous  le  nom 
de  «  cil  des  offices.  » 


il 
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Ce  qui  les  dislingue  de  tous  les  autres  familiers,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  de  gages  quotidiens  :  ils  reçoivent  seulement  des  robes 
ou  des  cottes  deux  fois  par  an  ,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint.  Les 
mieux  traités  ont  une  robe  de  sommelier  valant  18  taris  (30  s.  t.); 
les  autres  une  simple  cotte  de  9  taris  (15  s.  t.)  (I). 

Chacun  d'eux  est  pourvu  d'un  emploi  dans  la  maison  du  roi  : 
for le- chapes  de  la  paneterie,  gardes  des  escueles,  pages  de  la  cuisine, 
garçons  des  es  tables ,  etc.  Leurs  fonctions  sont  toujours  indiquées 
dans  les  actes  de  réception  comme  dans  les  pièces  de  compta- 
bilité. 

Certains  textes  signalent  encore  une  autre  division  hiérarchi- 
que des  gens  de  THôlel  en  trois  degrés  (gradus).  Elle  s'appli- 
que exclusivement  à  quelques  familiers  qui ,  le  9  janvier  1275 
vinrent  s'établir  à  Lucera  (2).  Charles  I"  les  y  envoyait  pour 
remplacer  les  Sarrasins  de  Frédéric  II,  et  en  attendant  140  mé- 
nages qu'une  ordonnance  du  20  octobre  1274  avait  enjoint  d'ame- 
ner de  Provence  et  d'Anjou  (3).  Dans  les  actes  relatifs  à  la  colo- 
nisation ,  ces  familiers  sont  plus  ou  moins  favorablement  traités  , 
suivant  qu'ils  appartiennent  au  premier  ou  aux  deux  autres  degrés 
de  l'Hôtel  (iV...  de  Hospicio primi  gradus). 

Comme  ces  actes  sont  antérieurs  aux  comptes  de  1278,  il  est 
assez  difficile  de  savoir  en  quoi  consiste  cette  division.  Il  ne  s'agit 
que  de  familiers  de  rang  inférieur.  Les  nouveaux  colons  doivent 
cultiver  eux-mêmes  les  champs  qu'ils  reçoivent,  et  leurs  noms 
indiquent  une  modeste  origine  :  Espalard ,  Pierre  Bidonège , 
Angevin  de  la  Cuisine  (tous  du  premier  degré).  En  tête  du  pre- 
mier degré  figurent  deux  valets  à  un  cheval  et  un  huissier  de  la 
reine  dont  la  situation  hiérarchique  est  à  peu  près  identique  (4). 
On  rencontre  ,  parmi  ceux  des  deux  autres  degrés,  plusieurs  do- 
mestiques ,  un  barillier,  des  haslèours.  On  est  donc  porté  à  recon- 
naître ,  dans  les  familiers  du  premier  degré ,  les  valels  les  moins 
élevés,  et  d'identifier  les  autres  avec  notre  catégorie  de  domes- 
tiques. 

Cette  division  en  degrés  ne  se  retrouve  absolument  que  dans 
les  actes  cités  plus  haut.  Elle  ne  paraît  avoir  eu  aucune  impor- 
tance dans  la  pratique ,  et  il  suffit  d'indiquer  son  existence  sans 
s'y  arrêter  autrement. 

(1)  Tous  les  détails  qui  précèdent  sont  tires  des  comptes  de  1278 ,  conservés 
Regisires  angevins  34  et  225. 

(2)  Reg.  ang.  21,  f"'  275-293  et  338  ;  Reg.  ang.  22,  f"  70^ 

(3)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  l"  d'Angiè,  anno  1275,  p.  3. 

(4)  Son  successeur,  en  1278,  est  traité  comme  valet  à  un  cheval  1/2. 
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Administration  intérieure  de  l'hôtel.  —  La  direction  su- 
périeure de  l'Hôtel  était  confiée  à  l'un  des  grands  officiers 
de  la  Couronne  :  le  sénéchal.  Celui-ci  avait  une  autorité  absolue 
sur  les  clercs  et  les  valets  ordinaires  et,  pouvait,  de  son  chef, 
les  expulser  en  cas  de  faute  ou  de  négligence  grave  ;  quant 
aux  chefs  de  services ,  il  avait  seulement  le  devoir  de  signaler 
leur  mauvaise  conduite  au  roi  en  demandant  leur  punition.  Le 
sénéchal  était,  en  outre,  chargé  d'un  contrôle  et  d'une  surveil- 
lance générale  sur  tout  ce  qui  avait  trait  aux  achats  de  victuailles 
ou  de  denrées  et  aux  dépenses  de  toute  espèce  nécessaires  aux 
besoins  de  l'Hôtel.  1\  devait  même  assister,  ou,  du  moins,  se 
faire  représenter,  à  la  reddition  des  comptes  des  services  qui  se 
faisait  tous  les  douze  jours,  de  manière  à  pouvoir  discuter  ces 
comptes  et  prendre  au  besoin  de  nouvelles  mesures  (1). 

A  côté  du  sénéchal,  le  vice-chancelier  du  royaume  remplissait 
à  peu  près  la  charge  de  chef  du  personnel.  H  constatait  les  récep- 
tions, les  nominations  aux  divers  offices  et  les  augmentations  de 
solde  accordées  aux  familiers.  Tous  les  actes  intéressant  la  situa- 
tion hiérarchique  des  gens  de  l'Hôtel  étaient  rendus  et  expédiés 
en  son  nom  (2). 

La  partie  financière  incombait  à  deux  greffiers  ,  valets  eslablis 
sur  Voffice  du  greiffe  de  l'Oslel ,  qui  étaient  chargés  des  comptes 
généraux  de  la  maison  royale.  Ils  recevaient  et  gardaient  par-de- 
vers  eux  les  sommes  consacrées  aux  dépenses  de  l'Hôtel,  sommes 
qui  étaient,  d'une  part,  fournies  par  les  trésoriers  du  Château 
de  rOEuf,  en  vertu  de  mandements  royaux  ,  et,  d'autre  part, 
directement  prélevées  sur  certains  revenus,  tels  que  le  revenu  du 
sceau  et  des  forêts  royales ,  ou  encore  sur  les  reliquats  dont  les. 
justiciers  se  trouvaient  redevables  envers  l'Etat,  après  l'apure- 
ment de  leurs  comptes  de  gestion.  Avec  cet  argent,  les  greffiers 
devaient  régler  les  gages  et  les  gratifications  dus  aux  gens  de 
l'Hôtel ,  liquider  tous  les  douze  jours  les  comptes  des  services  , 
efTectuer  directement  eux-mêmes  quelques  menues  dépenses  pour 
les  aumônes  et  pour  la  chambre  du  roi,  et,  de  plus,  d'une  ma- 
nière générale  ,  exécuter  tous  les  ordres  de  paiements  qui  leur 
arrivaient  sous  la  forme  d'un  mandement  royal  à  leur  adresse. 

Le  plus  souvent,  les  greffiers  de  l'Hôtel  étaient  choisis  parmi  les 
chambellans  du  roi  ;  mais  ces  deux  offices  restaient  parfaitement 
distincts  l'un  de  l'autre,  bien  qu'exercés  par  un  même  individu. 

(1)  Minieri-Riccio,  M  Grandi  Vffiziali  del  regno  di  Sicilia ,  p.  196. 

(2)  Voir  les  pièces  citées  plus  haut,  pp.  121  et  124 ,  en  note. 
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Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure ,  la  maison  de 
Charles  Prêtait,  comme  celle  du  roi  de  France,  divisée  en  six 
offices  ou  services  (1).  Sur  ces  six  services,  cinq  seulement  ont  une 
existence  tout  à. fait  iudépeadante.  Ce  sont  :  la  paneterie,  Véchan- 
sonnerie  ou  le  vin,  la  cuisine^  V  écurie  ^  la  fruiterie  (2).  Quant 
au  sixième  service,  à  la  chambre,  il  est  placé  directement  sous  la 
direction  des  greffiers  de  l'Hôtel,  sans  qu'il  y  ait,  dans  les  comptes, 
de  chapitre  spécial  pour  les  dépenses  qui  y  sont  faites. 

Sous  Charles  P'' ,  on  ne  rencontre  aucun  chevalier  parmi  les 
familiers  attachés  aux  services.  Il  existe  bien  un  panetier  et  un 
chambrier  ;  mais  ce  sont,  en  dépit  de  leurs  noms,  des  grands  offi- 
ciers du  royaume  qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  l'Hôtel. 

Les  chefs  de  service  sont  donc  uniquement  pris  parmi  les 
valets  et  sont,  en  général,  au  nombre  de  deux,  trois  ou  quatre 
par  office.  A  côté  d'eux  est  souvent  placé  un  clerc.  Ce  dernier  pa- 
raît plus  spécialement  chargé  des  écritures  et  sert  de  comptable, 
soit  seul,  soit  en  couipagnie  d'un  des  chefs.  Le  personnel  de  cha- 
que service  est  complété  par  quelques  valets  de  rang  inférieur, 
dont  une  partie  portent  lo  titre  de  sommeliers,  et  par  un  certain 
nombre  de  domestiques. 

Durant  presque  tout  le  règne  de  Charles  I",  la  maison  de  la 
reine  et  celle  du  prince  de  Salerne,  héritier  de  la  couronne  ,  res- 
tèrent confondues  avec  la  maison  du  roi.  Quelques  serviteurs 
étaient  spécialement  attachés  à  leur  personne,  mais  ne  cessaient 
pas  d'être  considérés  comme  faisant  partie  des  gens  de  l'Hôtel.  Ce 
n'est  qu'à  partir  de  1282  qu'on  trouve  des  familiers  du  prince 
de  Salerne  distincts  des  familiers  du  roi  ;  encore  ne  rencontre-t-on 
dans  les  documents  aucune  trace  d'organisation  séparée. 

Il  faut  aussi  noter  que,  parmi  les  domestiques,  on  distingue 
non  seulement  ceux  du  roi,  de  la  reine  et  du  prince  de  Salerne , 
mais  encore  ceux  du  linel^  c'est-à-dire  ceux  qui  s'occupent  de 
servir  les  gens  de  l'Hôtel. 

Les  fragments  de  comptes  des  greffiers  de  l'Hôtel  qui  subsis- 
tent encore  aux  archives  de  Naples  permettent  de  dresser  comme 
suit  le  tableau  des  six  services ,  vers  la  fin  de  mars  et  le  com- 
mencement d'avril  1278  : 


(1)  On  ne  rencontre  pas,  dans  les  Registres  angevins,  l'expression  de  métiers 
usitée  en  France.  Le  terme  le  plus  employé  est  celui  d'office. 

(2)  Comptes  de  1278. 


jn 
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1. 


Chambre. 


Valets. 


Domestiques. 


2  Chambellans. 

2  Valets  de  chambre. 

4  Huissiers  du  roi. 

1   Huissier  de  la  reine. 

1   Tailleur  de  la  chambre  du  roi. 

1  Tailleur  de  la  chambre  de  la  reine. 

1   Pelletier. 

1  Barbier. 

3  Sommeliers  de  la  chambre  du  roi. 

8  Sommeliers  de  la  chambre  de  la  reine  et  des 
princesses. 

2  Haubregiers  (fabricants  de  hauberts). 
1  Armurier. 

1  Fourbisseur  des  épées. 

2  Sommeliers  des  armures. 

1  Lavandière,  comptée  comme  valet. 
14  Portiers  à  pied. 

5  Domestiques  attachés  à  la  chambre,    dont 

deux  au  prince  de  Salerne. 


II.  —  Paneterie. 


Clerc 

Valets.  .  .  . 
Domestiques. 


1  Clerc  de  la  paneterie  et  de  l'échansonnerie. 

3  Panetiers. 

3  ou  4  valets  attachés  à  la  paneterie. 

8  Sommeliers  de  la  paneterie  du  roi  et  de  la 

reine. 
6  Porte-chapes  de  la  paneterie. 


III.  —  Eghansonnerie  ou  Vin. 


Clerc  . 
Valets. 


Le  clerc  déjà  cité  à  la  paneterie. 

3  Echansons  du  roi. 

1  Echansou  de  la  reine. 

1  Boutelier. 

7  Sommeliers  de  l'échansonnerie. 
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Domestiques. 


1  Garde  des  écuelles. 

2  Aides  des  écuelles. 

7  Barilliers  de  l'échansonnerie. 

5  Porteurs  des  bouchiaux  (vases  à  vin). 


IV.  —  Cuisine. 


Valets. 


Clerc 1  Clerc  de  la  cuisine. 

6  Cuisiniers  du  roi. 

1  Cuisinier  de  la  reine. 

1  Cuisinier  du  prince  de  Salerne. 

1  Potagier. 

1  Boucher. 

2  Poulaillers. 
2  Sauciers, 
l  Saucier  de  la  reine. 

6  Aides  de  cuisine. 
1  Portier  de  la  cuisine. 

1  Huissier  de  la  cuisine. 
5  Sommeliers  de  la  cuisine. 

4  Sommeliers  de  la  saucerie. 

2  Sommeliers  de  la  table  du  roi  et  de  la  reine. 

7  Hasleours  (rôtisseurs)  de  la  cuisine  de  la  reine. 

5  Pages  de  la  cuisine  de  la  reine. 

5  Hasteours  , 

6  Pages         ' 
18  Hasteours 

8  Pages 


Domestiques. 


de  la  cuisine  du  roi. 


du  tinel. 


V.  —  Ecurie  ou  maréghalerie. 


Clerc 


Valets. 


1  Clerc  de  la  maréchalerie. 

3  Ecuyers  de  la  maréchalerie. 
3  Maréchaux. 

2  Fourriers. 

3  Gardiens  des  mules. 

1  Garde  des  mules  de  la  reine 

12  Muletiers  du  roi. 

13  Muletiers  de  la  reine. 
7  Muletiers  du  Trésor. 


Recevant  des  gages 
(5  taris  par  mois). 
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Domestiques. 


des  écuries  du  roi. 


3  Valets  des  palefrois  de  la  reine. 

2  Valets  du  char  de  la  reine. 

1  Valet  du  palefroi  du  prince  de  Salerne; 

6  Valets  des  palefrois  du  roi. 
8  Garçons 

3  Pages 
8  Garçons  des  écuries  du  tinel. 

2  Pages  de  la  forge. 

4  Muletiers  du  tinel. 
2  Muletiers  de  la  chapelle. 

7  Valets  de  la  fourrerie. 


VI.  —  Fruiterie. 


\   4  Fruitiers. 
Valets  { 

/    5  Sommeliers  de  la  fruiterie. 

Domestiques.  .      6  Aides  de  la  fruiterie. 

On  pourrait  encore  considérer  comme  formant  un  office  la 
Chapelle  du  roi,  qui  comprenait  : 

Clercs 3  Chapelains. 

(   2  Sommeliers  de  la  chapelle  du  roi. 
I    1  Sommelier  de  la  chapelle  de  la  reine. 

Piien  ne  prouve  qu'il  faille,  à  l'imitation  de  la  cour  de  France, 
les  réunir  à  la  chambre.  Il  en  est  de  même  pour  Vaumânier  et  les 
trois  Frères  mineurs  qui  distribuent  aux  pauvres  les  libéralités 
du  roi. 

11  faut  encore  citer  comme  remplissant  des  fonctions  détermi- 
nées à  l'Hôtel  : 

^       .  ,       ,  ',5  Clercs  médecins, 

Parmi  les  clercs  )  .   -n,         ,  ■ 

(  1  Clerc  chirurgien  , 

Il   Ménestrel , 
et  parmi  les  valets      .   r-  •  • 
^  I  1  Epicier. 

D'autre  part,  c'est  également  sur  les  comptes  de  l'Hôtel  que 
sont  portés  tous  les  paiements  de  gages  faits  aux  employés  de  la 
chancellerie  et  des  comptes.  Nous  retrouverons  plus  loin  tous  ces 
juges,  ces  notaires,  ces  rubriqueurs,  etc.  (I).  Nous  devons  seule- 
ment mentionner  ici ,  dans  le  même  ordre  d'idée,  parmi  les  va- 
lets de  l'Hôtel  : 

1  Valet  du  scel  ayant  deux  garçons  (domestiques)  sous  ses  or- 
dres ; 


(I)  Voir  le  chapitre  Xll. 
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1  Pai'cheminier; 

Et  1  valet  de  la  charterie  (les  archives)  avec  quatre  garçons. 

C'était  ,  avons-nous  dit,  deux  greffiers  «  valets  establis  sur  l'of- 
fice du  greiffe  de  COslel  »  qui  étaient  chargés,  sous  la  direction  su- 
prême du  sénéchal,  de  régler,  à  l'aide  de  sommes  qui  leur 
étaient  remises  à  cet  effet ,  toutes  les  dépenses  de  l'Hôtel. 

Y  eut-il,  relativement  aux  comptes  de  ces  greffiers,  une  ordon- 
nance loyale  analogue  à  celle  du  27  octobre  1277  pour  les  tréso- 
riers du  Château  de  l'OEuf?  Si  elle  a  existé,  cette  ordonnance 
a  aujourd'hui  disparu.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'on  appliqua 
à  peu  près  aux  greffiers  de  l'Hôtel  les  règles  prescrites  aux  tréso- 
riers du  Château  de  l'OEuf;  et  cela  à  une  époque  très  voisine  de 
l'organisation  du  Trésor ,  car  nous  avons  des  documents  attes- 
tant l'usage  de  ces  règles  au  commencement  de  1278.  Les  gref- 
fiers de  l'Hôtel  furent  astreints  à  tenir  leur  comptes  à  la  fois  en 
fi'ançais  et  en  latin;  d'autre  part  l'emploi  de  la  langue  française 
fut  également  exigé  pour  la  rédaction  des  mandements  royaux 
adressés  auxdits  greffiers.  Toutefois  on  ne  prescrivit  pas  dans  ces 
mandements  l'emploi  de  la  formule  :  «  non  obslante.  » 

Suivant  la  coutume  générale  ,  les  mandements  aux  greffiers  de 
l'Hôtel  ont  dû  être  transcrits  dans  des  registres  ad  hoc.  Mais 
il  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  un  seul  fragment  qui  permette  de 
vérifier  le  fait. 

Les  cahiers  de  comptes  rappellent  ceux  des  trésoriers;  mais  il 
sont  sensiblement  abrégés  et  simplifiés,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  recettes,  très  brièvement  énoncées  en  tête. 

Les  dépenses  se  divisent  en  trois  catégories  :  dépenses  diverses 
effectuées  en  vertu  d'un  mandement  royal;  dépenses  pour  les  dif- 
férents services  de  l'Hôtel  ;  enfin  dépenses  pour  paiements  de  ga- 
ges et  de  gratifications. 

Pour  les  dépenses  diverses  effectuées  en  vertu  de  mandements 
royaux,  on  se  borne  à  transcrire  le  texte  du  mandement,  en  y 
joignant  une  courte  mention  qui  constate  que  les  dépenses  ont 
été  effectuées,  et  que  les  greffiers  de  l'Hôtel  se  Sont  fait  délivrer, 
pour  chacune  d'elles,  des  quittances  ou  apodixes  (1);  mais  ces 
apodixes  elles-mêmes  ne  sont  pas  transcrites,  contrairement  à  la 
règle  suivie  pour  les  comptes  des  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf. 


(1)  Ces  mentions  sont  rédigées  sous  la  forme  suivante  :  «  De  quoi  ledit  mestre 
Pierre  assigna  son  apoilixc  seolioe  de  son  scci  en  reconisanche  que  il  avoil 
receu  celé  dit  monoic.  «  l\eg.  ang.  32.  f"  3b0. 
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Le  montant  des  sommes  payées  est  porté  en  marge,  afin  de  facili- 
ter le  calcul  du  total  des  dépenses. 

Il  est  à  remarquer  que  les  mandements  royaux  insérés  dans 
les  comptes  comme  pièces  justificatives  sont  toujours  reproduits 
sous  leur  forme  originale  en  langue  française,  même  dans 
l'exemplaire  de  ces  comptes  qui  doit  être  et  qui  est  en  effet  ré- 
digé en  latin  (1). 

Les  dépenses  des  services  sont  comptées  de  douze  jours  en  douze 
jours.  Elles  sont  partagées  en  six  chapitres.  Le  premier  de  ces 
chapitres  comprend  les  sommes  employées  «  pour  les  offrendes 
le  Roy ,  et  pour  lavenderie  et  pour  autres  choses  nécessaires  en 
la  chambre;  »  et,  de  plus,  les  «  menus  despens  qui  sunt  fais 
sainz  apodixes  »  par  les  greffiers  de  l'Hôtel  eux-mêmes.  Les  au- 
tres chapitres  se  réfèrent  aux  dépenses  des  cinq  services  qui  ont 
une  existence  indépendante  :  la  paneterie,  le  vin,  la  quizine,  Ves- 
cuerie  et  la  fruiterie.  Les  dépenses  sont  simplement  énoncées  en 
quelques  mots  ,  et  le  total  est  porté  au  bas  de  chaque  page. 

Les  paiements  de  gages  et  de  gratifications  sont  constatés  par 
de  longues  listes  donnant  le  nom  de  tous  les  personnages  faisant 
partie  de  la  maison  du  roi,  de  tous  les  Gens  de  f Hôtel,  depuis  les 
chevaliers  et  les  prélats  jusqu'aux  plus  humbles  aides  de  cuisine. 
Auprès  de  chaque  nom  est  indiqué  le  montant  des  gages  dus, 
calculés  suivant  les  méthodes  que  nous  avons  indiquées;  on 
y  joint ,  le  cas  échéant,  le  chiffre  des  gratifications  ,  représentant 
le  prix  de  robes  ou  de  cottes  distribuées  aux  gens  de  l'Hôtel  à 
l'occasion  des  principales  fêtes,  comme  Noël ,  Pâques  ,  la  Pente- 
côte, etc.  A  l'exception  des  chevaliers,  les  gens  de  l'Hôtel  sont 
payés  tous  les  mois.  Pour  chaque  mois,  il  y  a  une  liste  complète 
où  les  noms  sont  rangés  suivant  l'importance  des  gages.  Les  che- 
valiers ne  touchent  leurs  soldes  qu'à  des  intervalles  plus  éloignés, 
tous  les  deux  ou  trois  mois  seulement. 

Une  fois  leurs  comptes  examinés  et  approuvés  par  les  maîtres 
ralionaux  ,  les  greffiers  de  l'Hôtel  recevaient  une  apodixe  ou  dé- 
charge générale.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  ces  apodixes  furent  rédigées  en  double  exemplaires, 
l'un  en  français ,  l'autre  en  latin ,  et  transcrites,  sous  leurs  deux 
versions ,  dans  les  mêmes  registres  que  les  pièces  analogues 
octroyées  aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  et  au  vice-maître 
justicier. 

Les  comptes  des  greffiers  de  l'Hôtel  rédigés  en  notre  langue 

(1)  Voir  les  Registres  primitifs  n°>  CVI  et  CVIl. 
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sont  d'une  écriture  française  très  caractéristique,  aux  angles  beau- 
coup plus  accentués  que  la  belle  écriture  des  comptes  des  tréso- 
riers. Elle  rappelle  beaucoup,  mais  eu  plus  gros,  l'écriture  en 
usage  dans  les  plus  anciens  registres  de  Charles  I'"',  à  l'époque 
où  la  transcription  des  registres  était  encore  confiée  à  des  scribes 
français.  Ces  documents  sont  d'ailleurs  disposés  avec  beaucoup 
de  soin  ,  comme  les  comptes  des  trésoriers. 

La  copie  latine  ,  d'une  écriture  italienne  très  fine,  est  au  con- 
traire assez  négligée  et  difficile  à  lire. 

Les  comptes  des  greffiei's  de  l'Hôtel  formaient  une  des  portions 
les  plus  curieuses  des  archives  angevines.  Malheureusement  ils 
ont  presque  tous  été  détruits  pour  le  règne  de  Charles  1".  Il  ne 
reste  plus  que  des  fragments  d'un  seul  compte  en  français  allant 
depuis  le  8  mars  jusqu'à  la  fin  de  mai  1278,  y  compris  le  paie- 
ment des  gages  pour  le  mois  de  février,  paiement  qui  ne  fut  ef- 
fectué que  dans  les  premioi's  jours  de  mars.  On  a  ,  de  plus,  des 
débris  de  deu.x  comptes  en  latin  ,  l'un  qui  n'est  que  la  traduction 
du  précédent ,  et  l'autre  qui  se  rapporte  aux  mois  de  juin  à  août 
de  la  même  année  (1). 

La  période  de  temps  embrassée  par  chacun  des  comptes  de 
l'Hôtel  n'était  pas  rigoureusement  fixe.  Les  apodixes  délivrées 
aux  greffiers  après  la  vérification  faite  par  les  maîtres  rationaux 
nous  indiquent  qu'en  général  ces  comptes  étaient  rendus  à  peu 
pi'ès  tous  les  trois  mois  (2).  Mais  on  trouve  aussi  un  exemple  d'un 
compte  ne  s'applii^uant  qu'à  un  mois  d'exercice  (3). 

Coite  oi'ganisation  de  l'Hôtel  que  nous  venons  d'esquisser  rapi- 
dement se  perpétua  sous  les  successeurs  de  Charles  I"'',  bien  en- 
tendu avec  des  modifications  de  détail.  La  plus  importante  de  ces 
modifications  est  l'abandon  complet  de  la  langue  française,  dont 
on  ne  trouve  plus  d'exemples  pour  les  comptes  de  l'tlôtel  après 
la  mort  de  Charles  V  (4). 

Sous  Charles  II,  au  commencement  du  quatorzième  siècle  , 
nous  voyons  apparaître  ,  à  côté  des  comptes  proprement  dits,  une 
nouvelle  espèce  de  registres  spéciaux  pour  l'Hôtel.  Ce  sont  des 


(1)  Registres  primitifs  n"'  CV.  CVI  et  CVII. 

(2)  On  trouve  la  mention  do  comptes  de  l'Hôtel,  allant  du  1°'  juin  au 
30  août  1278  {Reg.  ang.  lii,  t"  71)  ;  —  du  21  mars  au  aO  juin  1279  (Ueg.  ang.  U. 
fo  G'J")  ;  —  du  l'f  janvier  au  20  mars  1280  (lie;,  any.  3i,  C  70). 

(3)  Compte  du  l"'  au  31  décembre  127'J  {Reg.  ang.  37,  f"  110). 
(i)  Voir  plus  bas,  chapitre  XI,  section  VI. 
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registi'fes-jouniaux  où  l'on  inscrit  jour  par  jour  les  dépenses  faites 
pour  les  services.  Ceux-ci  sont  alors  au  nombre  de  six  ,  ainsi  dé- 
nommés :  Panetteria  ,  BuHcnlaria  ,  Coquina  ,  Marescalla,  Frdclna- 
r/a,For?'arm.  Ce  dernier  service,  qui  n'existait  pas  sous  Charles  P'', 
comprend  la  dépense  de  chauiTage,  de  nettoyage  et  les  achats  de 
vaisselle  pour  l'eau. 

Chaque  jour  occupe  une  page.  En  tête  se  trouve  la  date  :  jour 
de  la  semaine ,  quantième  du  mois  et  lieu.  En  haut,  dans  l'angle 
gauche  ,  l'indication  du  nombre  de  personnes  qui  ont  mangé  à  la 
Cour,  le  matin,  le  soir  ou  aux  deux  repas,  de  celles  qui  ont  jeûné 
et  des  pauvres  que  l'on  a  nourris.  Au  bas  de  la  page  est  indiqué 
le  total  de  la  dépense  quotidienne. 

Deux  fois  par  mois,  au  15  et  à  la  fin  du  mois,  il  y  a  un  résumé 
du  compte  également  réparti  par  services,  indiquant  la  somme  des 
dépenses  faites  par  chaque  chef  de  service  (1). 

Cette  nouvelle  division  par  quinzaines  a  remplacé  l'ancienne 
règle,  encore  usitée  en  1293  (2),  qui  prescrivait  d'arrêter  les  dé- 
penses des  services  tous  les  douze  jours. 

A  mesure  que  l'on  s'avance  dans  le  quatorzième  siècle  ,  le  luxe 
et  le  bien-être  vont  en  se  développant.  Charles  P',  en  1278,  n'avait 
dans  son  Hôtel  qu'un  seul  ménestrel  :  «  Musart  le  Ménestrel ,  » 
compté  comme  valet  à  deux  chevaux  (3).  Sous  Robert ,  en  1324  , 
nous  trouvons  un  histrion  et  un  joueur  de  viole,  tous  deux  Alle- 
mands (4),  qui  reçoivent  chacun  une  once  d'or  de  gages  men- 
suels. Puis,  au-dessous  d'eux,  un  véritable  orchestre,  deux  joueurs 
d'orgue,  dont  l'un  sait  également  toucher  du  psaltérion,  un  second 
joueur  de  viole,  deux  timbaliers  ou  tambours  [nactarii)  et  quatre 
trompettes  (5).  A  la  môme  époque,  le  roi  entretient  une  ména- 
gerie sous  la  surveillance  d'un  gardien  des  lions  [cuslos  leonuin), 


(1)  Le  Registre  angevin  128,  qui  porte  comme  titre,  sur  le  dos]de  la  reliure  : 
Carolds  II  Liber  expensarum,  renferme  deux  registres  de  ce  genre  :  l'un 
(f<"  1-2071,  pour  l'année  de  lai'"  indiction,  du  1^'  septembre  1302  au  31  août  1303; 
l'autre  (f""  208-417),  pour  l'année  de  la  XV«  indiction,  du  ['"  septembre  1301  au 
31  août  1302.  Le  premier  est  complet  -,  il  manque  au  second  la  première  quin- 
zaine de  septembre  et  le  dernier  feuillet  comprenant  la  moitié  du  résumé  de 
compte  pour  les  dernieis  quinze  jours  d'août.  On  trouve  aussi  des  fragments 
d'un  registre  analogue  dans  le  Registre  angevin  279,  f<"  212-215. 

(2)  Minieri-Riccio,  De'  Grandi  Uffiziali  del  regno  di  Sicilia,  p.  197. 

(3)  Reg.  ang.  225,  f  292. 

(4)  «  Istrio  et  familiaris  regius  :  Herricus  de  Alamania  -.  —  violator  et  fami- 
liaris  regius  :  Bertulfus  de  Alamania.  »  Reg.  ang.  256,  f"  40, 

(byReg.  any.  256,  f»  41. 
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avec  deux  acolytes  (1).  Il  y  a  également  un  gardien  des  oiseaux 
{cuslos  avium),  un  autre  gardien  qui  est  chargé  de  faire  l'élevage 
des  lapins,  etc.,  etc.  (2). 

Quant  à  la  composition  de  l'Hôtel ,  les  familiers  du  roi ,  ou  du 
moins  les  chevaliers,  les  clercs  et  les  principaux  valets,  conti- 
nuent h  être  choisis  parmi  l'élite  des  habitants  du  royaume.  Mais 
de  toute  française  qu'elle  était  en  1278,  cette  élite  est  peu  à 
peu  devenue  complètement  italienne.  Les  familles  amenées 
au  treizième  siècle  par  Charles  d'Anjou  se  sont  éteintes  ou  ont 
regagné  leur  patrie.  Rien  de  plus  frappant  que  de  mettre  en  re- 
gard les  listes  des  gens  de  l'Hôtel  sous  Charles  I"  en  1278  et,  un 
demi-siècle  plus  tard,  sous  Robert  en  1324.  Les  proportions 
sont  complètement  renversées;  et,  en  laissant  de  côté  les  Pro- 
vençaux, c'est  à  peine  si  l'on  rencontre  encore  quelques  noms  à 
forme  française  dans  ces  listes  où  naguère  on  ne  trouvait  presque 
que  des  compatriotes  du  frère  de  saint  Louis. 

D'ailleurs,  les  princes  angevins  du  quatorzième  siècle,  comme 
leurs  prédécesseurs  ,  eurent  à  cœur  d'attacher  à  leur  personne 
les  hommes  les  plus  distingués  en  Italie  par  leurs  vertus  et  leurs 
talents,  et  ce  sera  l'éternel  honneur  du  roi  Robert  d'avoir  fait 
incrire  parmi  ses  familiers  ,  sur  les  listes  de  son  Hôtel ,  les  noms 
glorieux  de  Pétrarque  et  de  Giotto  (3). 

(1)  Reg.  ang.,  256,  f°  54. 

(2)  Ibid.,  î"'  49  et  55. 

(3)  Giotto  ëtait  déjà  peintre  et  familier  du  roi,  lorsque  Robert  lui  assigna, 
le  26  avril  1332,  une  pension  ou  provision  annuelle  de  douze  onces  d'or,  sa  vie 
durant.  Quant  à  Pctranjuc ,  il  fut  nommé  clerc  de  l'Hôtel  par  Robert,  le 
2  avril  1341 ,  et  conflrmé  dans  ses  fonctions  par  la  reine  Jeanne ,  le  25  novem- 
bre 1345.  —  Voir  les  textes  publiés  par  Minieri-Riccio,  Saggio  di  Cod.  dlplom., 
II,  pp.  16,  17,  20. 
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Lorsque  le  roi  quittait  ses  Etats  ,  soit  pour  prendre  part  à  une 
expédition  militaire  ,  soit  pour  faire  un  voyage  en  France  ou 
dans  le  centre  de  l'Italie,  il  déléguait  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain pendant  son  absence  ,  avec  le  litre  de  capitaine  et  vicaire 
général  du  royaume,  «  capitaneus  et  vicarius  generalis  regni  (1) ,  » 
à  un  ou  quelquefois  à  deux  personnages,  choisis  presque  toujours 
parmi  les  princes  de  la  famille  royale.  Le  fait  s'est  reproduit  à 
cinq  reprises  différentes  pendant  le  l'ègne  de  Charles  I"  d'Anjou  : 

lo  Dès  la  fin  de  la  seconde  année  du  règne,  au  mois  d'avril  de 
la  X'-  indiclion  (1267).  Le  roi,  se  trouvant  alors  obligé  d'aller  à 
Rome  et  en  Toscane  pour  combattre  de  sa  personne  les  Gibelins 
et  les  partisans  de  Couradin ,  laissa  derrière  lui,  dans  le  royaume 
nouvellement  conquis,  comme  ca[)itaine  et  vicaire  général,  un  de 
ses  plus  vaillants  chevaliers,  Guillaume  de  Muideblé  (2).  Celui-ci 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  pouvoir  des  capitaines  et  vicaires  généraux  ne 
s'étendait  que  sur  la  partie  continentale  du  royaume,  en  remontant  depuis  le 
phare  de  Messine  (a  Faro  dira)  jusqu'aux  frontières  du  nord.  L'île  de  Sicile  res- 
tait à  part  et  continuait  à  ôtrc  gouvernée  par  le  vicarius  Sicilie,  dont  il  a  été 
fait  mention  plus  haut  dans  le  chapitre  II,  p.  74. 

(2)  Ce  personnage  est  appnlé  dans  les  actes  latins  «  Guillelmus  de  Modiobladi  » 
et  parfois  aussi,  par  suite  d'une  erreur  des  scribes  italiens,  qui,  à  l'audition  du 
nom  prononcé  en  français,  ont  entendu  et  traduit  trop  fidèlement  Demi  de  blé  au 
lieu  de  de  Muideblé  :  «  Guillelmus  Médius  Hladi.  » 

Guillaume  de  Muideblé  avait  été  reçu  à  l'Hôtel  du  roi  comme  chevalier,  le 
6  janvier  1267.  Après  avoir  été  capitaine  et  vicaire  général  en  1267  et  1268,  il 
devint,  à  la  fin  de  1268,  maitre-justicier  du  royaume,  et,  tout  en  conservant 
cette  charge ,  fut  nommé,  le  18  juin  1269,  i;icorius  Sici'he;  mais  il  mourut  un 
mois  plus  tard,  entre  le  15  et  le  24  juillet,  laissant  un  Dis  ,  Mathieu  ou  «  Mahi 
Muideblé,  »  qui  figure,  en  1278,  parmi  les  chevaliers  terriers  de  l'Hôtel  et  qui 
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était  encore  eu  charge  au  mois  de  mars  de  l'année  suivante 
(1268)  (1).  Il  est  probable  qu'il  ne  fut  relevé  de  ses  fonctions 
qu'après  la  victoire  de  Tagliacozzo,  tout  à  fait  à  la  fin  de  laXP  ou 
même  au  commencemeiit  de  la  XII«  indiction  (août  ou  septembre 
1268). 

2°  A  l'époque  de  la  croisade  de  Tunis,  depuis  le  départ  du  sou- 
verain pour  l'île  de  Sicile  ,  au  mois  de  juillet  de  la  XIII»  indic- 
tion (1270),  jusqu'au  moment  où  il  revint  définitivement  dans  le 
centre  de  ses  Etats ,  à  la  fin  d'avril  1271 ,  ayant  fait  encore ,  à  la 
suite  de  la  croisade,  une  longue  excursion  en  Sicile  et  en  Galabre, 
et  accompagné  à  Rouie  son  neveu  Philippe  le  Hardi ,  roi  de 
France.  Pendant  cette" période,  le'  territoire  de  la  monarchie  an- 
gevine fut  d'abord  gouverné  par  Bertrand  de  Saint-Martin,  arche- 
vêque d'Arles,  et  par  le  futur  gendre  du  roi,  Philippe  de  Courle- 
nay ,  fils  de  Baudoin  II,  empereur  titulaire  de  Gonstantinople. 
Vers  le  11  novembre  1270,  le  prince  Philippe  fut  remplacé  par 
Hugues  IV,  duc  de  Bourgogne,  grand-père  de  la  reine  Margue- 
rite, seconde  femme  de  Charles  d'Anjou  (2).  Enfin,  le  25  février 
1271,  le  roi,  traversant  ses  Etats  pour  aller  à  Rome,  nomma  à 
leur  lieu  et  place  sou  fils  aîné  Charles ,  plus  tard  prince  de 
Salerne,  qui  devait  lui  succéder  sous  le  nom  de  Charles  II  (3). 

3o  Pendant  la  XV*  indiclion  ,  de  la  fin  de  mars  au  commence- 
ment de  juin  1272,  durant  un  voyage  de  Charles  I"  à  Rome. 
Cette  fois  encoi'C  ,  ce  fut  le  prince  Charles  que  son  père  choisit 
pour  représentant  (4). 

4»  Pendant  la  majeure  partie  de  la  IVe  indiction  et  la  première 
moitié  de  la  V'' ,  depuis  la  fin  de  décembre  1275  jusqu'au  com- 
mencement de  mars  1277 ,  époque  d'un  nouveau  voyage  du  roi 
dans  les  Etats  de  l'Eglise  et  d'un  long  séjour  à  Rome  et  à  Viterbe. 
En  partant,  le  25  décembre  1275,  Charles  P'"  nomma,  comme  ca- 
pitaine et  vicaire  général  du  royaume,  son  neveu  Robert,  comte 


remplit  ensuite  diverses  charges,  notamment  celle  de  justicier  de  la  Terre  de 
Bari. 

Voir  :  Del  Giudice,  Codice  diplomatico  ,  II,  p.  G3,  et  Minieri-Riccio,  I)e'  grandi 
uffiziaU  del  regno  di  Sicilia,  p.  9ô. 

(1)  Maitène  et  Durand,  Thésaurus  anecdotorum ,  II  ,  col.  579  et  581.  Voir  aussi 
col.  5;iO  et  533. 

(2)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres  primitifs,  les  n""   XXVII,  XXXVIII 
et  XXXIX. 

(3)  Miuicri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplom.,  I,  p.  74. 

(4)  Voir,  dans  Ijl  Restitution  des  registres  primitifs,  les  n<"  XLVII,  XLVIII  et 
XLiX.  ■      . 
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d'Artois  (1).  Ayant  été  amené  ensuite  à  l'appeler  auprès  de  lui  à 
Rome,  il  le  remplaça,  le  3  mars  1276,  par  son  fils,  le  prince 
Charles  de  Salerne  (2) ,  qui  resta  en  fonction  jusqu'au  retour  de 
son  père. 

5°  Pendant  les  deux  derniers  tiers  de  la  XP  indiction  et  les 
trois  premiers  quarts  de  la  Xlle,  du  12  janvier  1283  au  8  juin 
1284,  lorsque  Charles  P''  vint  en  France  pour  le  duel  qui  devait 
avoir  lieu  à  Bordeaux,  —  d'après  un  projet  célèbre  resté  d'ailleurs 
inexécuté,  —  entre  lui  et  son  adversaire  Pierre  d'Aragon.  Au  mo- 
ment de  se  mettre  en  route,  le  12  janvier  1283,  le  roi  délégua  ses 
pleins  pouvoii's  au  prince  de  Salerne  (3),  qui  conserva  l'autorité 
souveraine  jusqu'à  la  funeste  journée  du  5  juin  1284  ,  où  il  fut 
battu  et  fait  prisonnier  par  les  Aragonais,  dans  un  combat  naval. 

11  existe  une  ditférence  capitale  entre  cette  dernière  période  et 
les  quatre  précédentes.  Dans  ses  premiers  voyages  ,  le  roi  Char- 
les P""  ne  cessait  pas  de  prendre  une  part  très  active  aux  soins  du 
gouvernement.  Les  capitaines  et  vicaires  généraux  du  royaume 
devaient  seulement  s'occuper  des  affaires  courantes.  Tout  ce  qui 
avait  quelque  importance  continuait  à  être  réservé  au  roi  en  per- 
sonne. Aussi  le  monarque  emmenait-il  avec  lui  les  bureaux  de  sa 
chancellerie  et  faisait-il  emporter  ses  registres  pour  y  transcrire 
les  actes  expédiés  chemin  faisant.  Au  contraire  ,  lorsqu'il  partit 
pour  la  France,  au  commencement  de  1283,  il  confia  absolument 
toute  la  direction  du  gouvernement  au  prince  de  Salerne  ,  en 
l'investissant  d'un  pouvoir  égal  au  sien. 

Les  représentants  du  souverain  étaient  tenus  de  faire  enregis- 
trer les  actes  admininistratifs  rendus  en  leur  nom,  de  la  même 
manière  que  les  actes  royaux.  Voici,  en  effet,  les  instructions 
données,  le  25  décembre  1275,  au  clerc  (4)  chargé  de  tenir  les 
sceaux  et  de  remplir  l'office  de  chancelier  auprès  du  vicaire  gé- 
néral nommé  le  même  jour  :  «  De  omnibus  litteris  patentibus 
sigillandis  per  te  apud  Robbertum ,  comitem  Atrebatensem , 
karissimuin  nepotem  nostrum ,  quem,  ad  Urbem  féliciter  acce- 
dentes,  in  reguo  nosti'o  Sicilie  a  Faro  citra  generalem  vicarium 
et  capilaneum  usque  ad  felicem  rediium  nostrum  in  regnum  per- 
fecimus,  sigillo  capitanie,  quod  per  te  volumuscustodiri,  fiant  duo 


(1)  Minieri-Riccio,  Il  rcgno  di  Carlo  I  d'Angià,  anno  1275,  p.  47. 

(2)  Minieri-Riccio,   Il  regno  ,  etc.,   anno  1276,   p.  8.  Voir  aussi  les  titres  des 
Registres  primitif  s  n"'  LXXXVI  et  LXXXVII. 

(3)  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplom.,  I ,  p.  201. 

(4)  Guillaume  Boucel,  de  Paris. 


REGISTRES    DES    CAPITAHVES    ET   VICAIRES    GÉNÉRAUX.  141 

registra  consiinilia,  quorum  unum  pênes  te  sigillantem  reraaneat, 
et  aliud  remaneal  pênes  luzolinum  de  Marra,  etc.  (1),  in  archivio 
rationum  servandum  ;  prout  servatum  extitit  hactenus  tempore 
aliorum  capitaneorum  et  vicariorum  nostroruin  ,  nobis  féliciter 
extra  regnum  agentibus,  per  nosLram  excellentiam  statutorum,  et 
etiam  in  nostra  Guria  reservatum  (2).  » 

On  étendait  donc  aux  registres  des  vicaires  et  capitaines  du 
royaume  la  division  en  registres  de  la  Chancellerie  et  registres 
de  la  Chambre. 

De  ces  derniers  registres  nous  ne  possédons  malheureusement, 
eu  laissant  de  côté  la  cinquième  période,  que  deux  groupes  de  dé- 
bris ,  dont  l'un  est  même  douteux  ,  et  qui  ne  permettent  pas  de 
rien  affirmer  de  précis.  Dans  le  premier,  les  actes  sont  tous  cou- 
fondus  et  rangés  simplement  d'après  l'ordre  de  leur  expédition  (3). 
Dans  le  second,  on  a  réuni  ensemble  les  actes  adressés  aux  jus- 
ticiers ,  mais  sans  tenir  compte  des  provinces  (4). 

Quant  aux  registres  destinés  à  remplir  l'office  de  registres  de 
la  Chancellerie  ,  il  faut  distinguer  entre  les  ditlerentes  périodes 
d'absence  du  roi. 

La  première  (1267-1268)  doit  être  malheureusement  laissée  de 
côté,  faute  de  documents.  Guillaume  de  Muideblé  a-t-il  même 
fait  enregistrer  les  actes  qu'il  expédiait  en  qualité  de  capitaine 
et  vicaire  général  du  royaume  ?  La  chose  est  probable  ;  mais  les 
preuves  manquent  totalement. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  seconde  période  (1270-1271)  que  nous 
pouvons  nous  appuyer  sur  des  faits  certains.  A  cette  époque,  les 
actes  furent  transcrits  sans  distinction  à  la  suite  les  uns  des  au- 
tres, à  peu  près  dans  l'ordre  de  leurs  dates  ;  mais  il  y  eut  quatre 
registres  successifs,  déterminés  :  le  premier  par  le  passage  de 
la  XllP  à  la  XIV''  indiction  (5),  les  trois  autres  par  les  change- 
ments de  vicaires  que  nous  avons  énumérés  plus  haut  (6). 

(1)  Joczolino  délia  Marra  était  un  des  maîtres  rationaux  alors  en  charge.  Ce 
second  exemplaire  est  donc  destiné  à  servir  de  registre  de  la  Chambre. 

(2)  Publié  par  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  l  d'Angiô,  anno  1275,  p.  47, 
non  pas,  comme  il  le  dit,  d'après  un  registre  original  des  archives  ,  mais  d'a- 
près les  notes  de  De  Lellis. 

(3)  Registre  primilif  n»  XLI.  Ce  fragment  se  rapporte  h  la  seconde  absence  du 
roi. 

('i)  Registre  primitif  n°  LXXXV.  Ces  débris  se  rapportent  à  la  quatrième 
absence  du  roi.  Nous  n'avons  pas  la  preuve  absolue  qu'ils  proviennent  d'un 
registre  de  la  Chambre. 

(o)  Registre  primitif  n"  XXVII. 

(G)  Registres  primitifs  W'  XXXVIII,  XXXIX  et  XL. 
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Pour  la  troisième  période  (1272) ,  on  trouve  trois  registres  sem- 
blables aux  registres  des  actes  royaux  :  un  pour  les  lettres  aux 
justiciers,  cm  autre  pour  les  lettres  aux  secreti  et  le  troisième 
pour  les  ExlravaganU'S  et  VApodixarium  (1).  Dans  ce  dernier  re- 
gistre, les  Extravagantes  sont  divisées  en  deux  groupes  :  de  curia 

et  DE  PRIVATIS. 

Pendant  la  quatrième  période  (1275-1277)  on  s'est  également 
inspiré  des  registres  ordinaires  ,  mais  avec  des  modiflcations  de 
détail  assez  importantes.  Tout  d'abord,  on  n'a  pas  tenu  compte, 
en  général,  du  passage  de  la  IV^  à  la  V^  indiction  ,  et  les  séries, 
à  l'exception  des  Extravagantes  infra  regnum  (2) ,  embrassent 
sans  discontinuité  tout  l'espace  de  temps  pendant  lequel  Robert 
d'Artois  et  le  prince  de  Salerne  ont  exercé  le  pouvoir.  En  second 
lieu  ,  il  y  a  bien  des  séries  distinctes  pour  les  actes  adressés  aux 
justiciers  et  pour  les  lettres  aux  secreti  ;  mais ,  dans  chacune  de 
ces  séries,  on  a  simplement  rangé  les  pièces  par  ordre  chronolo- 
gique, sans  distinction  de  provinces  (3).  Enfin  ,  en  tête  des  actes 
adressés  aux  justiciers  ,  on  trouve  placé  un  groupe  d'actes  qui  ne 
peuvent  évidemment  pas  se  rencontrer  dans  les  registres  ordinai- 
res de  la  Chancellerie.  Ce  sont  les  lettres  écrites  au  roi  par  les 
capitaines  et  vicaires  généraux  du  royaume  touchant  les  affaires 
administratives  (4). 

Quant  à  la  cinquième  et  dernière  période  (1283-1284),  le  prince 
de  Salerne  se  trouvant  revêtu  de  toute  la  puissance  souveraine  , 
les  registres  sont  entièrement  semblables  aux  registres  royaux. 
Ils  suivent  la  règle  de  l'indiction  et  présentent  tous  le  caractère 
habituel  des  registres  de  la  Chancellerie  ,  même  lorsqu'ils  sont 
destinés  à  servir  de  registres  de  la  Chambre  (5). 

Nous  avons  dit,  dans  notre  introduction,  qu'il  peut  être  quelque- 
fois très  difficile,  pour  un  fragment  pris  isolément  et  dénué  de  date 

(1)  Registres  primitifs  n»'  XLVII,  XLVIII  et  XLIX. 

(2)  Ces  Extravagantes  ont  été  réparties  d'une  façon  assez  singulière  entre  deux 
registres  primitifs.  On  avait  d'une  part  la  série  des  lettres  aux  secreti  pour 
toute  la  période  d'absence  du  roi,  et  d'autre  part  la  série  des  actes  gracieux  et 
des  apodixes  également  pour  cette  môme  période  tout  entière.  A  la  première 
série  on  a  joint  les  Extravagantes  remontant  à  la  IV°  indiction  ;  à  la  seconde, 
les  Extravagantes  datant  de  la  V=  indiction.  Registres  primitifs  n''^  LXXXVII  et 
LXXXVIII. 

(3)  Registres  primitifs  n"'  LXXXIV,  LXXXV  et  LXXXVI. 

(4)  Registre  primitif  n"  LXXXIV. 

(5)  Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  de  la  XI°  et  de  la  Xll«  indictions 
(1282-1283  et  1283-1284). 


REGISTRES    DES    CAPITAINES    ET    VICAIRES    GÉNÉRAUX.  143 

certaine,  de  déterminer  au  premier  abord,  sans  l'aide  delà  restitu- 
tion des  registres  primitifs,  si  les  actes  qui  sont  transcrits  éma- 
nent du  roi  ou  d'un  vicaire  du  royaume.  Cependant  il  existe,  à 
cet  égard  ,  un  élément  de  critique  qui  peut  servir  de  guide.  Cet 
élément  consiste  dans  l'emploi  de  l'adjectif  regius  ou  du  pronom 
noster  pour  exprimer  une  relation  entre  le  roi  et  une  personne  ou 
un  objet  mentionné  dans  l'acte.  Qu'il  soit,  par  exemple  ,  question 
d'un  familier  du  roi,  que  l'on  parle  des  forêts  royales,  ou  bien 
encore  ,  ce  qui  arrive  très  fréquemment ,  que  l'on  emploie  le  mol 
Curia  avec  le  sens  de  VEtal,  :  si  la  pièce  est  émanée  du  roi,  on  se 
servira  du  pronom  «  familiaris  noster,  foresle  noslre,  Curia  nostra  »  ; 
si  elle  a  été  expédiée  au  nom  d'un  vicaire  du  royaume ,  de  l'ad- 
jectif «  familiaris  regius,  foreste  régie,  Curia  regia.  y>  Avec  un 
peu  d'attention  ,  on  arrivera  ainsi  à  lever  tous  les  doutes. 


CHAPITRE  VIII. 
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Il  existe,  dans  la  collection  des  Registres  angevins,  un  volume 
unique  en  son  genre  et  qui  mérite  une  étude  spéciale. 

Ce  registre,  désigné  sur  le  dos  de  la  reliure  par  les  mots  : 
«  Carolus  I,  Liber  Donationum  ,  «  porte  aujourd'hui  le  n°  7. 
Dans  le  catalogue  de  Borrelli ,  il  est  placé  à  la  fin  du  groupe  des 
registres  de  Charles  1er.  D'après  Sammonte  (I)  et  d'après  un  an- 
cien répertoire  cité  par  Gennaro  Chiarilo  (2),  le  litre,  aujourd'hui 
disparu  avec  les  premiers  feuillets,  aurait  élé  ainsi  conçu  :  «  Qua- 
ternus  de  principatibus ,  comitatibus  ,  honoribus,  baroniis,  fendis 
et  burgensaticis,  concessis  de  noVo  per  illustrem  regem  Carolura, 
regem  Sicilie,  ab  anno  Domini  12G9  in  antea,  post  vicloriam  ha- 
bitam  de  Corradino  et  sequacibus  ejus,  assisis  seu  assectatis  per 
Joczolinum  de  Marra ,  de  Barolo ,  magistrum  rationalem  ejus- 
dem  domini  régis  ,  in  valorequo  valuerunt  terre  concesse.  «  Une 
note  de  De  Leilis,  publiée  par  Miiiieri-Riccio  (3),  est  rédigée 
dans  le- même  sens  :  «  In  principio  hujus  libri  notatur  qaod  haec 
donationesfuerunt  assectatae  per  Joczolinum  de  Marra  de  Barolo 
Magistrum  Rationalem  régis  Caroli  primi.  Die  19  decembris 
12  indictionis  apud  Barum  (i).  » 

Ainsi  que  l'indique  ce  titre,  le  volume  se  rapporte  aux  dona- 
tions de  terres  faites  depuis  la  bataille  de  Tagliacozzo.  Toutefois  , 
il  est  bien  différent  des  portions  de  registres  qui ,  sous  le  nom  de 

(1)  htoria  del  regno  di  Napoli,  U  ,  p.  239. 

(2)  Esamc  di  tre  pergameue  [Napoli,  1778,  10-4"],  p.  XL,  note  [a]. 

(3)  Brevi  notizie  ititomo  aW  archivio  anyioino  di  Napoli,  p.  106. 

('*)  Cette  indication  du  19  décembre  1268  doit  s'appliquer  évidemment,  non 
sas  à  l'époque  où  le  registre  a  été  fait  ,  mais  à  la  date  du  premier  acte  Iraii- 
pcrit.  Il  faut  noter  toutefois  que,  même  dans  l'état  actuel  du  volume,  on  trouve 
des  actes  remontant  jusqu'au  6  décembre  1268. 
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Privilégia  el  concessiones ,  renferment  des  actes  de  concessions  de 
fiefs.  C'est  à  tort  que  les  rédacteurs  du  Syllabus  membranarum  l'ont 
encore  considéré  comme  un  registre  ordinaire  consacré  aux  dona-. 
tionsdeTannée  1269(1).  Del  Giudice,  qui  relève  cette  erreur  com- 
mune aux  auteurs  anciens,  a  cLé  frappéiepremier  du  caractère  tout 
spécial  de  ce  maiiuscrilet  veut  y  voir,  «non  pas  un  livre  de  Chan- 
cellerie où  se  transcrivaient  tous  les  actes  du  roi,  mais  un  registre 
particulier  tenu  par  un  des  officiers  de  l'Etat  appelé  à  l'exécution 
des  actes  souverains  (2).  »  Cette  conjecture  est  également  inexacte. 
Il  n'y  a  jusqu'ici,  à  notre  connaissance  dn  moins,  que  M.  Capasso 
qui  ait  reconnu  avec  sa  sagacité  habituelle,  mais  sans  s'y  arrêter 
d'ailleurs  autrement,  la  nature  réelle  du  Liber  Donationum  (3). 

Dès  le  premier  coup  d'œil,  ce  volume  diffère  de  tous  les  autres 
par  son  aspect  matériel.  En  effet,  il  est  écrit  en  lettres  de  forme, 
très  carrées ,  assez  grosses,  tracées  avec  beaucoup  de  netteté  et  de 
régularité,  ressemblant  à  celles  qu'on  trouve  dans  les  manuscrits 
français  de  la  même  époque  et  très  dilTérentes  de  la  fine  et  ronde 
écriture  cursive  italienne  ,  habituellement  employée  dans  les 
Registres  angevins. 

Les  actes  sont  largement  espacés,  les  marges  régulières  et 
beaucoup  plus  grandes  que  dans  le  reste  de  la  collection  ;  on  re- 
marque, sur  le  parchemin,  des  réglures  tracées  avec  une  pointe  et 
destinées  à  guider  le  scribe  :  autant  d'indices  qui  dénotent  un 
soin  tout  particulier  apporté  à  la  confection  de  ce  registre. 

Il  n'y  a  pas  de  trace  d'ancienne  numérotation  des  feuillets  (4). 
En  revanche  ,  le  dernier  feuillet  de  chaque  cahier  porte,  dans  la 
marge  inférieure,  une  réclame,  delà  même  écriture  que  le  texte. 
En  face,  dans  la  marge  inférieure  du  feuillet  qui  commence  le 
cahier  suivant,  sont  notés  le  numéro  d'ordre  de  ce  cahier  et  le 
nombre  de  feuillets  qu'il  renferme,  par  exemple  :  VII  c,  VIII  f.  ; 
ce  qui  signifie  :  septième  cahier,  huit  feuillets.  Ces  notations,  qui 
sont  contemporaines  de  la  confection  du  registre,  ne  se  retrouvent 
dans  aucun  autre  volume  de  la  série  angevine  (5). 


(1)  Syllabus  membranarum  ad  regix  siclx  archivum  pertinentinm,  I,  p.  50,  note  I. 

(2)  Codice  diplomatico,  II,  p.  253,  note  1. 

(3)  Sul  catalogo  dei  fexidi  et  dei  feudatarii  délie  provincie  napolitane  sotto  la  domi- 
naiione  normanna,  dans  le  tome  IV  des  Atti  délia  reale  accademia  di  archeologia  , 
leiteralura  e  belle  arti  [de  Naples],  p.  30G. 

(4)  Les  feuillets  ont  en  moyenne  SÎO"""  de  haut  sur  220  à  240"""  de  large 

(5)  Ces  mentions  sont  ainsi  distribuées  : 

F»    26  :  IlII  c.         VIII  f. 
-    34  :  V  c.  VIII  f. 

10 
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Celte  précaution  prise  d'indiquer  exactement  le  nombre  de 
feuillets  contenus  dans  chaque  cahier  avait  évidemment  pour  but 
d'empêcher  toute  mutilation  du  registre  primitif,  en  dénonçant 
immédiatement  les  tentatives  de  fraude  qui  eussent  consisté  à  ar- 
racher un  ou  deux  feuillets  pour  faire  disparaître  les  mentions 
transcrites  sur  ces  feuillets.  Il  faut  donc  que  la  Couronne  ait  été 
tout  particulièrement  intéressée  à  ce  que  le  registre  demeurât  in- 
tact. 

Cet  intérêt  s'explique  lorsqu'on  examine  le  contenu  du  Liber 

DONATIONUM. 

Ce  contenu  consiste  d'abord  en  un  texte  principal ,  transcrit 
immédiatement  et  sans  interruption  dans  le  volume  au  moment 
même  de  sa  confection. 

Les  mentions  qui  composent  ce  texte  principal  sont  relatives 
aux  donations  faites  par  le  roi.  Mais  les  actes  de  donations  ne 
sont  pas  enregistrés  tout  au  long  et  d'un  seul  bloc  comme  dans 
les  portions  de  registres  consacrés  aux  Privilégia.  On  s'est  borné 
à  en  extraire  les  parties  essentielles,  en  les  disposant  eu  plusieurs 
alinéas  ,  de  manière  à  former  une  sorte  de  tableau. 

La  première  partie  des  actes  ,  la  donation  proprement  dite ,  est 
très  abrégée  et  réduite  à  trois  courts  paragraphes  : 

1"  La  date ,  comprenant  au  maximum  la  mention  du  jour,  du 
mois,  de  l'indiction  et  du  lieu. 

2»  L'indication  du  don  et  de  sa  valeur"  totale  en  revenu  ,  avec 
le  nom  du  feudataire  : 

«  Concessum  est  N...  et  heredibus  suis  ex  ipsius  corpore 
légitime  descendentibus,  ad  valorem  unciarum  auri...  x.  » 


—  42 

—  50 

—  58 

—  64 

—  72 

—  79 

—  85 

—  93 

—  101  :  XVIIII  c.   VII  f. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  premier  compte  des  feuillets,  on  en  a  né- 
gligé trois  qui  sont  réduits  au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  hauteur  primi- 
tive. Ces  fragments  de  feuillets  (f»'  44,  65  et  73)  tiennent  au  contraire  leur 
place  dans  la  numérotation  moderne. 

A  l'aide  de  ces  notations,  on  peut  évaluer  ,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
notre  Restitution  des  registres  primitifs,  n°  XI,  le  nombre  propoi'tionnel  des  feuil- 
lets encore  subsistant  aujourd'hui. 


VI  c. 

VII  f. 

VII  c. 

VIII  f. 

VIII  c. 

VIII  f. 

viiir  c. 

VII  f. 

Xc. 

VII  f. 

XI  c. 

IIII  et  II  med. 

XII  c. 

VIII  f. 

Xllll  e. 

VII  f. 
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3»  Le  nom  du  château  et  des  domaines  concédés,  avec  le  revenu 
de  chacun  d'eux  : 

«  Castruni  N...  pro  unciis...  x.  » 

Ainsi ,  dans  le  Liber  Donationum,  rien  que  le  strict  nécessaire 
pour  celte  premièi'e  partie  des  actes  de  donations,  qui  était  au 
contraire  si  développée  dans  les  expéditions.  Eu  revanche  ,  les 
conditions  imposées  au  donataire  au  profit  de  la  Couronne  sont 
transcrites  en  entier  pour  chaque  acte,  quoique  ces  minutieux 
détails  soient  à  peu  près  toujours  les  mômes  et  puissent  être  pres- 
que considérés  comme  des  formules  de  chancellerie. 

On  s'est  donc  avant  tout  préoccupé,  dans  ce  volume,  de  garder 
le  souvenir  des  droits  réservés  au  roi  sur  toutes  les  donations  lai- 
tes. Le  soin  qu'on  a  pris  d'indiquer  exactement  le  revenu  des 
terres  concédées  répond  au  même  ordre  d'idées.  En  effet ,  nous  le 
savons,  c'était  d'après  ce  revenu  qu'était  fixée  la  part  proportion- 
nelle imposée  à  chaque  feudataire  au  point  de  vue  de  l'obligalion 
du  service  militaire  ,  sur  le  taux  d'un  chevalier  à  fournir  par 
chaque  vingt  onces  de  revenu  octroyées. 

A  la  suite  des  donations ,  toujours  dans  le  texte  principal ,  sont 
souvent  indiqués  les  changements  do  propriétaire  survenus  pos- 
térieurement ,  soit  par  succession  directe  à  la  mort  du  premier 
donataire,  soit  par  nouvelle  concession  après  retour  à  la  Cou- 
ronne, si  ce  premier  donataire  est  mort  sans  postérité.  La  plus 
récente  de  ces  indications  porte  la  date  du  22  mars  1273.  Ces  indi- 
cations sont  de  la  même  écriture  et  ont  été  transcrites  à  la  même 
époque  que  les  actes  de  donation.  Elles  n'ont  pas  été  ajoutées 
après  coup. 

D'autre  part,  tandis  que  les  donations,  classées  par  provin- 
ces (1),  sont  rangées  en  principe  et  sauf  erreur  suivant  Tordre 
chronologique ,  ces  notes  relatives  aux  mutations  de  propriété 
sont,  au  contraire  ,  placées  de  manière  à  ce  que  toutes  les  indi- 
cations relatives  aux  mêmes  terres  soient  groupées  ensemble , 
abstraction  faite  de  l'ordre  des  dates  autres  que  celle  de  la  première 
donation.  Ainsi,  la  mention  datée  du  22  mars  1273,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  fait  suite  à  une  donation  antérieure  des 
mêmes  terres  du  2  février  1270  (2). 

(1)  Comme  on  le  verra  dans  l'Analyse  des  registres  angevins,  les  portions  encore 
subsistanles  du  Lider  Donationum  ne  se  rapportent  plus  qu'à  trois  provinces  : 
Terre  de  Labour,  Abruz/-es  et  i'riucipat. 

(2)  Voici  le  texte  même  de  ces  mentions  qui  se  trouvent  dans  le  Registre  an- 
gevin 7,  au  bas  du  f"  iV'  et  au  haut  du  f"  33  : 

«  11»  februani  XIII"  indictionis,  aput  Capuam, 
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Il  est  évident  que  ce  que  nous  appelons  le  texte  principal  du 
Liber  Donationum,  préparé  à  l'aide  de  notes  prises  sur  les  autres 
registres  par  Joczolino  délia  Marra,  a  été  transcrit  d'un  seul  jet 
et  seulement  après  le  22  mars  1273. 

D'ailleurs,  le  volume  a  dû  être  achevé  avant  le  13  mai  suivant. 
En  effet,  on  trouve  dans  le  Liber  Donationum,  indépendamment 
du  texte  principal ,  d'autres  mentions  d'une  écriture  différente, 
qui  ont  été  rapportées  postérieurement ,  une  fois  le  registre  tran- 
scrit, dans  les  intervalles  et  les  espaces  blancs  laissés  entre  les 
actes.  Or,  la  plus  ancienne  de  ces  mentions  rajoutées  postérieure- 
ment porte  la  date  du  13  mai  1273  (1),  tandis  que  la  plus  récente 
est  du  19  juillet  1281  (2). 

Ces  mentions  se  rapportent  également  aux  donations  de  terres 
et  aux  transmissions  de  fiefs  d'un  propriétaire  à  l'autre.  Elles  sont 
fort  abrégées.  Souvent  même  la  date  est  supprimée,  et  l'on 
remarque  une  tendance  de  plus  en  plus  accentuée  à  ne  relever 
que  ce  qui  paraissait  absolument  nécessaire  aux  yeux  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  tenir  le  registre  à  jour,  à  savoir  le  nom  des 
feudataires,  la  désignation  des  terres  et  l'indication  exacte  de 
leur  revenu. 

Ce  qui  est  particulièrement  à  noter,  c'est  que  la  majeure  partie 

w  Concessa  sunt  Berteraymo  Brucca  etheredibus  suis  ex  ipsius  corpore  légi- 
time descendentibus,  ad  valorem  unciarum  auri  viginti  quattuor  : 

»  Castrum  Longani  et  medietas  castri  de  Clavice,  que  sunt  de  Comitatu  Mo- 
lisii,  pro  unciis XXIIII 

B  Qui  Berteraymus  mortuus  est  liberis  legitimis  non  relictis ,  propter  quod 
castra  ipsa  sunt  per  excadentiam  ad  manus  curie  devoluta.  Et  quia  predictus 
Berteraymus  ex  sua  industria  augmentavit  redditus  et  proventus  ipsorum  cas- 
trorum  in  uncias  auri  sex,  et  sic  valent  castra  ipsa  uncias  auri.  .     .     .    XXX. 

»  XXII»  marcii  prime  indictionis ,  aput  Capuam  , 

»  Concessa  sunt  Johanni  de  Bosco  et  heredibus  suis  ex  ipsius  corpore  légitime 
descendentibus,  ad  valorem  unciarum  auri  triginta,  prodicta  castra,  videlicet  : 

»  Castrum  Longani  et  medietas  castri  de  Clavice ,  que  sunt  de  Comitatu 
Molisii,   pro  unciis XXX. 

•  Concessa  dudum  Berteraymo  Brucca,  ex  cujus  obitu  sine  liberis  decedentis 
ad  manus  curie  per  excadentiam  dcvenerunt.  » 

(1)  «  Le  treczime  jour  de  may,  en  la  première  indicion,  à  Foge,  son  otroiés  à 
icelui,  etc..  »  Rej.  ang.  7,  l"  103. 

Il  est  à  remarquer  que  ,  parmi  les  mentions  rajoutées  postérieurement  dans 
le 'Liber  Donationum,  on  trouve  répétée  une  seconde  fois  (f°  34)  cette  môme 
mention  du  22  mars  1273,  que  nous  avons  signalée  comme  étant  la  plus  récente 
de  celles  qui  composent  le  texte  principal.  Mais  c'est  alors  une  simple  note  de 
rappel  qui  n'a  pas  dû  être  écrite  avant  le  II  avril  1278. 

(2)  B.eg.  ang.  7,  f"  l02^ 
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de  ces  mentions  introduites  postérieurement  est  en  langue  fran- 
çaise et  que,  même  lorsqu'elles  sont  en  latin,  elles  ont  été  écrites 
par  un  Français.  Eu  comparant  le  registre  avec  la  signature  d'une 
apodixe  conservée  en  original  aux  archives  de  Naples  dans  la  col- 
lection des  Arche  in  caria  bambagina{\),  nous  croyons  reconnaître 
dans  ces  additions  la  main  de  Guillaume  Boucel,  de  Paris,  clerc 
de  la  Chambre,  qui  est  désigné  dans  l'ordonnance  du  27  octo- 
bre 1277  comme  un  des  trois  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf. 
Guillaume  Boucel  a  seulement  grossi  un  peu  son  écriture,  afin 
de  se  rapprocher  autant  que  possible  des  lettres  de  forme  em- 
ployées dans  le  texte  principal. 

Ces  détails  donnés ,  rien  de  plus  aisé  maintenant  que  de  pré- 
ciser le  véritable  caractère  du  Liber  Donationum.  Ce  volume  a  été 
composé  par  les  soins  des  maîtres  ralionaux  ,  non  pas  pour  per- 
pétuer le  souvenir  des  donations  royales  ,  mais  pour  conserver  la 
liste  des  droits  suzerains  que  le  roi  continuait  à  avoir  sur  chacune 
des  terres  données  en  fief.  Le  volume  a  par  conséquent  été  rédigé 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  Couronne.  De  là  ,  la  précau- 
tion d'indiquer  par  des  signatures  spéciales  le  nombre  des  feuil- 
lets de  chaque  cahier  ,  pour  empêcher  toute  mutilation  du  regis- 
tre. De  là  aussi,  l'attention  à  mentionner  tous  les  changements 
successifs  de  propriétaires,  afin  qu'on  sût  toujours  à  qui  récla- 
mer le  service  féodal  dû  par  le  possesseur  de  tel  ou  tel  fief.  Le 
texte  principal  a  été  transcrit  d'un  seul  jet ,  entre  le  22  mars  et 
le  13  mai  1273.  Puis  le  volume  a  été  déposé  dans  les  archives  où 
Guillaume  Boucel  a  continué  à  le  tenir  au  courant,  en  y  intro- 
duisant des  mentions  postérieures,  au  moins  jusque  vers  la  fin  de 
la  IXe  indiction. 

11  n'est  pas  question  du  Liber  Donationum  dans  les  listes  du 
21  novembre  1284.  Mais  un  mandement  du  5  août  1278  adressé 
à  Herbert  d'Orléans,  justicier  du  Principat,  mentionne  l'emploi 
de  «  quarlulaires  escriz  en  français  »  dans  des  circonstances  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  absolue  similitude  avec  le  volume 
qui  nous  occupe.  11  est  hors  de  doute  que  notre  Liber  Donationum 
devait  être  compté  parmi  ces  carlulaires  en  français ,  quoique  les 
additions  en  langue  française  y  soient  en  réalité  moins  dévelop- 
pées que  la  partie  en  latin.  Voici  du  reste  le  texte  intégral  de  ce 
mandement,  qui  mérite  à  tous  égards  d'être  publié  : 

Challes,  etc.  à  Hébert  d'OUiens,  justicier  de  Principat,  etc.  Nous  te 

(1)  Il  a  déjà  été  question  de  cette  apodixe  plus  haut,  page  98.  note  4. 
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faisons  à  savoir  que  nous  avons  entendu  novelement  d'aucuns  preu- 
deshomes  que  Jehan  de  la  Gonessa,  nostre  cbier  familier  et  feel  , 
tint  et  a  pris,  en  fraude  de  nostre  court  et  ce  qui  nostre  est,  un  chas- 
tel  de  Francis,  lequel  est  assis  en  ta  juridicion  ;  pour  laquele  chose 
nous  te  mandons  fermement  et  expressément  que  tu,  maintenant  re- 
ceues  ces  présentes  lettres,  sans  nule  desmeure  et  sanz  nule  achoi- 
son  mettre  avant,  icelui  chastcl  rapeles  et  rameinnes  à  nostre  court, 
et  icelui  assenés  à  Pandou  d'AfDit,  nosti'e  procureur  et  pourtulan  de 
Principat  et  de  Terre  de  Labour  ,  ou  à  celui  qui  sera  en  son  leu,  pour 
procurer  et  governer  le  dit  chastiau  de  la  partie  de  nostre  court. 

Apres,  nous  te  mandons  que  tu  enquieres  et  saches  et  enserches  loiau- 
ment  et  sagement  par  preuileshomes  du  [dit]   (1)  chastel  et   de  autres 
viles  d'ileuc  entour,   par  lesquex  la  vérité  pourra  mieuz  estre  seue , 
que  les  rentes  et  les  proventes  du  dit  chastel  pevent  valoir,  chascun 
an,  per  parties  et  per  membres,  particulerement  et  distinteement,  et 
en    quexcunques  choses  les  rentes  sunt,  senz  ce   que  tu  en  dilasses 
rien  ,   et  enseurquetout  le  jour  que  li  dit  Jehan  de  la  Gonessa  prit  le 
chastel   desudit.  Et  icele  enqueste,  laquele  tu  auras  fête   diligenment 
sus  ceste  chose,  avecques  ces  lettres ,  contenant  le  jour  que  tu  auras 
receu  ce  commandement  et  le  jour  de  la  revocation,  et  ensuerquetoiit 
le  jour  ouquel  tu  auras  assené  au  dit  procureur  le  dit  chastel ,  avec  la 
valeur  de  toutes  les  rentes  par  an  ,  et  le  nombre  de  feus  dou  dit  chas- 
tel, et  tout  le  procès  que  tu  auras  fet  sus  ices  choses  ,    nous  anvoies| 
à  nous  et  au   mestres  racionas  de  nostre  grant  [court,   scellé  de  tor 
seel ,   sanz   nule  desmeure.  Et  de  celé  revocation   et  assignacion   faz 
faire  trois  escriz  publiques  semblables ,    contenanz  la  fourme  de  pré- 
sentes choses,   le  jour  de  la  revocation  et  de  l'assignation,  o  la  valeui 
des  rantes   par  an  ,  et  le  nombre  des  feus  du  dit  chastel ,  particulere- 
ment et  distinteement.   Desquex  quaternes  nous  voilons  que  tu  retien- 
gnes   un  ,  et  l'autre  balles  au  dit  procureur ,   et  l'autre  tierz  anvoies 
hastivement  au  mestres  racionas  de   nostre  grant  court.  Uncores  vol-^ 
Ions  nous  que,   si  chier  come  come  {.ne)  tu  as  nostre  grâce  ,  que  tu  er 
ceste  besoigne  soies  diligens  et  loiaus  et  ententis  à  mettre  la   brie- 
ment  et  hastivement  à  exécution  ,    en  tel  manière  que   nostre  courl 
n'i  ait  dommaige,  et  uncores  plus  que,   en  nul  tens  dou  monde  ,  l'ei 
ne  pouist  trover  par    autrui  fors  ice  seulement  que  tu  i  auras  trové;] 
quar  ceste  besoigne  nous  te  baillons  dou  tout  en  tout. 

Et  si  te  faisons  bien  à  savoir  uncoi'es  une  chose,  que  nous  ne  trouvons 
pas  en  noz  quartulaires  escriz  en  françois,  que  en  don  que  nous  feimes 
au  dit  Jehan,  que  nous   li  eussion  donné  le  dit  chastel  ;  ancois  li  don- 
nasnies  seulement  le  chastel  de  Montmarin,  et  les  droitures  que  nostrej 
court  avoit  ou  chastel  de  Montesarclc.  Uncores  volons  nous  que  tu  saches 

(1)  Nous  croyons  devoir  introduire  ici  une   légère  correction.  Le  manuscrit 
porte  rceliement  :  «  du  du  chastel ,  »  ce  qui  est  évidemment  une  inadvertance! 
du  copiste. 
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du  dit  Jehan  savoir  mon  se  du  chastiau  desus  dit  il  a  nules  lettres  de 
nous  ;  se  il  les  a,  que  il  les  aporte  à  nostre  court,  quar  nous  ne  trou- 
vons pas  ôs  diz  quartulairos  que  nous  li  aions  donné  le  dit  chastel. 

Donné  à  Laiguepiso  (1)  ,  le  quint  jour  d'aoust  de  la  sexte  indi- 
cion  (2).  » 

On  remarquera  dans  ce  mandement  ce  qui  a  trait  à  l'enquête 
qu'Herbert  d'Orléans  est  chargé  de  faire,  et  dont  il  doit  envoyer 
une  copie  aux  maîtres  rationaux.  C'est  là  une  application  d'un 
procédé  auquel  on  avait  recours  d'une  manière  générale  chaque 
fois  qu'il  s'agissait  de  vérifier  l'étendue  réelle  des  droits  appar- 
tenant au  souverain.  La  répétition  fréquente  de  pareils  faits 
amena  naturellement  dans  les  archives  royales,  pour  prendre 
place  à  côté  des  registres  spéciaux  confectionnés  comme  le  Liber 
DoNATiOMJM  parles  employés  de  la  Chambre  eux-mêmes,  un  grand 
nombre  de  documents  annexes  se  rapportant  au  même  ordre 
d'idée,  procès-verbaux  d'enquêtes,  listes  de  fiefs,  tableaux  de  reve- 
nus, etc.,  qui  étaient  au  contraire  préparés  en  dehors  de  la  cour, 
dans  les  provinces  du  royaume,  par  les  justiciers  ,  les  secreti  ou 
les  magistri  procuralores.  Tous  ces  documents  annexes  étaient 


(1)  Lago  Pesole,  château  situé  près  du  lac  du  même  nom,  en  Basilic.ate. 

(2)  B.tgiilre  angevin  9,  f"  211.  Ce  feuillet  provient  d'un  registre  contenant  «  les 
lettres  qui  sunt  anvoiés  à  mestre  Guillaume  Boucel ,  aus  autres  trésoriers  et  aus  autres 
officiaus  de  lotz  et  de  hors  »  {Registre  primitif  n"  CIII).  Il  nous  manque  maltieureu- 
sement  les  feuillets  qui  le  précédaient  immédiatement  lorsque  le  registre  était 
complet.  Nous  ignorons  donc  si  ces  feuillets  ne  contenaient  pas  un  autre  man- 
dement relatif  aux  mêmes  matières  qui  nous  donnerait  l'explication  d'une  par- 
ticularité tout  à  fait  anormale.  Le  texte  que  nous  publions  constitue,  en  effet , 
un  exemple  unique  dans  la  série  des  Registres  angevins.  C'est  le  seul  acte 
administratif  adressé  à  un  justicier  du  royaume  de  Sicile  qui  soit  en  langue 
française  au  lieu  d'être  en  latin.  Le  fait  est  même  tellement  extraordinaire 
que  nous  nous  demandons  si  nous  sommes  bien  en  présence  d'une  transcription 
littérale  du  mandement ,  tel  qu'il  a  été  expédié  ,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  une 
traduction  qu'on  aura  cru  devoir  faire  pour  mettre  la  pièce  en  harmonie  avec 
les  autres  documents  enregistrés  dans  le  même  volume.  En  tout  cas ,  copie 
textuelle  ou  version  en  français,  la  pièce  occupe  une  place  au  milieu  d'un  re- 
gistre consacré  au  Trésor.  Comme  elle  n'a  en  elle-même  aucun  caractère  finan- 
cier ,  il  faut  qu'elle  ait  été  considérée  comme  intéressant  personnellement  par 
quelque  côté  les  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf.  Or,  nous  savons,  par  la  com- 
paraison des  écritures  ,  que  c'est  un  de  ces  trésoriers ,  Guillaume  Boucel,  qui 
tenait  au  courant  le  Libeh  Donationum.  Ne  doit-on  donc  pas  supposer  que  si 
l'on  a  ainsi  transcrit,  ou  même  traduit  le  mandement  du  5  août  1278,  c'est  en 
prévision  d'une  correction  éventuelle  à  faire  dans  les  cartulaires  etjspéciale- 
ment  dans  le  Liber  Donationum,  au  cas  où  l'enquête  démontrerait  le  bien-fondé 
des  prétentions  de  Jean  de  La  Gonesse  ? 
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écrits  sur  des  cahiers  de  papier.  En  tête  ,  on  reproduisait  les  let- 
tres royales  ou  les  autres  mandements,  émanés  d'une  autorité 
supérieure,  qui  avaient  ordonné  de  procéder  au  travail  dont  les 
résultats  allaient  être  exposés  (1). 

C'est  avec  certitude  que  nous  pouvons  parler  des  dispositions 
adoptées  ;  car  plusieurs  fragments  de  ces  cahiers  sur  papier  re- 
montant au  règne  de  Charles  l"  existent  encore  ,  plus  ou  moins 
incomplets  et  plus  ou  moins  bien  conservés,  aux  archives  de  Na- 
ples,  dans  une  autre  collection  également  factice  ,  celle  des  Fas- 
cicoli  (2),  sur  laquelle  nous  donnerons  quelques  détails  dans 
l'appendice  placé  à  la  fin  de  cette  étude. 

La  réunion  de  ces  registres  analogues  au  Liber  Donationum  et 
de  ces  cahiers  sur  papier  finit  par  former  un  fonds  particulier 
qui ,  après  la  mort  du  chef  de  la  dynastie  angevine,  resta  quel- 
que temps  au  château  de  Melfi ,  séparé  du  reste  des  archives.  En 
effet,  on  voit  le  roi  Charles  II  ordonner,  le  2  juillet  1299,  aux 
maîtres  rationaux  de  choisir  un  messager  capable  pour  aller  cher- 
cher à  Melfi  et  rapporter  à  Naples  :  «  quaternos  et  registra  omnia 
curie  nostre  ,  de  tempore  scilicet  domini  clare  memorie ,  domini 
patris  nostri,  que  in  Castro  nostro  Melfie  conservantur,  in  quitus 
continentur  nomina  et  cognomina  comitum  et  baronum  et  feudata- 
riorumregni  nostri  Sicilie  ,  castra  et  feudalia  bona  in  capite  et  immé- 
diate a  curia  noslra  tenentium,  nec  non  monslra  facta  ,  ac  pecu- 
nia  per  eos  pro  adohamento  seu  feudali  servilio  tempore  pre- 
dicto  soluta  (3).  » 

Quelle  était  alors  l'importance  de  cet  ensemble  de  documents  ? 
Il  est  impossible  de  l'évaluer.  Mais  ce  qui  en  subsiste  aujourd'hui 
se  réduit  à  fort  peu  de  chose.  A  peine  quelques  fragments  des  ca- 
hiers sur  papier  ont-ils  échappé  à  la  destruction.  Quant  aux  re- 
gistres sur  parchemin,  aux  cartulaires  mentionnés  dans  le  man- 

(1)  Voir  ,  à  titre  d'exemple,  le  début  d'une  enquête  publiée  par  M.  Capasso 
Sut  catalogo  dei  feudi  e  dei  fexidatarii,  etc.,  p.  303,  note  2. 

(2)  Voir,  notamment,  les  volumes  portant  les  numéros  4-5-6,  7,  9-10,  24-25- 
26-27,  45-46,  59  et  06. 

On  peut  citer,  parmi  ces  débris,  un  tableau  des  feudataires  de  la  province  de 
Terre  de  Bari  en  1284  (vol.  4-5-6,  fascicolo  4,  flf.  1-6)  ;  une  enquête  datant  de  la 
première  indiction  (1272-1273)  sur  les  fiefs  rapportant  annuellement  vingt 
onces  d'or  (vol.  7,  ff.  9-22)  ;  une  autre  enquête  sur  les  fiefs  appartenant  à  des 
femmes  ou  à  des  filles  nobles  et  sur  les  mariages  que  ces  femmes  et  ces  filles 
ont  contractés  avec  l'assentiment  du  roi  depuis  la  conquête  du  royaume  (vol. 
9-10,  fascicolo  9,  ff.  57-98  et  100-106);  etc.,  etc. 

(3)  Del  Giudice ,  Codice  diplomatico ,  I,  p.  XV ,  note  1  ,  renvoyant  au  Registre 
angevin  98,  f°  197. 
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dément  du  5  août  1278 ,  ils  ne  sont  plus  représentés  que  par  les 
quatre-vingt-cinq  feuillets  du  volume  qui  porte  actuellement  le 
n«  7  dans  la  série  des  Registres  angevins. 

Les  caractères  tout  particuliers  du  Liber  Donationum,  le  grand 
nombre  de  noms  qu'on  peut  y  relever  ,  noms  de  personnes  et 
noms  de  lieux  ,  ont  forcément  attiré  l'attention  de  tous  les  érudits 
qui  se  sont  occupés  des  archives  angevines.  Mais  peut-être  a-t-on 
été  porté  à  attribuer  à  ce  volume  plus  de  valeur  qu'il  n'en  a  réel- 
lement. En  somme  ,  tous  ses  éléments  ont  été  empruntés  aux  au- 
tres registres,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  former  un  recueil 
factice  du  même  genre  beaucoup  plus  important  et  beaucoup  plus 
complet,  en  joignant  aux  Privilégia  et  concessiones  proprement  dits 
qui  ont  été  transcrits  textuellement  les  renseignements  fournis  par 
d'autres  pièces  également  relatives  aux  concessions  de  fiefs  (mi- 
ses en  possession,  confirmations  d'héritages,  échanges,  etc.), 
pièces  que  l'on  trouve  en  grand  nombre  parmi  les  actes  adressés 
aux  justiciers  ou  aux  magistri  procuratores  et  portulani,  et  parmi 
les  Extravagantes  infra  regnum  (1). 

Quoi. qu'il  en  soit ,  la  publication  intégrale  du  Liber  Donatio- 
num avait  été  projetée  et  a  presque  été  menée  à  bonne  fin  par  un 
des  hommes  dont  l'érudition  française  peut  le  plus  justement  être 
fière,  par  M.  le  duc  deLuynes.  Le  savant  académicien,  qui  avait 
reconnu  ou  tout  au  moins  soupçonné  l'extrême  importance  des 
archives  angevines,  avait  fait  faire  à  Naples,  par  l'abbé  Russo  , 
une  copie  du  Liber  Donationum  ,  en  choisissant  probablement  ce 
manuscrit  sur  sa  trop  grande  réputation.  Cette  copie  a  été  impri- 
mée à  Paris  chez  Pion,  en  1864(2).  Elle  remplit  dix-huit  feuilles 
et  demie  de  format  in^",  soit  cent  quararante  pages  dont  la  der- 
nière blanche  ;  mais  le  travail  a  été  suspendu  au  moment  où  il 
touchait  à  son  terme  et  l'ouvrage  n'a  jamais  paru  (3). 

On  ne  saurait  évidemment  trop  regretter  cette  interruption,  qui 
nous  a  privé  d'un  volume  fort  important  malgré  tout.  Il  faut  ce- 


(1)  En  effet,  une  même  donation  de  terre  pouvait  .donner  lieu  à  un  assez 
grand  nombre  d'actes.  Indépendamment  du  diplôme  solennel  ou  privilegium, 
remis  à  l'intéressé,  il  y  avait  des  ordres  de  mise  en  possession  adressés  aux 
justiciers  et  aux  magistri  procuratores  et  portulani ,  des  lettres  patentes  rendant 
publique  la  donation  et  enjoignant  aux  habitants  du  domaine  octroyé  d'avoir 
à  reconnaître  leur  nouveau  seigneur,  etc. 

(2)  Huillard-BréhoUes,  Notice  sur  M.  le  duc  de  Luynes,  p.  151. 

(3)  Nous  devons  l'indication  de  ce  fait  et  la  communication  d'un  exemplaire 
de  cette  publication  inachevée  à  M.  Léopold  Delisle,  auquel  nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  témoigner  toute  notre  gratitude. 
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pendant  reconnaître  que  le  texte  imprimé  n'atteint  pas  tout  le  de- 
gré de  perfection  désirable.  La  copie  envoyée  de  Naples  a  été 
faite  avec  plus  d'exactitude  et  de  conscience  que  d'intelligence  et 
de  critique.  Elle  est  uniquement  paléographique  ,  et ,  ce  qui  est 
d'une  réelle  importance  ,  le  copiste  n'a  pas  remarqué  la  distinc- 
tion à  faire  entre  ce  que  nous  appelons  le  texte  principal  et  les 
additions  postérieures.  De  plus ,  malgré  le  grand  soin  apporté  à 
la  copie ,  il  s'est  glissé  des  erreurs  de  lecture  ,  surtout  dans  les 
passages  en  langue  française.  Mais  il  serait  bien  facile ,  avec  une 
collation  dont  nous  avons  d'ailleurs  rapporté  les  éléments  ,  et  en 
revisant  la  ponctuation,  de  corriger  ces  défauts  et  d'achever  dans 
des  conditions  tout  à  fait  satisfaisantes  la  publication  commencée 
par  M.  le  duc  de  Luynes. 


CHAPITRE  IX. 

LES  PREMIERS  REGISTRES  DE  CHARLES  d'aNJOU.  —  ORIGINE  DES  RÈGLES 
DE   CLASSEMENT   APPLIQUÉES   AUX   REGISTRES. 

Il  nous  faut  revenir,  avec  un  peu  plus  de  détails,  sur  une  ques- 
tion que  nous  avons  déjà  indiquée  en  passant,  au  commencement 
de  notre  premier  chapitre. 

Ce  classement,  que  nous  venons  d'étudier,  cette  répartition  des 
actes  en  séries  et  ce  groupement  des  séries  en  registres  ont-ils  été 
inaugurés  seulement  sous  le  règne  de  Charles  I"  d'Anjou?  ou 
bien  faut-il  y  reconnaître  des  règles  antérieures  que  les  Français 
auraient  trouvées  toutes  formulées  en  arrivant  dans  le  royaume 
de  Naples,  et  qui  auraient  déjà  été  appliquées  sous  les  derniers 
princes  de  la  maison  de  Souabe  ?  Si  l'on  possédait  les  registres 
de  ces  princes,  la  comparaison  avec  les  Registres  angevins  per- 
mettrait sans  doute  de  résoudre  immédiatement  la  question.  Mal- 
heureusement, il  ne  subsiste  qu'un  registre  du  temps  de  Frédé- 
ric II,  et  ce  registre  même,  suivant  l'opinion  d'un  critique  aussi 
compétent  que  Huillard-Bi-éhoUes,  n'est  pas  un  original.  Il  ne 
saurait  donc  être  invoqué  ici  en  témoignage.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  qu'on  ne  retrouve,  dans  ce  registre  de  1239-1240,  aucun  des 
principes  de  classement  en  vigueur  pendant  l'époque  angevine  (1). 

Pour  arriver  à  une  solution,  il  reste  une  autre  marche  à  suivre  : 
c'est  d'étudier  de  près  les  plus  anciens  registres  de  Charles  I".  Si, 
dans  ces  premiers  registres,  contemporains  de  la  conquête  du 


(1)  Pour  se  faire  une  idée  de  ce  registre  de  Frédéric  II  sans  recourir  à  l'ori- 
ginjfi  des  archives  de  Naples,  il  faut  étudier  l'édition  donnée  par  Carcani ,  en 
178G,  dans  les  Constitiitiones  regum  regni  Vlriusque  Sicilie,  pp.  233-420.  Huillard- 
Brchollcs,  en  publiant  à  nouveau  toutes  les  pièces  de  ce  registre  dans  l'Historia 
diplomatica  Friderici  Secundi,  tome  V,  n'a  pas  tenu  compte  de  la  disposition  pri- 
mitive et  a  interverti  la  suite  des  actes  pour  rétablir  l'ordre  chronologique 
rigoureux. 
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royaume  de  Sicile  et  de  la  période  d'organisation  de  la  nouvelle 
monarchie,  on  voit  déjà,  nettement  appliqué,  le  système  que  nous 
avons  cherché  à  mettre  en  lumière,  on  sera  très  fondé  à  penser 
que  le  frère  de  saint  Louis  s'est  borné  à  faire  suivre,  dans  sa 
chancellerie,  des  exemples  laissés  par  les  souverains  auxquels  il 
succédait.  Si ,  au  contraire,  ces  premiers  registres  échappent  aux 
règles  généralement  usitées  plus  tard,  et  si  l'on  reconnaît  que  ces 
règles  apparaissent  seulement  peu  à  peu  et  se  développent  succes- 
sivement, on  pourra  affirmer  que  c'est  bien  à  Charles  1"  qu'il 
faut  faire  remonter  tout  le  plan  adopté  pour  la  confection  des  re- 
gistres. 

C'est  justement  ce  dernier  cas  que  nous  allons  voir  se  présenter 
avec  la  plus  entière  évidence. 

Les  fragments  appartenant  aux  trois  premières  années  du  règne 
de  Charles  P''  sont  malheureusement  peu  nombreux.  En  combi- 
nant les  faits  qui  résultent  de  l'examen  des  débris  encore  subsis- 
tants avec  les  indications  fournies  par  les  précieuses  listes  du 
21  novembre  1284,  on  constate  qu'il  y  a  eu  cinq  registres  ou- 
verts avant  le  commencement  de  la  Xll*  indiction  (le""  septem- 
bre 1268): 

1°  Un  registre  contenant  des  actes  de  la  première  année  du 
règne  (VHP  et  IXe  indictions),  et  qui  est  presque  tout  entier  an- 
térieur à  la  bataille  de  Bénévent.  —  Registre  primitif  n"  ï. 

2o  Un  registre  pour  la  X»  indiction ,  commencé  le  24  octo- 
bre 1266,  sous  la  direction  de  Geoffroy  de  Beaumont,  alors  chan- 
celier de  l'église  de  Bayeux,  et  s' arrêtant  au  mois  d'avril  suivant. 
—  Registre  primitif  n"  IL 

3°  Un  second  registre  de  Geoffroy  de  Beaumont,  faisant  suite 
au  précédent  et  commencé  le  27  avril  de  la  X^  indiction,  1267.  — 
Registre  primitif  n°  III. 

4oUn  registre  de  la  Chambre,  commencé,  également  sous  Geof- 
froy de  Beaumont,  le  2  novembre  de  laX^  indiction,  1266.  —  Re- 
gistre primitif  n"  IV. 

Enfin  5°  un  registre  de  Jean  d'Acy,  chancelier  du  royaume  de 
Sicile,  allant  depuis  le  mois  de  février  de  la  XP  iudiction  jus- 
qu'au mois  d'octobre  de  la  XIP  indiction,  1268.  —  Registre  pri- 
mitif no  V  (1). 

Or,  sur  ces  cinq  registres,  il  y  en  a  un  (n»  III)  qui  est  complè- 
tement perdu  ;  deux  autres  (u°'  I  et  IV)  ne  sont  représentés  que 


(1)  Voir,   pour  plus  de  détail,  la  Restitution  des  registres  primitifs  dans  notre 
second  volume. 
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par  trois  et  par  six  feuillets.  Enfin,  l'étendue  des  deux  plus  com- 
plets (n°'  II  et  V)  ne  dépasse  pas  actuellement  vingt-trois  et  vingt- 
six  feuillets. 

Les  lacunes  évidentes  donnent  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  de 
moins  apparentes.  Ainsi,  le  registre  de  Geoffroy  de  Beaumont 
pour  la  Xe  indiction  (n»  II)  s'arrête  aujourd'hui  au  feuillet  xxx. 
Ce  feuillet  était-il,  en  réalité,  le  dernier  dans  l'état  primitif  du 
registre?  Nous  en  avons  la  persuasion.  Mais,  en  somme,  rien  ne 
prouve  le  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  défaut  de  registre  intact  bien  constaté,  nous 
possédons,  dans  ces  débris,  des  séries  très  importantes  qui  sont 
parvenues  jusqu'à  nous  dans  leur  intégrité.  Ces  séries  concordent 
toujours  entre  elles  au  point  de  vue  des  dispositions  adoptées.  Il 
suffît  donc  de  les  étudier  et  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres 
pour  avoir  une  idée  générale,  fondée  sur  des  renseignements  ab- 
solument indiscutables,  de  ce  qu'étaient  les  plus  anciens  regis- 
tres de  Charles  I«^ 

Tout  d'abord,  il  est  certain  qu'on  a  transcrit,  dans  ces  regis- 
tres, non  pas  indistinctement  tous  les  actes  expédiés  par  la  Chan- 
cellerie, comme  on  le  fit  plus  tard,  mais  seulement  un  choix,  et 
même  un  choix  très  restreint.  En  outre,  presque  toutes  les  pièces 
enregistrées  étaient  des  actes  en  faveur  de  particuliers  ou  de  com- 
munautés, par  conséquent  des  actes  pro  privatis.  Les  actes  admi- 
nistratifs proprement  dits,  et  surtout  les  actes  pro  curia,  n'y 
occupaient  qu'une  très  petite  place.  On  peut  objecter  que  ces 
actes,  et  spécialement  les  lettres  aux  justiciers  qui  manquent 
presque  totalement,  pouvaient  se  trouver  sur  des  fragments  per- 
dus. Le  fait  est  admissible  à  la  rigueur,  et  nous  ne  voudrions  rien 
affirmer  de  trop  précis  à  cet  égard.  Cependant  il  faut  observer, 
d'une  part,  que,  dans  le  registre  de  Geoffroy  de  Beaumont  pour 
la  Xe  indictioii,  comme  dans  le  registre  de  Jean  d'Acy,  on  trouve, 
au  milieu  d'autres  pièces  mélangées  à  la  manière  des  Extrava- 
gantes, quelques  actes  adressés  aux  justiciers.  Si  rares  que  soient 
ces  actes,  leur  présence  exclut  l'hypothèse  d'une  division  spéciale 
analogue  à  la  première  grande  classe  étudiée  dans  notre  chapi- 
tre II.  D'autre  part,  dans  le  registre  de  Jean  d'Acy,  nous  avons 
les  séries  complètes  des  actes  adressés  au  vicarius  Sicilie ,  au  se- 
cretus  Apulie  et  au  secretus  Sicilie.  Or,  ces  séries  n'occupent  qu'un 
ou  deux  feuillets,  et  ne  comprennent  guère  plus  de  dix  à  douze 
actes.  De  même,  dans  le  registre  de  Geoffroy  de  Beaumont  pour 
la  X®  indiction,  il  suffit  de  treize  feuillets  pour  l'ensemble  des 
actes  destinés  à  avoir  leur  effet  dans  le  royaume ,  et  de  neuf  au 


158  ÉTUDE   SUR    LES   REGISTRES    ANGEVINS. 

plus  (1)  pour  les  actes  s'appliquant  à  rextérieiir.  Il  est  impossible 
que  ce  petit  nombre  de  pièces  représente,  nous  ne  dirons  pas  la 
totalité,  mais  seulement  une  part  proportionnelle  un  peu  considé- 
rable des  actes  analogues  expédiés  par  la  Chancellerie  pendant  les 
espaces  de  plusieurs  mois  qui  sont  embrassés  par  les  séries.  Il 
faut  que  la  transcription  ait  paru  inutile  dans  la  plupart  des  cas; 
d'où  cette  conclusion  que  l'idée  d'appliquer  l'enregistrement  à  tous 
les  documents  administratifs  était  encore  bien  loin  d'être  adoptée 
dans  les  Etats  de  Naples  trois  ans  après  l'avènement  de  Charles  I". 

Ces  premiers  registres,  qui  se  distinguent  déjà  par  leur  peu 
d'étendue,  présentent  aussi  des  caractères  particuliers  au  point  de 
vue  du  classement  des  actes. 

Dans  le  plus  ancien  d'entre  eux  (n»  I),  les  actes  sont  placés, 
sans  aucune  division,  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Avec  la  X»  in- 
diction (1^"'  septembre  1266  au  31  août  1267)  apparaît  la  distinc- 
tion des  registres  de  la  Chancellerie  et  des  registres  de  la  Chambre. 
En  conséquence,  deux  registres  sont  ouverts  presque  simultané- 
ment, le  24  octobre  et  le  2  novembre  1266,  sous  la  direction  d'un 
homme  qui  paraît  avoir  été  doué  d'un  remarquable  esprit  d'orga- 
nisation, Geoffroy  de  Beaumont,  le  futur  chancelier.  D'un  de  ces 
deux  registres,  le  «  registrum  Camere  »  (n"  IV),  nous  ne  pouvons 
malheureusement  rien  dire  de  précis,  les  fragments  qui  subsistent 
étant  trop  peu  importants.  Quant  au  «  registrum  Gancellarie  » 
(n®  II),  on  y  remarque  un  premier  essai  de  classement  des  actes. 
Les  documents  sont  répartis  en  deux  séries  :  l'une  contenant  les 
actes  destinés  à  avoir  leur  elTet  hors  des  limites  du  royaume  de 
Sicile  ;  l'autre  les  actes  s'appliquant  au  royaume  même.  C'est,  on 
le  voit,  l'origine  des  Extravagantes  extra  et  infra  regnum.  Entre 
les  deux  séries,  on  a  intercalé  des  mentions  de  réceptions  à 
l'Hôtel  et  des  actes  de  nominations  de  notarii  et  de  comiti,  c'est- 
à-dire  des  pièces  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  gracieux 
mentionnés  dans  la  section  F  de  notre  chapitre  II.  Le  registre  se 
bornait  à  ces  trois  groupes  de  documents  si,  comme  nous  le 
croyons  ,  le  feuillet  marqué  xxx  était  bien  alors,  comme  aujour- 
d'hui, le  dernier  du  volume  primitif. 

Aux  registres  de  Geoffroy  de  Beaumont  succède,  pendant  la 
Xle  indiction,  le  registre  du  chancelier  Jean  d'Acy  (n°  V).  Dans 
ce  dernier  registre,  la  tendance  à  créer  des  séries  s'accentue  en- 
core. On  y  trouve  des  divisions  spéciales  pour  les  actes  adressés 
au  vicarius  Sicilie  et  aux  différents  secreti ,  pour  les  litière  de  ma- 

(1)  Ce  dernier  chiffre  est  attesté  par  l'ancienne  numérotation  des  feuillets. 
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irimoniis ,  pour  les  Apodixe ,  et  aussi  deux  catégories  qui  ne  sont 
pas  destinées  à  rester  en  usage ,  le  groupe  des  Littere  de  conductu 
ou  saufs-conduits  et  celui  des  lettres  relatives  à  des  emprunts  ou 
de  muluo  conlrahendo  (1).  En  revanche,  les  actes  auxquels  on 
commence  alors  à  donner  le  nom  d'  «  Extravagantes  »  sont  tous 
mélangés  ensemble,  au  lieu  d'être  partagés  entre  deux  groupes, 
comme  du  temps  de  Geoffroy  de  Beaumont.  De  plus,  au  milieu 
de  ces  Extravagantes ,  on  a  admis  des  Privilégia. 

A  tous  ces  premiers  registres  s'applique  indistinctement  une 
même  remarque  de  grande  importance.  Dans  aucun  d'eux  on  ne 
tient  compte  de  ïindiction  ni  pour  ouvrir,  ni  pour  fermer  le  re- 
gistre. On  sait  cependant  combien  la  règle  de  l'indiction  devait 
finir  par  être  rigoureusement  observée  pour  la  coupe  des  volumes. 
Tel  est  l'état  des  choses  lorsque  le  registre  de  Jean  d'Acy  est 
interrompu,  au  mois  d'octobre  1268  (XII*  indiction),  par  la  mort 
du  chancelier.  Geoffroy  de  Beaumont,  succédant  à  Jean  d'Acy, 
revient  à  la  tête  des  bureaux  de  la  Chancellerie,  cette  fois  avec  le 
titre  de  chancelier  du  royaume.  A  partir  de  ce  moment,  le 
nombre  des  actes  transcrits  augmente  dans  une  immense  propor- 
tion et  paraît  comprendre  désormais  l'universalité  des  documents 
administratifs  émanés  du  pouvoir  central. 

En  même  temps,  on  constate  l'application  des  grandes  règles 
de  classement  qui  continueront  à  rester  en  usage,  y  compris  la 
règle  de  l'indiction  pour  les  changements  de  registres.  Lorsque 
cette  dernière  règle  a  été  mise  eu  pratique  à  la  fin  de  cette  même 
XIP  indiction,  ce  devait  être  certainement  la  première  fois  qu'on 
l'invoquait,  car  elle  a  embarrassé  les  employés  de  la  Chancellerie, 
qui,  faute  d'habitude,  ont  commis  des  erreurs  en  prolongeant 
plusieurs  des  séries  pendant  un  ou  deux  jours  de  trop  après  le 
31  août  (2). 

La  coïncidence  de  cet  ensemble  de  faits  avec  la  rentrée  de  Geof- 
froy de  Beaumont  nous  paraît  significative.  Elle  atteste  formel- 
lement, suivant  nous,  que  c'est  au  nouveau  chancelier  qu'il  faut 
attribuer  l'adoption  détinilive  d'un  plan  général  pour  les  registres. 
Du  reste,  le  nom  de  Geoffroy  de  Beaumont  était  déjà  attaché 
à  certaines  mesures  importantes  relatives  aux  mêmes  matières. 
C'était  sous  sa  première  administration,  alors  qu'il  n'était  encore 
que  chancelier  de  Bayeux,  que  l'on  avait  ouvert  le  plus  ancien 
«  registrum  Cancellarie,  »  opposé  au  plus  ancien  «  regislrum  Cu' 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  7S,  notes  1  et  3. 

(2)  Voir,  dans  la  Reslitulion  des  registres  primitifs ,  les  n"  VI ,  VII  et  IX. 
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mère.  »  Et,  dans  ce  regislrum  Cancellarie  pour  la  X®  indiction,  il 
avait  introduit  une  division  analogue  aux  Extravagantes  extra  et 
infra  regnum,  tandis  que,  l'année  suivante,  le  chancelier  Jean 
d'Acy,  moins  avancé  que  lui,  continuait  à  ne  pas  faire  de  dis- 
tinction entre  les  actes  s'appliquant  dans  les  limites  et  les  actes 
s'appliquant  liors  des  limites  du  royaume  de  Sicile. 

Ainsi  donc,  en  examinant  les  fragments  des  premiers  registres 
de  la  dynastie  angevine,  on  trouve  d'abord  une  période  originaire 
où  le  registre  n'admet  aucune  division.  Puis  on  entre  dans  une 
période  d'essais  qui  tendent  à  faciliter  l'usage  du  registre  par  la 
répartition  des  actes  en  séries  et  qui  vont  en  se  développant  et  en 
se  perfectionnant  graduellement.  Ces  essais  demandent  un  temps 
assez  long,  et  ce  n'est  que  sous  la  XIl^  indiction,  c'est-à-dire  seu- 
lement dans  la  quatrième  année  du  règne  de  Charles  I",  que  les 
principes  finissent  par  être  arrêtés  d'une  manière  à  peu  près  fixe. 

Il  en  résulte  que  les  règles  exposées  dans  nos  premiers  chapi- 
tres n'existaient  pas  encore  au  moment  de  la  conquête.  Elles 
sont,  par  conséquent,  l'oeuvre  des  employés  de  la  Chancellerie  de 
Charles  P""  d'Anjou,  et  spécialement,  parmi  ces  employés,  du 
chancelier  Geoffroy  de  Beaumont. 

D'ailleurs,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  que 
l'adoption  définitive  de  ces  règles  remonte  justement  à  l'époque 
où  le  fondateur  de  la  nouvelle  dynastie  se  trouve  débarrassé  de 
la  rivalité  de  Conradin ,  et  désormais  en  possession  assurée  des 
provinces  méridionales  de  l'Italie  (1).  L'étroit  rapport  qui  existe 
entre  le  classement  des  registres  et  les  principes  d'administration 
appliqués  par  Charles  h'  dans  ses  nouveaux  Etats  nous  porte  à 
croire  que  c'est  également  à  la  même  époque  que  celte  organisa- 
tion administrative  a  dû  atteindre  ce  haut  degré  de  netteté  et  de 
précision  qui  la  caractérise  dès  lors  jusque  dans  ses  plus  petits 
détails. 

(l)  Voir  plu3  haut,  p,  34. 


CHAPITRE  X. 


ÉTAT    MATÉRIEL    DES    REGISTRES    PRIMITIFS. 

I.  —  Matière  subjective.  —  Format. 

Pendant,  le  règne  de  Charles  I"  ,  les  registres  proprement  dits  , 
de  même  que  les  comptes  des  trésoriers  du  (>iiàteau  de  l'OEuf  et 
des  greffiers  de  l'Hôtel,  sont  tous  sur  parchemin  (1).  Les  feuilles 
de  parchemin  sont  pliées  en  deux  et  réunies  par  cahiers  compo- 
sés chacun ,  en  principe,  de  quatre  feuilles,  soit  huit  feuillets  ou 
seize  pages. 

Nous  disons  :  en  principe ,  car  ce  nombre  de  feuillets  se 
trouve  maintes  fois  réduit  par  la  force  même  des  choses.  En 
effet,  on  emploie  toujours  des  cahiers  distincts  pour  chaque 
série  d'actes,  par  exemple  pour  les  lettres  adressées  à  tel  justicier, 
à  tel  secretus,  ou  pour  les  Extravagantes  extra  regnum  se  rappor- 
tant à  telle  région.  11  n'y  a  que  les  mentions  de  faveurs  person- 
nelles formant  notre  sixième  grande  classe  (2)  qui  puissent  être 
réunies  sur  les  feuillets  d'un  même  cahier.  Quand  une  de  ces  sé- 
ries ne  renferme  qu'un  petit  nombre  de  pièces ,  il  suffit  de  lui 
consacrer  un  cahier  n'ayant  que  six  ,  quatre  ou  même  seulement 
deux  feuillets.  D'autre  part ,  il  arrive  aussi,  à  la  fin  des  séries, 
que  les  actes  à  transcrire  manquent  pour  remplir  entièrement  le 
dernier  cahier.  Dans  ce  cas,  les  employés  de  la  Chancellerie  s'ar- 


(1)  Dans  les  feuillets  provenant  da  plus  ancien  registre  de  Charles  I",  le 
parchemin  est  excessivement  fin.  Plus  tard  ,  il  varie  d'épaisseur,  de  grain  .  de 
poli  et  de  blancheur,  sans  qu'il  faille  accorder  aucune  attention  à  ces  diffé- 
rences, des  <|ualilés  très  inégales  se  trouvant  réunies  côte  à  côte  dans  les 
mémos  registres  primitifs.  On  peut  noter  toutefois  que,  dans  les  comptes  des 
trésoriers,  le  parchemin  est  un  peu  i)lus  beau  et  surtout  plus  égal  d'aspect  que 
dans  la  généralité  des  registres  proprement  dits. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  71. 
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rangent  pour  faire  tomber  les  dernières  lignes  des  pièces  au  bas 
du  verso  d'un  feuillet,  et  l'on  supprime  ensuite  tous  les  feuillets 
qui  seraient  restés  blancs  (1).  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des  excep- 
tions accidentelles.  Dans  les  séries  qui  occupent  sans  arrêt  une 
certaine  étendue,  telles  que  les  Extravagantes  infra  regnum,  on 
observe  très  exactement ,  en  général ,  le  groupement  des  feuillets 
par  cahiers  de  huit. 

Le  format  des  feuillets  varie  et  augmente  progressivement  à 
mesure  que  le  registre  est  plus  récent,  depuis  l'avènement  de 
Charles  l"  jusqu'à  la  IV  indiction  (1275-1276). 

Dans  les  premiers  registres  ,  antérieurs  au  commencement  de 
la  XII*  indiction  (septembre  1268) ,  les  feuillets  n'ont  encore  que 
320  à  340  millimètres  de  haut  sur  220  à  250  millimètres  de| 
large  (2).  Les  dimensions  sont  portées  à  340  millimètres  sur 
270  millimètres  dans  le  registre  de  Geoffroy  de  Beaumont  ouvert 
pendant  le  premier  tiers  de  la  XIP  indiction;  puis  à  350  milli- 
mètres sur  270  millimètres  dans  les  registres  de  l'indiction  sui- 
vante. La  hauteur  atteint  ensuite  360  millimètres  dans  la  plupart 
des  registres  des  XIV»  et  XV  indictions.  Ceux  de  la  P®  indiction 
au  contraire  n'ont  guère,  en  général ,  que  330  à  340  millimètres 
de  haut  sur  250  millimètres  de  large.  Mais  avec  la  JP  indiction 
on  retrouve  la  même  moyenne  que  pour  la  XV«.  Enfin ,  à  partir 
de  la  IIP'  indiction  jusqu'à  la  fin  du  règne  ,  ou  adopte  générale- 
ment comme  dimensions  380  à  390  millimètres  de  haut  sur  280  à 
290  millimètres  de  large.  Toutefois  ces  dimensions  sont  encore 
momentanément  dépassées  dans  la  plupart  des  registres  des  IV»  , 
V*  et  VP  indictions,  qui  atteignent  jusqu'à  400  millimètres  sur 
300.  Les  comptes  des  trésoriers  ont  exactement  le  même  format 


(1)  On  remarque  une  préoccupation  constante  de  ne  pas  laisser  d'intervalle 
vide  dans  les  volumes,  afin  d'empêcher  toute  fraude  tendant  à  introduire  après 
coup  la  copie  d'un  acte  plus  ou  moins  faux.  Non  seulement  on  supprime  les 
pages  blanches,  mais  encore  les  scribes  chargés  de  confectionner  les  registres 
cherchent  toujours  autant  que  possible,  en  écartant  ou  en  resserrant  l'écriture 
et  les  lignes,  à  remplir  entièrement  les  pages  et  à  terminer  chaque  série  au 
bas  d'un  verso  de  feuillet.  Mais ,  bien  entendu,  il  y  a  des  cas  où  les  circons- 
tances se  sont  trouvées  trop  défavorables  pour  que  ces  efforts  aient  pu  com- 
plètement aboutir. 

Chose  curieuse,  l'événement  a  donné  raison  ,  au  bout  de  quatre  cents  ans, 
aux  appréhensions  des  employés  de  la  ChanceUerie.  Il  paraît  en  effet  certain 
qu'au  dix-septième  siècle  d'habiles  faussaires  ont  cherché  à  tirer  parti  des 
espaces  demeurés  inoccupés  dans  les  R,egistres  angevins.  Voir  Del  Giudice  , 
Del  grande  Archivio  di  Napoli ,  pp.  IG-19,  en  note. 

(2)  Registres  iirimitifs  n°'  1  à  V. 
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que  les  registres  qui  leur  sont  contemporains,  soit  380  à  390  mil- 
limètres sur  280  ou  290  millimètres.  Les  comptes  eu  français  des 
greffiers  de  l'Hôtel  ont  cinq  ou  six  millimètres  de  plus  en  hauteur. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  déjà  dit  que  ,  dans  ceux  des  regis- 
tres de  la  Chambre  qui  ont  une  physionomie  spéciale,  les  marges 
sont  en  général  sensiblement  plus  larges  que  dans  les  registres 
de  la  Chancellerie  (1).  Pour  arriver  à  ce  résultat,  tantôt  on  dimi- 
nue la  longueur  des  lignes  eu  transcrivant  les  pièces  ,  tantôt  on 
emploie  des  feuillets  de  format  plus  carré,  où  la  largeur  tend  à  se 
rapprocher  de  la  hauteur  (2). 

Bien  entendu,  dans  cette  échelle  de  proportion,  nous  nous  pla- 
çons à  un  point  de  vue  tout  à  fait  général,  en  prenant  l'ensemble 
des  faits.  Si  l'on  veut  descendre  dans  les  détails,  en  parcourant 
notre  Restitution  des  registres  primitifs ,  on  trouvera  de  nombreu- 
ses exceptions.  A  toute  époque,  mais  principalement  pour  la  pre- 
mière moitié  du  règne  jusqu'à  la  Vl»  indiction  (1277-1278),  il  y  a 
des  registres  ou  des  cahiers  dont  les  dimensions  sont  inférieu- 
res,  ou  plus  rarement  supérieures,  de  quelques  dix,  quinze  ou 
vingt  millimètres  à  la  moyenne  alors  en  usage  (3).  D'ailleurs  ces 
diminutions  de  format  sont  quelquefois  simplement  apparentes. 
En  effet,  lorsqu'on  a  relié  ,  au  seizième  siècle,  les  débris  des  an- 
ciens registres  pour  former  les  volumes  de  la  collection  actuelle , 
une  partie  des  fragments ,  fort  heureusement  la  plus  considéra- 
ble, n'a  été  qu'à  peine  touchée  par  le  couteau  du  relieur  ou  même 
est  restée  tout  à  fait  intacte;  d'autres  fragments,  au  contraire,  se 
sont  trouvés  atteints  dans  la  régularisation  de  la  tranche  supé- 
rieure et  quelquefois  rognés  jusqu'au  texte.  Par  conséquent ,  des 
portions  provenant  d'un  même  registre  primitif  et  jadis  sembla- 
bles comme  format  peuvent  aujourd'hui  avoir  des  hauteurs  iné- 
gales, selon  qu'ils  ont  été  reliés  avec  plus  ou  moins  de  soin,  dans 
tel  ou  tel  des  volumes  actuels  (4). 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  94. 

(2)  Dans  le  registre  de  la  Chambre  qui  occupe  le  n»  XXVI  de  notre  Restitu- 
tion des  registres  primitifs ,  la  largeur  des  feuillets  est  de  3Q(T  à  310  millimètres , 
tandis  que  la  hauteur  ne  dopasse  pas  350  à  3G0  millimètres. 

(3)  Ainsi,  parmi  les  registres  de  la  XV'  indiction,  ceux  qui  contiennent  les 
actes  du  prince  Charles  ne  portent  q\ie  320  à  330  millimètres  de  haut  sur  230 
à  240  millimètres  de  large  [Registres  primitifs  u°'  XLVH,  XLVIII  et  XLIX). 
D'autre  part,  au  milieu  des  registres  de  la  l'"  indiction,  dont  la  moyenne  en 
hauteur  est  seulement  de  330  à  340  millimètres,  on  trouve  un  registre  de  la 
Chambre  dont  les  feuillets  atteignent  déjà  380  millimètres  de  haut  (Registre  pri- 

\miUf  lï"  LX),  etc.,  etc. 

(4)  Voir,  dans  la  Restitution  des  registres  primitifs,  les  n°"  XIX,  LUI,  etc. 
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Il  laut  évidemment  se  préoccuper  de  ces  accidents  de  reliure  , 
quand  on  veut  tirer  parti  des  mesures  prises  sur  les  originaux. 
Cependant,  tout  en  tenant  compte  de  cette  cause  de  trouble ,  et 
si  insignifiantes  que  puissent  paraître  au  premier  abord  des 
différences  de  quelques  millimètres,  les  dimensions  des  feuillets 
n'en  constituent  pas  moins  ,  pour  la  restitution  des  registres  pri- 
mitifs un  élément  de  critique  des  plus  importants  et  qui  nous  a 
rendu  bien  des  services  au  cours  de  ce  long  et  délicat  travail  de 

recomposition.  ^         ,    o,     i     ler 

Les  proportions  en  usage  pendant  la  fin  du  règne  de  Charles  1  , 
à  partir  de  la  I1I«  indiction  ,  continuèrent  à  être  généralement 
employées  pendant  tout  le  reste  de  la  période  angevine.  Mais  OQ 
rencontre  encore  de  nombreuses  exceptions.  Quelques  registres 
dépassent  la  moyenne  de  30,  40  et  50  millimètres.  L'un  d  eux 
un  registre  de  comptes  du  temps  de  Robert  (1) ,  atteint  même  la 
dimension  maximum,  tout  à  fait  exceptionnelle,  de  480  millimè- 
tres de  haut  sur  350  millimètres  de  large  (2). 

Sous  Charles  I-,  les  expéditions  des  actes  émanés  du  pouvoir 
souverain  sont  toutes  sur  parchemin ,  comme  les  registres  (3). 
Mais,  dès  cette  époque,  le  papier  est  d'un  grand  usage  pour  les 
actes  administratifs  qui  ne  sortent  pas  de  la  chancellerie  royale, 
par  exemple  pour  les  antapoques  et  les  apodixes  remises  aux  tré- 
soriers du  Château  de  l'OEuf,  pour  les  enquêtes  faites  par  les  jus 
liciers,  pour  les  comptes  dressés  par  les  fonctionnaires  provin 
ciaux  etc  (4).  La  matière  employée  est  un  papier  de  chiffe,  très 
beau  èl  très  fort,  avec  un  filigrane  dans  la  pâte,  souvent  une  croix 
ou  une  majuscule  gothique. 

L'emploi  du  papier  devient  encore  plus  fréquent  à  la  fin  du 
treizième  siècle,  et  surtout  au  quatorzième  U  s'étend  alors  a  la 
chancellerie  royale.  Dès  le  règne  de  Charles  II,  mais  plus  fré- 
quemment sous  Robert,  sous  Jeanne  I-  et  sous  les  souverains  de 
la  branche  de  Durazzo  (Charles  III,  Ladislas  et  Jeanne  II),  on 
trouve  à  côté  des  registres  sur  parchemin  ,  une  seconde  série  de 
registres  sur  papier,  qui  paraissent  établis  conformément  au  même 

%  'i;^Z::^..^o,.e  et  de  la  .é.e  épo.ue  (Re,..e  anç.in  .84)  est 
nrpsnae  aussi  -^rand  ;  il  a  470  millimètres  sur  Uo.  .  ^      ^ 

'''^CoZl  rTous  a;ons  d.jà  eu  occasion  de  le  signaler,  un  -ta.n  nomb^ 
CCS  actes  de  Charles  I"  existent  en  originaux  aux  archives  de  Naples,  dans  le 

'7';  'iXl  Vapen,ice  à  cette  étude,  ce  aui  a  trait  aux  Fascicoli  et  aux  Arcke 
in  carta  bambagina. 


■  ) 
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modèle  (1).  Un  fait  analogue  se  présente,  du  reste,  à  la  même 
époque,  dans  les  arcliives  pontificales,  pour  les  registres  de  plu- 
sieurs des  papes  et  antipapes  d'Avignon. 

En  principe,  tous  ces  fragments  qui  ne  sont  pas  sur  parchemin 
se  trouvent  aujourd'hui  conservés,  aux  archives  de  Naples,  dans 
les  deux  collections  des  Fascicoli  et  des  Arche  in  caria  bambagina, 
sur  lesquelles  nous  reviendrons,  à  la  fin  de  cette  étude,  dans  Vap- 
pendice.  Cependant,  deux  registres  sur  papier  ont  reçu  la  même 
reliure  que  les  Registres  angevins.  Les  anciens  archivistes,  tou- 
tefois, ne  les  considéraient  pas,  à  juste  titre,  comme  faisant  réel- 
lement partie  de  la  série  ;  ces  deux  volumes  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  dans  les  calculs  de  Borrelli  et  de  Papou.  Mais  ils  ont 
été  compris,  au  contraire,  dans  la  classification  du  prince  de  Bel- 
monte,  et  englobés  dans  la  numérotation  actuelle  des  Registres 
angevins.  Le  premier  {Registre  angevin  368  :  Ladislaus,  1404),  con- 
tient des  enregistrements  de  privilégia,  présentés  devant  la  Cham- 
bre (2).  Le  second  (Registre  angevin  378  :  Johan  II,  1418,  Ce- 
DULAR.)  est  un  tableau  classé  par  province,  de  la  quote-part 
d'impôts  due  par  chaque  localité  du  royaume  (3).  Ces  deux  vo- 
lumes se  distinguent  par  leurs  dimensions  réduites.  Leurs  feuil- 
lets n'ont  que  300  millimètres  de  haut  sur  220  de  large. 

IL  —  Ecriture.  —  Ornementation. 

Dans  les  fragments  provenant  des  deux  plus  anciens  registres 
de  Charles  I",  dans  le  registre  de  la  première  année  du  règne 
[Registre  primitif  no  I)  et  dans  le  registre  de  chancellerie  de 
Geoffroy  de  Beaumont,  ouvert  le  24  octobre  de  la  X*"  indictiou, 
1266  {Registre  primitif  n»  II),  l'écriture  est  tout  à  fait  française. 


(1)  Archives  de  Naples,  Fascicoli,  vol.  2,  4-5-6,  7,  It,  12,  etc. 

(2)  Les  actes  transcrits  sont  précédés  d'une  mention  ainsi  conçue  :  «  Die... 
presentalum  est  in  nostra  Caméra  quoddam  privilegium  per  N...,  cujus  ténor 
de  verbo  ad  verbum  annotatus  et  conscriptus  est  in  présent!  quaternono,  ut 
subscnbitur,  pro  certitudine  et  cautela  curie  et  dicti  N...  »  Les  dates  des 
transcriptions  vont  de  1404  à  1408. 

(3)  Ce  volume  rentre  dans  une  catégorie  analogue  à  celle  du  Liber  Donationom. 
Il  se  compose  d'un  texte  principal,  se  bornant  presque  partout  à  quatre  lignes 
soigneusement  écrites  et  largement  espacées,  dont  chacune  contient  un  nom 
de  lieu  et  une  indication  de  sommes  à  prélever.  Dans  l'intervalle,  on  a  ajouté 
postérieurement  dos  notes  d'écriture  courante  relatives  h  la  perception  de  ces 
revenus.  Ce  volume  sur  papier  parait  inachevé.  Il  en  existe  un  autre  semblable, 
mais  sur  parchemin,  remontant  à  1415,  et  qui  fait  également  partie  de  la  collec- 
tion des  Registres  angevins  {Reg.  any.  373  :  Cedula  di  Gioan  II,  1415). 
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C'est  une  petite  cursive  excessivement  fine  et  aiguë,  aux  carac- 
tères droits  ou  même  un  peu  penchés  vers  la  gauche,  avec  des 
angles  très  accentués,  ressemblant  de  tout  point  aux  écritures  usi- 
tées en  France  vers  la  fin  du  règne  de  saint  Louis  (1). 

De  très  bonne  heure,  dans  un  fragment  contenant  des  actes  du 
5  novembre  1266  et  qui  nous  semble  provenir  d'un  registre  de 
la  Chambre  pour  la  X«  indiction  (Registre  primitif  n<>  IV),  on  voit 
apparaître  la  cursive  italienne  beaucoup  plus  ronde  et  moins  fine, 
quoique  toujours  très  menue.  Les  deux  écritures  restent  d'abord 
simultanément  en  usage.  Elles  sont  encore  employées  l'une  à  côté 
de  l'autre  dans  le  registre  de  Jean  d'Acy  (Registre  primilif  n°  V), 
qui  va  du  7  février  au  14  octobre  1268,  XP  et  XIP  indictions.  On 
relève  même,  dans  ce  registre,  l'exemple  assez  curieux  d'un  acte 
du  9  août  1268,  qui  a  été  transcrit  par  un  scribe  italien,  à  l'excep- 
tion de  deux  lignes  environ  placées  au  milieu  de  la  pièce,  qui  sont 
dues,  au  contraire,  à  un  écrivain  français  (2). 

Survient  la  rentrée  de  Geoffroy  de  Beaumont  à  la  tête  de  la 
Chancellerie,  dans  les  premiers  mois  de  la  XIP  indiction,  et 
l'adoption  définitive  des  règles  relatives  à  la  formation  des  regis- 
tres. A  partir  de  ce  moment,  l'écriture  italienne  reste  seule  en 
vigueur.  L'écriture  française  disparaît  presque  complètement  pen- 
dant quelques  années.  En  dehors  du  Liber  Donationum  (3),  on  ne 
la  voit  plus  employée  que  d'une  manière  tout  à  fait  exception- 
nelle dans  deux  volumes  :  d'une  part,  dans  le  registre  d'Extrava- 
gantes extra  regnum.  désigné  par  les  listes  de  1284  sous  le  nom  de 
Registrum  Francie  et  Provincie  (4),  pour  quelques  actes  destinés 
à  être  expédiés  en  France  (5);  et,  d'autre  part,  dans  quelques  por- 


(1)  Cette  écriture,  quoique  notablement  plus  fine,  présente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celle  des  comptes  de  l'Hôtel.  La  ressemblance  est  même  assez  frap- 
pante pour  qu'on  soit  tenté  d'attribuer  aux  mêmes  écrivains  les  deux  catégories 
de  registres. 

(2)  Registre  angevin  2,  f»  \2^. 

(3)  Le  Liber  Donationum  est ,  on  le  sait ,  entièrement  'dû  à  des  mains  fran- 
çaises, aussi  bien  pour  le  texte  principal,  écrit  en  1273,  que  pour  les  additions 
postérieures. 

(4)  Registre  primitif  n°  LXX.  Ce  registre  commence  au  22  mai  1274. 

(5)  En  examinant  les  actes  transcrits  dans  ce  registre  par  des  scribes  fran- 
çais, on  reconnaît  plusieurs  mains.  Tantôt  c'est  une  écriture  carrée  analogue  à 
celle  des  comptes  des  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  ;  tantôt  une  écriture  plus 
aiguë  rappelant  à  la  fois  celle  des  plus  anciens  registres  de  Charles  I"  et  celle 
des  comptes  des  greffiers  de  l'Hôtel.  Cette  dernière  écriture  se  retrouve  notam- 
ment dans  la  transcription  de  l'acte  en  français,  du  5  février  1277,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  plus  haut,  pp.  65-66. 
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lions  d'un  registre  de  \^  Chambre ,  s  appliquant  à  la  û"  J^e  ^^ 
Vie  indiclion  depuis  la  seconde  moitié  du  mois  de  janvier  12/8  (IJ. 
Déjà  ce  dernier  registre  est  postérieur  à  l'ordonnance  du  27  oc 
lobre  1277,  réorganisant  le  Trésor.  Cette  ordonnance  du  27  octo- 
bre 1277,  en  prescrivant  l'emploi  de  la  langue  française  pour  la  ré- 
daction de  toute  une  classe  de  documents,  eut  naturellement  pour 
résultatde  rendre  nécessaire  une  intervention  beaucoup  plus  large 
des  écrivains  français  de  naissance.  Les  volumes  de  type  nouveau 
où  l'on  enregistra  les  mandements  aux  trésoriers  et  les  apodixes 
en  langue  française  furent  l'œuvre  des  compatriotes  de  Char  es 
d'Anjou  (2)  ;  de  même  les  exemplaires  en  français  des  comptes 
des  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  et  des  comptes  des  greffiers 
de  l'Hôtel,  les  premiers  d'une  belle  écriture  droite,  plus  carrée 
plus  posée,  rappelant  celle  des  chartes  françaises  de  la  même 
époque  (3)  ;  les  seconds  d'une  écriture  ayant  un  caractère  plus 
personnel!  moins  régulière,  plus  aiguë  et  un  peu  penchée  vers  la 

Mais"  la  part  réservée  aux  scribes  venus  d'outre-monts  resta 
strictement  limitée  à  ces  volumes  de  mandements  et  à  ces  cahiers 
de  comptes  rédigés  d'un  bout  à  l'autre  en  français.  Les  registres 
proprement  dits,  aussi  bien  ceux  qui  étaient  destinés  a  la  Chan- 
cellerie que  ceux  qui  devaient  servir  de  registres  de  la  Chambre, 
continuèrent  à  être  exclusivement  écrits  par  des  Italiens.        _ 

Il  eu  fut  de  même  pour  l'exemplaire  des  comptes  traduit  en 
latin  Postérieurement  à  ce  registre  de  la  Chambre  pour  la  fin 
de  la  VP  indiclion,  lequel  constitue  une  exception  déjà  mention- 
née, les  Registres  angevins  ne  renferment  pas  un  acte  en  langue 
latine  qui  ait  été  tracé  de  la  main  d'un  scribe  français.  Bien  plus, 
on  trouve  quelquefois  des  actes  qui  ont  été  rédigés  en  langue 
française  parce  qu'ils  se  rattachaient  à  un  mandement  aux  tréso- 
riers du  Château  de  l'QEuf ,  mais  qui  ont  dû,  suivant  les  règles 

(1)  Dans  ce  registre,  l'écriture  française  rappelle  beaucoup  celle  des  comptes 

^'(i^Re^sttres  primitifs  n"  CIIl  et  CXIII.On  reconnaît  |f,lusieurs  mains  dans  ces 
relistres-  un  des  feuillets  (f»  xnii  du  Registre  primitif  n"  CIII)  est  dune  ecr.- 
ture  toute  particulière,  plus  grosse  et  plus  irrégulière.  D'après  une  comparaison 
avec  la  signature  d'une  apodixe  originale  (déjà  citée,  p.  98,  n.  4),  cette  écriture 
paraît  être  celle  de  Pierre  Bodin  ou  Boudin,  d'Angers,  qui  était  un  des  tréso- 
riers du  ChAteau  de  l'QEuf  au  moment  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  du 

27  octobre  1277.  ^.         ^  ,„.  h«= 

(3)    Le   scribe    français  auquel    nous    devons   ces  cahiers   de  comptes  des 
trésoriers  s'appelait  Guillaume  de  Pontoise.  -  Reg.  ang.  34,  f  92. 


1^8  ÉTUDE   SUR   LKS   REGISTRES   ANGEVINS. 

générales,  prendre  place  dans  les  registres  de  la  Chancellerie, 
parmi  lea  Extravagantes  infra  regnum  (\).  Eh  bien  I  malgré  l'idiome 
employé  pour  lenr  rédaction ,  c'est  toujours  par  des  Italietis  que 
ces  actes  ont  été  copiés  sur  les  registres  de  la  Chancellerie  (2). 

Cette  écriture  cursive  italienne,  d'un  usage  presque  exclusif' 
dans  les  registres,  est  d'abord  assez  menue,  mais  elle  ne  tarde 
pas  à  atteindre  une  grosseur  moyenne.  Quel  que  soit  le  scribe, 
elle  est  sensiblement  moins  nette  que  l'écriture  française  et  rem- 
plie d'abréviations  qui  en  rendent,  au  premier  abord,  la  lecture 
assez  pénible. 

L'ornementation  est  à  peu  près  complètement  absente  des  Re- 
gistres angevins.  Dans  le  premier  registre  consacré  aux  justiciers 
et  aux  secreli  par  Geoffroy  de  Beaumont  après  sa  rentrée  comme 
chancelier  du  royaume,  au  commencement  de  la  XII»  indiction 
(Registre  primitif  n"  VI),  on  voit  quelques  figures  d'animaux  très 
grossièrement  dessinées  et  soutenant  des  tirets  qui  séparent  les 
différentes  catégories  d'actes.  Mais  cet  essai  est  resté  unique. 

Quelquefois,  le  nom  du  roi  ou  les  premiers  mots  de  l'acte  sont 
transcrits  avec  plus  de  soin  que  le  reste  de  la  pièce.  Il  y  a  en 
tête  une  initiale,  un  K,  de  12  à  15  millimètres  de  haut.  Toutefois, 
celte  initiale  est  elle-même  d'une  extrême  simplicité.  Dans  toute 
la  série  des  Registres  angevins,  on  ne  constate  aucun  emploi  de 
rubriques,  d'encres  colorées  (3),  ni,  à  plus  forte  raison,  de  pein- 
tures ou  de  miniatures.  A  cet  égard,  les  volumes  des  archives  de 
Naples  ne  peuvent  aucunement  se  comparer  aux  beaux  regis- 
tres des  papes  du  treizième  siècle, 

A  dire  vrai,  pour  le  règne  de  Charles  P^  l'ensemble  des  regis- 
tres, sauf  quelques  exceptions  (4),  et  en  laissant,  bien  entendu, 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  plus  haut,  p.  101. 

(2)  Registre  angevin  31,  f<»  11G,  122^  124,  125  et  126. 

Le  même  fait  se  présente  pour  un  mandement  en  français  aux- trésoriers  du 
Château  de  l'CEuf,  du  10  juillet  1281,  qui  a  été  transcrit,  par  exception,  dans 
un  registre  d'Extravagantes  infra  regnum.  —  Registre  angevin  38,  f»  81  ;  Registre  vri- 
mitif  n-  CXXVII. 

(3)  Tout  au  plus  pouvons-nous  mentionner  un  trait  rouge  avivant  les  grandes 
majuscules  dans  le  Registre  angevin  373,  Cedula  di  Gioan  II,  1415.  Mais  ce  vo- 
lume (voir  plus  haut,  p.  165,  note  3)  n'est  pas  un  re-istre  proprement  dit. 

(4)  Nous  pouvons  citer,  comme  ayant  été  écrits  avec  plus  de  soin  que  les 
autres,  deux  registres  de  la  XIII'  indiction,  comprenant  chacun  l'ensemble  des 
actes  pour  des  périodes  ne  dépassant  pas  trois  mois  (Registres  vrimitifs  n"»  XVII 
et  XVIII). 
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de  côté  le  Liber  Donationum  et  les  comptes  des  trésoriers  (1), 
offre  plutôt  un  aspect  négligé,  il  n'y  a  aucune  recherche  de  luxe 
ni  d'élégance.  On  se  contente  d'entasser  les  actes  les  uns  à  la 
suite  des  autres,  en  laissant  très  peu  de  blanc  entre  eux,  et  l'écri- 
ture est  sensiblement  moins  soignée  dans  les  transcriptions  que 
dans  les  expéditions.  Ces  conditions  matérielles  s'améliorent  un 
peu  vers  la  fin  du  règne,  et  l'infériorité  des  registres  commence 
à  s'atténuer.  Cette  tendance  s'accentue  après  la  mort  de  Charles  P"", 
surtout  à  l'époque  du  roi  Robert.  On  trouve,  pour  le  quatorzième 
siècle,  des  registres  qui,  tout  en  restant  toujours  fort  simples  au 
point  de  vue  de  l'ornementation,  finissent  par  présenter  un  cer- 
tain degré  de  soin  et  même  d'élégance. 

III.  —  Numérotation  des   feuillets.  —  Signatures  des  cahiers.  — 
Réclames.  —  Titres  courants. 

A  une  époque  déjà  ancienne  qui  paraît  être  voisine,  sinon 
même  contemporaine,  de  la  formation,  au  seizième  siècle,  des  Re- 
gistres angevins  actuels  ,  les  feuillets  de  chaque  volume  ont  reçu 
une  numérotation  générale  en  chiffres  arabes  (2)  placés  dans  l'an- 
gle supérieur  droit  du  recto.  Cette  numérotation  se  suit  normale- 
ment d'un  bout  à  l'auti-e  du  volume,  sans  tenir  aucun  compte  des 
interversions  et  des  lacunes  antérieures  à  la  création  de  la  collec- 
tion factice  que  nous  possédons  aujourd'hui  (3).  C'est  à  cette  nu- 
mérotation moderne  que  se  réfèrent ,  sauf  erreur  ,  les  auteurs  et 
les  historiens,  lorsqu'ils  citent  une  pièce  extraite  des  Registres 
angevins.  Il  est  à  noter  que  ce  numérotage  a  été  fait  parfois  avec 
assez  de  négligence.  Certains  chiffres  ont  été  répétés  et  d'autres , 
au  contraire,  ont  été  omis. 

A  côté  du  chiffre  arabe,  toujours  dans  l'angle  supérieur  droit 
du  recto,  on  trouve  souvent  un  ou  moins  fréquemment  deux  chif- 


(1)  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  supériorité  de  ces  comptes  sur  les  registres 
proprement  dits.  Quant  au  LmiiR  Donationum,  on  sait  qu'il  se  distiugue  par 
des  particularités  tout  à  fait  spéciales. 

(2)  Cependant,  dans  certains  Registres  angevins,  au  lieu  de  donner  aux  feuil- 
lets cette  nouvelle  numérotation  en  chilîies  arabes,  on  s'est  borné  à  se  servir, 
pour  tout  ou  partie  du  volume,  des  numérotations  primitives  en  chilïres  ro- 
mains. Voir  VAnalyse  des  Reyistres  angevins  33,  41  et  48. 

(3)  11  faut  excepter  le  Linmt  Donationdm  [Reg.  ang.  7),  oii  l'on  a  cherché  à 
mettre  la  numérotation  par  chiffres  arabes  en  harmonie  non  pas  avec  l'ordre  ac- 
tuel, mais  avec  l'ordre  primitif  réel  des  feuillets.  D'ailleurs,  cette  numérotation 
paraît  de  date  plus  récente  dans  ce  volume  que  dans  le  reste  de  la  collection. 


170  ÉTUDE   SUR   LES   REGISTRES   ANGEVINS. 

fres  romains  (1).  De  ces  deux  séries  de  chiôres  romains  ,  l'une 
représente  Yancienne  numérolalion  des  feuillets^  l'autre,  qui  n'ap- 
paraît que  par  intervalle  ,  les  signatures  des  cahiers.  Il  est  à  re- 
marquer que,  la  plupart  du  temps,  les  signatures  se  trouvent  pla- 
cées, par  rapport  à  la  numérotation  des  feuillets,  un  peu  plus  haut 
et  plus  près  du  bord  de  la  feuille  de  parchemin. 

Cette  numérotation  des  feuillets  en  chiffres  romains  se  rapporte 
à  l'état  primitif  des  registres,  tels  qu'ils  étaient  sous  le  règne  de 
Charles  I".  Cependant,  en  se  livrant  à  un  examen  très  minutieux, 
on  relève  encore  quelques  cas,  du  reste  assez  rares  ,  où  elle  ne 
correspond  pas  tout  à  fait  à  l'ordre  réel.  Mais  ces  exceptions  doi- 
vent être  considérées  comme  étant  le  résultat  d'erreurs  commises 
par  les  employés  de  la  Chancellerie  dans  la  formation  des  regis- 
tres. 

Cette  opération  demandait  en  effet  une  grande  attention.  Les 
actes  étant  transcrits  au  fur  et  à  mesure  de  leur  expédition,  il  fal- 
lait commencer  simultanément  un  certain  nombre  de  cahiers 
correspondant  aux  divisions  adoptées.  Rien  que  pour  les  actes 
adressés  aux  justiciers,  ces  cahiers  étaient  au  moins  au  nombre 
de  dix  ou  onze.  Ce  n'était  qu'à  la  fin  de  la  période  embrassée  par 
le  registre  qu'on  pouvait  songer  à  ranger  les  cahiers  et  à  les  réu- 
nir en  volume.  Les  listes  du  21  novembre  1284  nous  décrivent  un 
de  ces  registres  en  formation  dont  les  éléments  ne  sont  pas  encore 
reliés,  mais  simplement  attachés  ensemble  par  une  cordelette  (2). 

On  conçoit  que  des  erreurs  se  soient  glissées  de  temps  en  temps 
dans  ce  travail  de  groupement.  Parfois  on  a  oublié  de  joindre  au 
reste  un  des  cahiers  préparés  ;  parfois  on  a  interverti  la  suite  ha- 
bituelle des  séries  (3).  On  a  même  été  jusqu'à  insérer  dans  un 
volume  un  cahier  qui  aurait  du  être  placé  dans  un  autre  (4).  Or, 
la  numérotation  des  feuillets  n'était  possible  qu'une  fois  le  regis- 
tre achevé,  et,  bien  entendu ,  on  appliquait  alors  les  chiffres  pro- 

(1)  On  relève  aussi,  mais  beaucoup  plus  rarement,  des  chiflFres  romains  en 
caractères  plus  ronds  et  plus  cursifs  et  qui  ne  paraissent  remonter  qu'à  la  fin 
du  quinzième  ou  au  commencement  du  seizième  siècle.  Ces  chiffres  romains , 
placés  au  haut  de  la  marge,  un  peu  vers  la  gauche,  doivent  certainement  se 
rapporter  à  un  classement  ou  à  un  numérotage  des  ancieus  registres,  antérieu- 
rement à  la  formation  des  Registres  angevins.  Ils  n'offrent  plus  aujourd'hui  au- 
cune espèce  d'intérêt  appréciable. 

(2j  Voir,  dans  le  second  volume,  le  texte  des  listes  de  1284,  art.  LXXXIII. 
Cf.  Restitution  n°  CXLIX. 

(3)  Voir  les  Restitutions  des  Registres  primitifs  n°'  VI,  XVIII,  LXXIII  et 
LXXIV,  et  surtout  CXLVIII. 

(4)  Registres  primitifs  n"  CXLVIII  et  CL. 
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gressifs  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  se  trouvaient  reliés  les 
feuillets  ,  sans  se  préoccuper  de  vérifler  si  cet  ordre  était  tout  à 
fait  exact.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  dans  la  numérotation  des  feuil- 
lets, mais  dans  le  groupement  préalable  des  séries  ou  des  cahiers, 
que  les  fautes  ont  été  commises.  Si,  plus  tard,  on  s'apercevait 
d'une  transposition  et  si  l'on  cherchait  à  la  faire  disparaître ,  on 
était  obligé  de  corriger  la  numérotation  en  grattant  ou  en  sur- 
chargeant les  chiffres  (1). 

Il  y  aurait  bien  eu  un  moyen  de  rendre  les  erreurs  impossi- 
bles :  c'eût  été  de  numéroter  les  feuillets  à  l'avance.  Les  employés 
de  la  Chancellerie  de  Charles  I"  d'Anjou  y  ont  en  effet  songé 
au  moins  une  fois,  pour  un  registre  contenant  les  actes  adressés 
aux  justiciers  pendant  les  derniers  mois  de  la  VIII*  indiction 
(8  avril-31  août  1280).  Mais  alors  se  présenta  une  nouvelle  diffi- 
culté. Combien  fallait-il  réserver  de  feuillets  pour  chacune  des 
onze  séries  (une  par  justicier)  qu'on  allait  ouvrir  en  même  temps 
et  dont  la  réunion  ne  pourrait  s'accomplir  qu'après  la  fin  de  l'in- 
diction  ?  C'est  sans  doute  en  s'appuyant  sur  des  exemples  emprun- 
tés aux  registres  des  années  précédentes  que  l'on  établit  une  éva- 
luation approximative.  Mais  pour  parer-  à  toute  éventualité  et  pour 
éviter  de  se  trouver  pris  de  court,  on  dut  compter  très  largement 
et  préparer  un  nombre  surabondant  de  feuillets  ,  dont  près  d'un 
cinquième  demeura  inemployé  (2).  Une  fois  les  derniers  actes 
transcrits,  lorsqu'il  n'y  eut  plus  qu'à  réunir  les  séries  en  volumes, 
on  supprima  tous  ces  feuillets  numérotés  qui  étaient  restés  blancs. 
On  obtint  ainsi  un  registre  qui  paraît  au  premier  abord  être  assez 
incomplet,  à  n'examiner  que  la  numérotation  des  feuillets  en 
chiflVes  romains,  et  qui  cependant,  en  réalité,  ne  présente  pas  de 
lacune  ,  ainsi  que  le  prouve  l'examen  du  texte  même ,  confirmé 
d'autre  part  par  des  signatures  de  cahiers  ajoutées  postérieure- 
ment (3). 

Cet  essai  fut  probablement  jugé  peu  satisfaisant,  et  l'on  revint 
au  système  ordinaire.  En  tout  cas,  on  ne  rencontre  pas  un  seul 
autre  exemple  du  même  fait  dans  ce  qui  subsiste  aujourd'hui  des 
registres  de  Charles  P''  (4). 


(1)  Registre  primitif  n°  LXXXVII. 

(2)  Exactement  vingt-quatre  feuillets  sur  les  cent-vingt-cinq  premiers. 

(3)  Voir  la  Restitution  du  Registre  p-imitif  n"  CXVI. 

(4)  Nous  laissons  de  côté  le  Liber  Donationum.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  un 
registre  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  séries  parallèles,  mais  un  manuscrit 
dont  le  texte  principal  a  été  écrit  d'un  seul  jet.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que 
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Bien  avant  la  formation  de  la  collection  actuelle,  à  une  époque 
encore  voisine  du  règne  de  Charles  I",  quelques-uns  des  registres 
que  nous  étudions  ont  commencé  à  être  l'objet  de  remaniements 
plus  ou  moins  importants.  Des  séries  ont  été  interverties.  Parfois 
on  a  réuni  deux  volumes  priuiitivement  séparés  (1);  parfois,  au 
contraire,  on  a  partagé  un  seul  registre  en  deux  ou  plusieurs  por- 
tions (2).  Nous  pouvons  facilement  juger  de  ces  remaniements  : 
car  plusieurs  registres  ainsi  modifiés  n'ont  plus  subi  dès  lors  au- 
cun autre  changement  et  ont  été  insérés  tels  quels,  au  seizième 
siècle,  dans  les  Registres  angevins  modernes  (3).  Ces  remanie- 
ments, nous  le  disions  à  l'instant,  remontent  à  une  date  reculée  ; 
la  plupart  doivent  avoir  été  faits  au  commencement  du  quator- 
zième siècle  ou  même  à  la  fin  du  treizième.  Cependant,  hormis 
un  seul  cas  bien  constaté  pour  les  fragments  réunis  sous  le 
n»  XIX  dans  notre  Restitution  des  registres  primitifs ,  la  numéro- 
tation des  feuillets  en  chitl'res  romains,  lorsqu'elle  existe,  est  tou- 
jours antérieure  à  ces  altérations  et  se  réfère  exactement  à  l'or- 
dre primitif  réel  des  feuillets,'tels  qu'ils  ont  été  placés  au  moment 
même  de  la  première  formation  du  registre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  signatures  des  cahiers.  Quel- 
quefois les  chiffres  romains  servant  de  signatures  ont  été  ajoutés 
après  coup  et  seulement  au  quatorzième  siècle,  autant  qu'on  peut 
apprécier  l'âge  de  caractères  aussi  simples  et  aussi  peu  sujets  à 
varier  (4).  Il  est  arrivé  que,  lorsqu'on  a  posé  ces  chiffres,  les  re- 
maniements mentionnés  plus  haut  avaient  été  opérés  (5),  ou  que 

les  signatures  de  cahiers  donnant  le  compte  des  feuillets  aient  pu  être  placées 
au  fur  et  à  mesure  de  la  composition  du  volume. 

(1)  Voir,  dans  la  Restitution  des  Registres  prùnitifs,  le  n"  XIX. 

(2)  Ce  cas  s'est  produit  pour  les  Registres  primitifs  n°'  XXIX,  LXIX,  CXX  et 
CXXII. 

(3)  Le  fait  est  attesté  par  les  signatures  de  cahiers.  Ces  signatures  ont  été 
placées  à  une  époque  ancienne  et,  probablement,  aussitôt  après  les  remanie- 
ments opérés.  Or,  elles  sont  encore  bien  d'accord  avec  l'ordre  dans  lequel  les 
fragments  se  présentent  aujourd'hui.  Voir  les  portions  des  Registres  primi- 
tifs XXIX,  LXIX.  CXI,  CL  et  CLII,  contenues  actuellement  dans  les  Registres 
angevins  10,  14,  28,  47  et  48. 

(4)  Ces  chiffres  sont  toujours  extrêmement  simples  de  forme,  et,  comme  le 
nombre  des  cahiers  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  à  trente,  ils  sont  uniquement 
formés  par  la  combinaison  des  trois  signes  :  I,  V  et  X.  Ils  offrent  donc  fort 
peu  de  ressource  pour  une  étude  paléographique.  Cependant,  avec  un  peu  d'ha- 
bitude, on  reconnaît  à  première  vue  les  signatures  ajoutées  postérieurement. 
Les  chiffres  sont  alors  plus  gros,  plus  lourds  et  tracés  avec  moins  de  fermeté 
et  de  netteté  que  ceux  qui  remontent  h  la  formation  même  des  registres. 

(5)  Voir  les  Registres  primitifs  mentionnés  ci-dessus  dans  la  note  3. 
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dans  certains  registres  il  s'était  produit  des  lacunes  et  des  inter- 
versions (1).  Au  lieu  de  tenir  compte  de  ces  accidents,  ou  a  chif- 
fré les  cahiers  tels  qu'ils  se  présentaient ,  sans  se  préoccuper  le 
moins  du  monde  de  l'ordre  primitif  auquel  se  rapportaient  au 
contraire  les  numéros  des  feuillets.  Il  n'y  a  plus  alors  de  corres- 
pondance exacte  entre  les  deux  séries  de  notations  numérales. 

Il  faut  immédiatement  ajouter  que  ce  fait  ne  constitue  que  l'ex- 
ception. Dans  la  grande  majorité  des  cas ,  signatures  des  cahiers 
et  numérotation  des  feuillets  sont  bien  d'accord.  Beaucoup  de  si- 
gnatures paraissent  tout  à  fait  contemporaines  de  la  formation 
des  registres.  On  y  reconnaît  parfois  la  main  même  des  scribes 
qui  ont  transcrit  les  actes  (2). 

Bien  plus,  il  est  arrivé  à  deux  reprises,  pour  des  registres 
embrassant  la  série  complète  des  actes  expédiés  pendant  des  pé- 
riodes inférieures  à  une  année,  qu'au  moment  où  la  transcription 
des  actes  était  achevée  et  où  il  ne  restait  plus  qu'à  réunir  eu  vo- 
lume les  éléments  préparés,  on  a  cru  prudent,  pour  éviter  les 
erreurs,  de  noter  à  l'avance  la  place  respective  des  cahiers  (3). 
Dans  ce  but,  ou  a  mis  au  verso  du  dernier  feuillet  du  cahier, 
dans  le  bas  de  la  marge  inférieure,  un  peu  à  droite j  un  chitïre 
romain  suivi  en  général  de  l'abréviation  ;  ^  =  «5,  de  manière  à 
se  lire  :  primus,  secundus^  tercius  [Registre  primitif  n»  XVII);  ou 
bien  on  s'est  servi  de  lettres  majuscules  gothiques,  répétées,  dans 
chaque  cahier,  au  recto  du  premier  feuillet  dans  l'angle  supé- 
rieur gauche,  et  au  verso  du  dernier  feuillet  dans  la  marge  du  bas 
(Registre  primitif  n"  XXIX).  Ces  lettres  et  ces  chiffres  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  de  simples  moyens  de  repère  destinés  à 
faciliter  le  travail  de  composition.  C'est  du  reste  ainsi  que  les 
employés  de  la  Chancellerie  eux-mêmes  les  ont  considérés  ;  car  , 
malgré  leur  présence,  ils  n'ont  pas  manqué,  une  fois  les  registres 
terminés,  de  chiffrer  à  nouveau  tous  les  cahiers  d'après  le  sys- 
tème habituel.  Mais  un  fait  analogue  s'est  reproduit  plus  tard 
dans  un  registre  contenant  les  actes  adressés  aux  justiciers  (Re- 
gistre primitif  n°  CXXV),  et  cette  fois  pour  de  véritables  signa- 
tures (4). 

(1)  Registres  primitifs  n"' XVIII,  XCIl,  XCVI  et  CXXII. 

(2)  Registre  primitif  n»  LXXXII. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  Registre  primitif  n»  XXIX,  on  n'a  étendu 
cette  mesure  qu'à  la  portion  du  registce  dont  le  classement  présentait  le  plus 
de  difficulté,  c'est-à-dire  aux  séries  des  actes  adressés  aux  justiciers. 

(4)  En  effet,  dans  ce  registre,  les  signatures  de  cahiers  étaient  cei tainement 
déjà  placées  lorsqu'on  a  procédé  à  la  réunion  des  séries  en  volume.  A  ce  mo- 
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D'ailleurs,  ni  la  numérotation  des  feuillets,  ni  lasiguatnre  des 
cahiers  ne  constituaient  jadis  de  règle  absolue.  Ou  omettait  fré- 
quemment soit  l'une,  soit  l'autre  de  ces  formalités,  soit  même  les 
deux  à  la  fois.  On  trouve  par  conséquent,  parmi  les  registres  pri- 
mitifs ,  des  volumes  où  les  feuillets  ont  été  numérotés  sans  que 
les  cahiers  aient  été  chitîrés  (1)  et,  réciproquement,  des  volumes 
où  il  n'y  a ,  en  fait  de  chiffres  romains  ,  que  des  signatures  de 
cahiers  (2).  Enfin,  dans  bien  des  cas,  on  constate  une  absence 
complète  de  toute  indication  numérale  qui  soit  ancienne  et  anté- 
rieure à  la  formation  des  Registres  angevins  actuels.  Tel  est  le 
cas  notamment,  sans  aucune  exception,  pour  tous  les  cahiers  de 
comptes,  en  français  comme  en  latin,  des  trésoriers  du  Château 
de  rOEuf  et  des  greffiers  de  l'Hôtel. 

Au  même  ordre  d'idée  que  les  signatures  de  cahiers  se  rattache 
l'emploi  déjà  signalé  (3)  de  lettres  majuscules,  inscrites  en  ma- 
nière de  titre  au  milieu  de  la  marge  supérieure,  servant  à  déter- 
miner des  divisions  factices  dans  les  anciens  registres  de  la 
Chambre,  à  l'époque  où  ces  registres  présentent  encore  un  aspect 
différent  des  registres  de  la  Chancellerie  (4).  Nous  rappelons 
que  ces  lettres,  absolument  contemporaines  du  texte,  sont  tantôt 
placées  seulement  sur  le  premier  feuillet  de  la  division  {Registres 
primitifs  n»*  XXVI  et  XLI),  tantôt  répétées  de  feuillet  en  feuillet 
(Registre  primitif  no  LIX).  Leur  présence  exclut  toute  signature 
de  cahiers  par  le  moyen  ordinaire. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'immense  importance  de  ces  nota- 
tions en  chiffres  romains  et  surtout  de  celles  qui  se  réfèrent  à  la 
numérotation  primitive  des  feuillets.  Tout  en  tenant  compte  des 


ment,  on  a  laissé  de  côté,  par  erreur,  le  cahier  I.  Le  registre  composé,  on  s'est 
aperçu  que  les  signatures  ne  cadraient  plus  avec  l'état  des  choses.  Par  suite  de 
l'omission  de  tout  un  cahier,  on  se  trouvait  avoir  en  tête  un  feuillet  portant  II 
comme  signature  de  cahier.  Au  lieu  de  réparer  l'erreur  en  recherchant  le 
cahier  oublié  pour  le  remettre  à  sa  place,  on  a  préféré  surcharger  toutes  les 
signatures  en  les  diminuant  chacune  d'une  unité,  afin  de  rétablir  l'harmonie 
avec  la  numérotation  des  feuillets. 

(1)  Registres  primitifs  n°"  VI,  XVI,  XXX,  etc.,  etc. 

(2)  Registres  primitifs  n"  XX,  LVII,  CXVIII,  CXXVI,  etc.,  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  pp.  94  et  95. 

(4)  Nous  avons  dit  également  que  ces  lettres  réapparaissent ,  à  la  fin  du  rè- 
gne de  Charles  !"■,  dans  un  registre  qui  est  bien  destiné  à  la  Chambre,  mais 
qui  a  l'aspect  d'un  registre  de  la  Chancellerie  {Registre  primitif  n°  CLllI).  Seu- 
lement, au  lieu  de  majuscules  écrites  dans  la  marge  supérieure,  ce  sont  des 
minuscules  placées  tout  au  bas  de  la  marge  inférieure,  et,  malgré  leur  présence, 
il  y  a  des  signatures  de  cahiers  suivant  le  système  habituel. 
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quelques  erreurs  commises  et  des  cas  de  remaniements  anciens, 
elles  constituent  un  élément  de  critique  des  plus  précieux  qui, 
dans  bien  des  cas,  a  été  notre  principal  guide  pour  la  restitution 
des  registres  primitifs.  On  ne  saurait  s'empêcher  de  regretter  que 
leur  usage  n'ait  pas  été  tout  à  fait  général  et  que  les  scribes  de  la 
Chancellerie  de  Charles  d'Anjou  n'aient  pas  cru  devoir  les  appli- 
quer à  un  plus  grand  nombre  de  volumes. 

On  peut  aussi,  pour  recomposer  les  anciens  registres,  se  servir 
âe  réclames,  contemporaines  do  la  transcription  des  actes  et  pla- 
cées comme  dans  les  livres  imprimés.  Mais  les  réclames  sont  ex- 
cessivement rares.  Pour  qu'elles  soient  employées,  il  faut  que  le 
texte  d'un  acte  se  trouve  partagé  en  deux  portions,  le  commence- 
ment étant  copié  à  la  fin  d'un  cahier  et  les  dernières  lignes  dé- 
bordant sur  le  cahier  suivant  (1).  Ce  cas  ne  se  présente  que  tout 
à  fait  par  exception  et  seulement  dans  la  série  qui  embrasse  la 
plus  longue  suite  de  cahiers ,  dans  la  série  des  Extravagantes  in- 
fra  regnum  (2). 

En  effet,  la  plupart  du  temps,  les  écrivains  qui  travaillaient 
aux  registres  se  sont  arrangés  pour  éviter  les  rejets  à  faire  de 
cahier  à  cahier,  ce  qui  leur  était,  en  somme,  assez  facile,  puis- 
qu'ils n'étaient  pas  astreints  à  un  ordre  absolument  régulier  et 
qu'ils  pouvaient  à  leur  gré  resserrer  ou  espacer  les  lignes ,  aug- 
menter ou  diminuer  les  blancs  laissés  entre  les  actes. 

On  trouve  fréquemment,  au  contraire,  dans  les  Registres  ange- 
vins, des  litres  courants  placés  au  haut  des  pages  et  qui  mention- 
nent sommairement  ,  suivant  la  classe  des  actes  ,  soit  leur 
adresse  :  «  Justiciario  Calabrie,  »  —  «  Secretis  Apulie  »;  soit 
leur  nature  «  Extravagantes  infra  regnum  ,  »  —  «  Apodixa- 
rius  »  (3).  A  défaut  de  titres  courants ,  se  répétant  de  feuillet  en 
feuillet,  ces  indications  sont,  en  général,  portées  au  moins  une 
fois  en  tête  de  chaque  division  du  registre,  sous  forme  de  titre  (4). 

(1)  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  des  registres  proprement  dits.  On 
sait,  en  effet,  que,  dans  le  Lider  Donationum,  les  réclame'^  étaient  employées 
d'une  manière  générale,  comme  on  le  faisait  si  souvent ,  au  moyen  âge  ,  pour 
les  manuscrits  confectionnés  régulièrement. 

(•2)  Registres  primitifs  n"  XVIII  et  LXXXVI. 

(3)  Dans  deux  registres  de  la  XllI"  indiction,  embrassant  chacun  l'ensemble 
des  séries  d'actes  expédiés  pendant  une  période  de  temps  assez  restreinte,  les 
titres  courants  comprennent  en  sus  une  indication  de  mois  :  «  Januarius,  »  — 
«  Aprilis,  »  —  Maïus,  »  se  référant  à  la  date  des  pièces  (Registres  primitifs 
n"'  XVII  et  XVIII).  Ces  deux  registres  se  distinguent  d'ailleurs  par  un  soin 
tout  particulier  apporté  à  la  disposition  matérielle. 

(4)  Dans  ce  cas,  ces  indications  se  complètent  souvent  d'une  note  chronolo- 
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Quelques  registres  ont  reçu  de  plus  ,  sur  leur  premier  feuillet,  un 
titre  général  rappelant  à  quelle  époque  et  même  dans  quelles  cir- 
constances le  volume  a  été  commencé  :  «  Incipit  registrum  fac- 
tum  per  Robertum,  Nicolaum  de  Provincia  et  Gerardum,  clericos 
cancellarie,  sub  magistroG.  de  Bellomonte,  regni  Sicilie  cancel- 
lario,  post  reditum  domiui  régis  de  partibus  Tunisii,  an  no  Do- 
mini  M»  cc°  septuagesimo,   inceptum  Trapani  a  xxii»  die  men- 
sis    novembris  ,    XlIIIe    indictionis    «    (1).    —    «     Registrum 
justiciariorum  regni  tam  citra  quam  ultra  Farum ,  anni  quinte 
indictionis ,  factum  sub  magistro  Guillelmo  de  Faronvilla ,  pre- 
posito  ecclesie  Sancti  Amati  Duacensis,  regni  Sicilie  vice  can- 
cellario ,   anno  Domiui  m  ce"  Ixxvi»,    die   primo  septembris  , 
quinte  indictionis,  régnante  domino  Karolo  rege  Sicilie,  etc., 
anno  duodecimo  féliciter.  Amen  (2).  »  Ces  titres  généraux,  dont 
l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  sont  tous  soigneu- 
sement relevés  et  reproduits  dans  notre  Reslilution  des  registres 
primitifs. 

D'autre  part,  une  fois  les  registres  formés,  on  plaçait  fréquem- 
ment sur  la  reliure,  à  l'extérieur,  une  inscription  indiquant  briè- 
vement le  contenu  du  volume.  «  Registrum  ubi  coutinentur  se- 
creti  et  magistri  portulani  et  procura  tores,  anni  Ve  indictionis.  »  — 
«  Quaternus  justiciariorum,  anni  VI*  indictionis.  »  Bien  entendu, 
ces  inscriptions  ont  toutes  disparu  avec  les  couvertures  primitives 
elles-mêmes,  mais  le  libellé  d'un  certain  nombre  d'entre  elles 
nous  a  été  conservé  par  les  listes  du  21  novembre  1284  (3). 

Enfin,  il  nous  reste  à  mentionner  une  dernière  disposition, 
dont  l'usage  est  tellement  général  qu'il  peut  passer  pour  caracté- 
ristique dans  les  Registres  angevins.  C'est  l'emploi  d'une  courte 
mention  placée  sur  la  marge,  en  manchette  auprès  de  chaque 


giqae,  en  général  le  chiffre  de  l'indiction  :  «  Secreto  Apulie,  anni  sexte  indic- 
tionis. »  —  «JJusticiario  Principatus,  anni  VIP  indictionis.  »  Quelquefois  même, 
les  mentions  sont  plus  étendues  et  renferment,  comme  les  titres  généraux,  des 
renseignements  relatifs  à  la  confection  des  registres  :  «  Quaternus  omnium 
secretorumfactus  tempore  quo  dominusrex  fuit  in  partibus  Tunisii,  anno  XIIII* 
indictionis  »  [Registn  angevin  6,  f«  165  ;  Registre  yrimilif  n»  XXVIII).  —  «  Qua- 
ternus continens  litteras  directas  magistris  massariis  regni  Sicilie  ab  xi"  apri- 
lis  VIII*  indictionis  in  antea,  quo  facta  fuit  nova  ordinacio  registrorum  »  Re- 
giilre  angevin  39,  f  12  ;  Registre  primitif  n°  CXXII). 

(1)  Registre  primitif  n°  XXIX. 

(-2)  Registre  primitif  n"  LXXXVIII. 

(3)  Nous  savons,  par  ces  mêmes  listes,  que  plusieurs  de  ces  inscriptions,  pla- 
cées à  l'extérieur  sur  la  couverture,  étaient  déjà  illisibles  au  bout  de  quelques 
années. 
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pièce.  Cette  mention  se  réfère  quelquefois  à  l'objet  de  l'acte  : 
«  l'i'o  vendendis  secretiis  Terre  Laboris  et  Apulie  »  (1).  —  «  De 
rniltendis  registris  »  (2).  —  «  Por  fer  vassalement  d'argent  à  là 
reine  et  galices  aus  moinnes  de  Squafat  et  de  la  Victoire  «  (3). 
Mais  le  plus  souvent  elle  indique  quel  est  l'individu,  la  com- 
munauté ou  l'être  moral  qui  se  trouve  le  plus  directement  inté- 
ressé dans  la  pièce.  «  Pro  Nicholao  Ruffulo  de  Ravello.  »  — 
a  Pro  mutuatoribus  Juvenacii  »  (4).  —  «  Por  l'ampereor  de  Gon- 
stantinoble.  »  —  «  Por  les  soudoiers  qui  vont  à  la  Morée.  »  — 
«.Pour  l'abaie  de  la  Victoire  »  (5).  Et,  si  l'acte  ne  concerne  que 
l'Etat  :  «  Pro  curia.  » 

Ces  notes,  placées  en  manchettes,  se  retrouvent  partout,  sauf 
quelques  exceptions  (G),  non  seulement  dans  les  registres  propre- 
ment dits,  mais  encore  dans  les  cahiers  de  comptes  des  trésoriers 
du  Château  de  l'OEuf. 


(1)  Registre  angevin  59.  f"  55. 
{i)  Reg.  ang.  48,  f"  187''. 

(3)  Reg.  ang.  34,  f»  93. 

(4)  Reg.  ang.  4,  C  19. 

(5)  Reg.  ang.  34,  f"-  83'-,  94  et  48. 

(6)  Ainsi,  elles  ne  sont  pas  encore  employées  dans  le  plus  ancien  registre.de 
Charles  l". 
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CHAPITRE  XI. 


DIPLOMATIQUE  DES   REGISTRES   ET    DES   ACTES    DU    ROI    CHARLES    l"  ■ 


Division  des  actes  d'après  leurs  caractères  diplomatiques. 

En  se  plaçant  strictement  au  point  de  vue  des  Registres  ange- 
vins, il  n'y  a  évidemment  aucun  intérêt  immédiat  à  établir  parmi 
les  actes  de  Charles  J"  des  divisions  fondées  sur  les  caractères  di- 
plomatiques. Nous  avons  longuement  exposé  comment  les  pièces 
étaient  réparties  pour  l'enregistrement  :  les  actes  administratifs 
d'après  leur  adresse,  et  les  actes  gracieux  d'après  la  nature  de  la 
faveur  accordée.  On  sait  aussi  qu'à  certaines  époques  on  a  perfec- 
tionné ce  classement,  en  séparant  les  actes  De  Curia  et  les  actes 
De  Privatis  (1). 

Cependant  les  employés  de  la  Chancellerie  distinguaient,  eu  de- 
hors des  grandes  classes ,  beaucoup  de  catégories.  Les  tarifs  de 
droits  de  sceau  que  nous  mentionnerons  dans  le  chapitre  suivant 
attestent  combien  ces  catégories  étaient  déjà  multipliées  rien  que 
pour  les  actes  De  Privatis.  Leur  nombre  était  à  vrai  dire  illimité. 
Il  suffisait  d'un  perfectionnement  ou  d'un  changement  apporté 
dans  l'organisation  administrative  du  royaume  pour  amener  tout 
à  coup  la  créalioa  d'un  nouveau  type  de  documents.  C'est  ainsi 
que  l'ordonnance  du  27  octobre  1277  a  institué  les  mandements  en 
français  aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  ,  en  fixant  avec  soin 
les  caractères  qui  devaient  spécialement  distinguer  ce  nouveau 
genre  de  pièces.  D'ailleurs,  les  règles  se  modifiaient  fréquem- 
ment, et  telle  observation  qui  est  juste  à  un  moment  donné  ne 
se  trouve  plus  applicable  au  bout  de  quelques  années. 

(1)  Voir  le  chapitre  II. 
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Vouloir  descendre  daus  tous  les  détails,  ce  serait  se  perdre  dans 
un  dédale  de  faits  très  difficiles  à  saisir  et,  souvent  contradictoires, 
pour  n'arriver  en  somme  qu'à  un  résultat  bien  peu  intéressant. 

En  ne  s'en  tenant  qu'aux  faits  généraux  ,  on  peut  distinguer, 
parmi  les  pièces  sorties  de  la  Chancellerie  du  roi  Charles  I",  qua- 
tre grandes  catégories  : 

l«Les  pîHvilèges^  forme  d'acte  solennel  employée  non  seulement 
pour  les  donations  qui  constituaient  dans  les  registres  la  classe 
des  Privilégia  et  concessiones  ,  mais  aussi  pour  certains  actes  poli- 
tiques de  très  haute  importance,  comme  les  traités  d'alliance  (1) 
ou  les  conventions  avec  le  Saint-Siège  (2).  Lorsque  le  privilège  se 
réfère  à  une  concession  de  fief,  il  débute  par  une  adresse  uni- 
verselle placée  après  le  nom  et  les  titres  du  roi  :  «  Per  presens 
privilegium  notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  fu- 
tnris  »  (3)  ;  et  la  date  ,  qui  se  divise  en  deux  membres  de  phrase 
commençant  par  Aclum  et  Dalum ,  doit  mentionner  ,  avec  la  pré- 
sence de  (]uel(iues  témoins  (4),  l'intervention  commune  ,  dans  la 
confection  de  l'acte  ,  du  chancelier  et  du  protonotaiie  :  «  Uatum 
per  manus  N...  cancellarii  etN...  protonotarii  »  (5).  Les  privi- 
lèges ayant  un  caractère  politique  peuvent  au  contraire  être  don- 
nés pai' le  protonolaire  seul(G).  De  plus,  ils  présentent,  suivant  les 
circonstances,  des  ditlerences  dans  la  disposition.  Ainsi  nous  con- 
naissons l'existence  d'un  acte  de  cette  espèce  qui  était  adressé  per- 
sonnellement au  pape  Nicolas  III  (7)  ,  et  d'un  autre  où  la  date 


(1)  Voir,  à  titre  d'exemple,  les  pièces  relatives  à  l'alliance  de  Charles  I"  avec 
Baudoin  II  ,  empereur  de  Constantinople ,  que  Du  Cange  a  publiées  dans  le 
RecuêiJ  de  diverses  chartes  pour  l'histoire  de  Constantinople,  pp.  17-24,  à  la  fin  de 
l'Histoire  de  l'empire  de  Constantinople  sous  les  empereurs  françois  [Paris,  1657]. 

(2)  Raynaldi ,  Annales  ecclesiastici ,  an.  1267,  §  vi-ix,  et  an.  1278,  g  lxix-lxxii. 

(3)  Registre  angevin  i,  f"  10.  —  Del  Giudice,  Codice  diplomatico ,  II,  pp.  267, 
272,  etc. 

(4)  Ces  témoins  sont  choisis  ordinairement  parmi  les  grands  officiers  du 
royaume;  mais  il  n'y  a  pas  de  règles  fixes  à  cet  égard,  et,  dans  les  privilèges 
de  donation ,  on  se  borne  parfois  à  faire  intervenir  les  deux  ou  trois  maîtres 
rationaux  présents  à  la  cour. 

(5)  Cette  disposition  était  formellement  exigée,  pour  les  privilèges  de  dona- 
tion ,  par  les  règle?,  de  chancellerie  qui  ont  clé  publiées  par  Winkelmann , 
Sicilische  und  Paepstliche  Kanzleiordnungen,  p.  16.  Mais  encore  fallait-il ,  pour 
qu'elle  fût  suivie ,  que  la  charge  de  prolonolaire  ne  fût  pas  vacante  et,  d'autre 
part,  que  le  chancelier  ou  vice-chancelier  ne  se  trouvât  pas  absent. 

(0)  Pendant  une  partie  du  règne  de  Charles  1",  depuis  la  mort  de  Robert  de 
Bari  jusqu'au  milieu  de  l'année  1278,  ce  rôle  du  protonotaire  a  été  quelquefois 
rempli,  à  défaut  de  titulaire,  par  le  chancelier  ou  le  vice-chancelier, 

(7)  Rnynaldi,  Annales  eccles.,  an.  1278,  g  lxix-lxxii. 
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ne  formait  qu'une  seule  phrase  (1).  D'autre  part,  il  faut  tenir 
compte  de  ce  fait  que,  Charles  I"  n'ayant  plus  eu  de  protonotaire 
en  titre  après  la  mort  de  Robert  de  Bari  en  1269 ,  les  règles  rela- 
tives à  la  mention  de  ce  personnage  restèrent  forcément  sans  ap- 
plication pendant  la  plus  grande  partie  du  règne.  Mais  les  privi- 
lèges ont  tous  un  caractère  commun  essentiel  :  c'est  d'être  scellés 
d'une  bulle  d'or  dont  l'apposition  est  toujours  annoncée  avant  la 
date. 

2°  Les  lettres  patentes ,  se  subdivisant  à  leur  tour  en  deux  grou- 
pes :  les  lettres  patentes  solennelles,  spécialement  les  lettres  de 
grâce ,  liltere  gratte ,  relatives  à  l'octroi  d'une  faveur  ou  d'une 
concession,  qui  se  rapprochent  parfois  des  privilégia,  mais  qui 
sont  simplement  scellées  du  grand  sceau  appendu  sur  lacs  de 
soie  (2);  et  les  lettres  patentes  ordinaires  se  référant  à  des  ques- 
tions d'ordre  administratif,  finaucier  ou  judiciaire,  scellées  du 
grand  sceau ,  sur  double  queue  de  parchemin  quand  l'acte  est 
destiné  à  avoir  un  effet  perpétuel  (3),  et  sur  simple  queue  quand 
il  n'est  valable  que  pour  un  temps  donné  ou  pour  une  affaire  spé- 
ciale (4). 

3°  Les  mandements  k  adresse  individuelle,  qui  occupent  une 
place  tout  à  fait  prépondérante  dans  les  registres  ,  puisqu'ils  for- 
ment à  eux  seuls  non  seulement  nos  deux  premières  grandes 
classes  tout  entières,  mais  encore  la  majeure  partie  des  Extrava- 
gantes infra  et  extra  regnwn.  Ils  sont  scellés  du  grand  sceau  en 
cire  rouge  ou  ,  plus  rarement ,  du  petit  sceau  secret,  et  quelque- 
fois ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  ayant  un  caractère  financier,  des 
deux  à  la  fois.  On  se  souvient  que  cette  dernière  disposition  était 
notamment  requise  comme  un  caractère  essentiel  de  validité 
pour  les  mandements  aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf.  Le 
sceau  ,  quel  qu'il  soit ,  est  appendu  généralement  sur  simple 
queue  (5).  Cependant  on  emploie  aussi  la  double  queue  de  par- 
chemin pour  les  mandements  qui  se  rattachent  à  l'octroi  d'une 
grâce  ou  d'un  don,  comme  les  ordres  de  mise  en  possession  d'une 
terre  concédée  (6). 


(1)  Del  Gludice,  Codice  diplomatico ,  I,  p.  29. 

(2)  Archives  nationales  de  Paris,  J.  171,  n"  11. 

(3)  Ibid.,  J.  513,  n"  46. 

(4)  Ibid.,  J.  511,  n»  3  bis. 

(5)  Tel  est  le  cas  pour  les  mandements  originaux  de  Charles   I"  conservés 
aux  Archives  de  Naples  dans  la  collection  des  Arche. 

(6)  Archives  des  Bouches-du- Rhône,   B.  372.  Cf.  Blancard,  Iconographie   des 
sceaux  et  bulles  des  archives  départementales  des  Bouches- du-Rh ône ,  pp.  21  et  'II. 
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Les  mandements  étaient  le  plus  souvent  expédiés  à  leurs  desti- 
nataires plies  et  assujettis  au  moyen  d'une  mince  lanière  décou- 
pée à  même  tout  à  fait  au  bas  de  la  feuille  de  parchemin,  au- 
dessous  de  la  bande  plus  largo  qui  constituait  la  simple  queue. 
Cette  lanière  n'était  pas  fixée,  mais  simplement  enroulée  autour 
du  pli,  l'attache  du  sceau  restant  dégagée  et  pendant  au  de- 
hors (1).  Cette  disposition  pouvait  être  également  étendue  aux 
lettres  patentes  scellées  sur  simple  queue  (2). 

4o  Enfin,  les  lettres  closes,  dont  le  nom  seul  suffit  à  indiquer 
la  particularité  essentielle.  Dans  ce  genre  de  document,  de  na- 
ture plus  intime,  on  ne  mentionnait  à  la  suite  du  nom  du  sou- 
verain que  son  titre  de  roi  (3),  et  la  date  était  réduite  au  lieu,  au 
jour  et  à  l'iudiction  ,  ou  même  simplement  au  lieu  et  au  jour. 

Le  second  roi  de  la  dynastie  angevine,  Charles  II,  employait 
à  la  fin  du  treizième  siècle,  pour  la  fermeture  de  ses  lettres  clo- 
ses, un  système  analogue  à  celui  de  la  Chancellerie  pontificale  (4). 
La  feuille  de  parchemin  était  pliée,  puis  percée  de  part  en  part 
de  deux  ïrous  où  l'on  passait  l'attache  du  sceau  (5).  Il  fallait,  par 
conséquent ,  couper  cette  attache  ou  entailler  le  parchemin  pour 
prendre  connaissance  de  l'acte.  Ce  mode  de  fermeture  était-il 
usité  dès  le  règne  de  Charles  P'  ?  La  chose  est  possible.  Cepen- 
dant, il  n'y  a  pas  d'incisions  dans  l'original  d'une  lettre  écrite  à 
Phili[)pe  le  Hardi  après  les  Vêpres  siciliennes,  qui  présente  bien 
les  caractères  d'une  lettre  close  (6).  Des  traces  de  cire  semblent 
indiquer  qu'on  s'est  au  contraire  servi,  pour  fermer  cette  pièce  , 
de  l'empreinte  du  petit  sceau  secret  plaquée  en  guide  de  cachet. 

(1)  Mandements  originaux  aux  Archives  nationales,  J.  178,  n"'  35  et  39,  et  J. 
511,  n-  2. 

(2)  Archives  nationales,  J.  511,  n°  3  bis. 

(3)  C'est-à-dire,  suivant  l'époque,  roi  de  Sicile,  ou  roi  de  Jérusalem  et  de 
Sicile. 

(4)  Voir  L.  Delisle,  Mémoire  sur  les  actes  d'Innocent  IH ,  p.  20. 

(5)  Lettres  closes  originales  du  8  décembre  [1299J  et  du  3  janvier  [1300],  aux 
Archives  nationales,  J.  513,  n«"  47  et  48.  Le  texte  de  la  lettre  du  8  décembre 
a  été  publié  par  M.  Amari ,  La  guerra  del  Vesyro  sicilia^no  ,  documenti.  n»  XLII; 
et  par  Tomacelli ,  Sloria  de'  reami  di  Napoli  e  Sicilia  dal  1250  al  1303,   II,  p.  436. 

(G)  L'original  de  cette  lettre,  du  9  mai  1282,  est  aux  Archives  nationales, 
J.  513,  n"  49.  Le  texte  en  a  été  publié  à  diverses  reprises,  notamment  par 
Saint-Priest ,  Uistoire  de  la  conquête  de  Naples  par  Charles  d'Anjou,  IV,  p.  204,  et 
par  M.  Amari,  La  guerra  del  Yespro  siciliano ,  documenti,  n"  "VIII. 
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11 

Modes  de  scellement.  —  Annonce  du  sceau. 

La  Chancellerie  royale,  sous  Charles  d'Anjou,  employait  simul- 
tanément trois  catégories  de  sceaux  : 

U  La  bulle  d'or,  réservée  pour  les  privilégia  auxquels  elle  était 
appendue  par  des  lacs  de  soie  rouge  et  jaune  (1).  Ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  un  exemplaire  de  toute  beauté  que  possède  le 
cabinet  des  médailles,  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  la 
bulle  d'or  de  Charles  !«■■,  de  40  millimètres  de  diamètre,  était  à 
double  face,  portant  à  l'avers  le  type  de  majesté,  c'est-à-dire 
l'image  du  roi  assis  sur  son  trône  et  revêtu  des  insignes  de  la 
souveraineté,  et  au  revers  un  écusson  armorié  (2)  ; 

2°  Le  grand  sceau  on  sceau  de  majesté  «  qraiit,  seel ,  »  —  «  si- 
gillum  Majestatis  nostre,  »  le  plus  communément  employé.  Ce 
grand  sceau  ,  de  cire  rouge,  ayant  95  millimètres  de  large  ,  avait 
également  deux  faces  :  à  l'avers  le  type  de  majesté  comme  sur 
la  bulle  d'or,  et  au  revers  le  type  équestre,  représentant  le  monar- 
que en  action  de  combattre,  sur  un  cheval  recouvert  d'une  housse 
blasonnée  (3).  Suivant  les  cas  ,  le  grand  sceau  était  suspendu  par 

(1)  Raynaldi ,  A.nnales  ecdes.,  an.  1267,  g  ix,  reproduit  une  copie  d'un  privilège 
de  Charles  l" ,  qui  se  termine  par  cette  indication  :  «  Pendebat  ex  filis  sericis 
rubri  et  crocei  coloris  buUa  aurea  satis  levis,  habens  ab  altéra  sui  parte  ima- 
ginem  régis  sedentein  in  solio,  ab  altéra  liiia  Francie.  »  Montfaucon ,  Biblio- 
theca  bibliothecarum  vianuscriptorum ,  I,  pp.  204  et  205,  emploie  des  termes  équi- 
valents :  «  cum  bulla  aurea,  serico  flavo  et  rubro,  »  à  propos  de  ce  même 
privilège  et  d'une  autre  pièce  analogue  dont  les  originaux  se  trouvaient  jadis 
dans  la  chambre  du  Trésor,  au  château  Saint-Ange.  Du  reste,  quelques  fils  de 
soie  rouge  sont  encore  adhérents  à  la  bulle  d'or  de  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  La  bulle  d'or  de  la  Bibliothèque  nationale  porte,  comme  légende  : 

à  l'avers  :  *  KAROLVS  •  DEI  •  GRACIA  •  SICILIE  •  REX 
et  au  revers  :  *  DVCATVS  •  APVLIE  •  PRINCIPAT»  •  CAPVE 

L'écusson  du  revers  présente  uniquement  les  armes  d'Anjou  :  semé  de  France 
au  lambel  à  3  pendants.  L'absence  de  toute  indication  relative  au  royaume  de 
Jérusalem  atteste  que  cette  bulle  remonte  au  roi  Charles  l"  et  môme  qu'elle  est 

antérieure  au  15  juillet  1277.  C'est  donc  à  tort  que  le  Catalogue des  camées  et 

^pierres  gravées  de  la  Bibliothèque  impérale ,  n°  2914,  attribue  à  Charles  II  ce  pré- 
cieux monument. 

Une  image  de  cette  bulle,  qui  a  été  prise  pour  une  pièce  de  monnaie,  se 
trouve  gravée  dans  l'Histoire  chronologique  de  Provence,  de  Bouché  ,[Aix,  1661 
et  1G64,  in-f»].  Il,  p.  306. 

(3)  Douët  d'Arcq,  Inventaire  des  sceaux  des  Archives,   HI,  p.  510,  n"  11765; 
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des  lacs  de  soie  (1),  de  la  même  manière  que  la  bulle  d'or,  ou  ap- 
posé sur  double  ou  sur  simple  queue  de  parchemin  ; 

3"  Le  petit  sceau  secret  qui,  autant  qu'on  peut  en  juger  par 
quelques  débris  mutilés  ,  était  à  une  seule  face  ,  de  type  armoriai 
comme  le  revers  de  la  bulle  d'or,  et  avait  20  millimètres  de  dia- 
mètre. Employé  seul  ,  il  pouvait  être  apposé  sur  simple  queue. 
Lorsqu'il  accompagnait  le  grand  sceau,  il  était  plaqué,  à  gauche, 
sur  le  talon  qui  réunissait  au  corps  de  l'acte  la  lanière  ou  simple 
queue  portant  le  grand  sceau  (2). 

L'apposition  de  la  bulle  d'or  est  toujours  annoncée  dans  les  pri- 
vilèges au  moyen  d'une  formule  analogue  à  celle-ci  :  «  Ut  autem 
hujusmodi  nostra  concessio  et  donalio  plénum  robur  oblineat  flr- 
mitatis  ,  presens  privilegium  exinde  fieri  et  aurea  bulla  tipario 
nostre  Majestatis  impressa  jussimus  communiri  (3).  »  Il  en  est 
de  même  pour  le  grand  sceau  dans  la  plupart  des  lettres  patentes, 
notamment  dans  les  liliere  gratie  et  dans  les  documents  ayant  un 
caractère  financier,  comme  les  apodixes  pour  versements  à  la 
Chambre  qu'on  délivrait  au  nom  du  roi  avant  la  réorganisation 
du  Trésor  en  1277  (4).  Les  mandements,  au  contraire,  ne  renfer- 
ment presque  jamais  d'indications  relatives  au  scellement  de  la 
pièce.  Quelquefois,  cependant,  on  mentionne  l'emploi  du  petit 
sceau  secret  (5). 

III 

Transcription  des  actes  sur  les  registres. 

Dans  les  registres  de  Charles  I*"^  on  peut  distinguer,  au  point 
de  vue  du  mode  de  transcription,  trois  catégories  d'actes  :  les  ac- 
tes qui  ont  été  reproduits  textuellement  depuis  le  premier  mot  jus- 

Blancard ,  Iconographie  des  sceaux  et  bulles  des  archives  départementales  des  Bouches- 
du-Rhône,  planche  7  bis,  n"  2. 

(1)  Lacs  de  soie  rouge  (Archives  nationales,  J.  171,  n"  11)  ou  rouge  et  jaune 
(Lettres  patentes  de  Charles  II,  mêmes  archives  ,  J.  51J,  n"*  14  et  16). 

(2)  Archives  de  Naples ,  Arche.  n<"  365,  372,  374,  380,  404,  etc. 

(3)  Voir,  à  titre  d'exemple  ,  les  documents  publics  par  Del  Giudice,  Codice 
diplomatico ,  I,  p.  29;  II,  pp.  44,  129,  256  et  271. 

(4)  «  Unde,  ad  futurara  memoriam  et  predicti  N cautelam  ,  présentera 

apodixam  sibi  exinde  fieri  feciuius  sigillo  Majestatis  nostre  munitam.  »  Telle 
est ,  sauf  modification  de  détails ,  la  formule  généralement  employée. 

(5)  «  Data  Neajioli  sub  sigillo  secreto  nostro,  die  xxvi  dccembris,  XIIII*  in- 
dictionis.  »  —  Archives  de  Naples,  Arche,  pièce  sans  numéro  placée  à  la  fin  du 
volume  8 ,  après  le  n»  762. 
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qu'au  deruier,  sans  aucune  suppression  ;  les  actes  dont  le  corps 
est  transcrit  entièrement,  mais  dont  les  formules  initiales  et  fina- 
les sont  plus  ou  moins  abrégées;  enfin  les  actes  qui  sont  seule- 
ment analysés  ou  même  simplement  mentionnés  d'une  manière 
rapide. 

Les  premiers  ne  constituent  que  l'exception.  C'est  dans  la  caté- 
gorie des  privilégia  et  concessiones  que  le  fait  se  présente  le  moins 
rarement;  parfois,  aussi,  en  commençant  un  nouveau  volume  ou 
un  nouveau  cahier,  on  a  reproduit  dans  son  entier  le  premier 
des  actes  transcrits;  mais,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  règle 
fixe  (1). 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  c'est  la  seconde  disposition 
qui  est  adoptée.  Les  abréviations  portent  alors  à  la  fois  sur  la 
phrase  de  début  qui  contient  le  nom  du  roi  et  Ténumération  de 
ses  titres,  sur  l'adresse  qui  vient  ensuite  et  sur  la  date  qui  ter- 
mine la  pièce.  Pour  la  phrase  de  début,  on  se  contente  des  trois 
ou  quatre  premiers  mots  et  souvent  même  du  nom  seul  que  l'on 
fait  suivre  du  sigle  etc.  :  «  Karolus,  etc.  »  —  «  Kaiolus ,  Dei 
gralia,  etc.  »  Ou  bien  encore  on  coupe  absolument  toute  la 
phrase,  en  la  remplaçant  par  les  deux  mots  «  scriptum  est,  »  pla- 
cés immédiatement  avant  l'adresse.  Ce  second  système  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquemment  employé.  Pour  la  date,  il  y  a  éga- 
lement deux  manières  de  procéder.  Tantôt  on  la  laisse  à  sa  place 
réelle,  en  se  contentant  de  la  raccourcir  plus  ou  moins;  tantôt  on 
la  supprime  à  la  fin  de  l'acte ,  en  reportant  les  indications  essen- 
tielles tout  à  fait  en  tête  avant  les  deux  mots  :  scriptum  est.  Dans 
le  premier  cas,  on  conserve  en  général ,  non  seulement  les  deux 
éléments  les  plus  sujets  à  varier,  c'est-à-dire  l'indication  du  jour 
et  du  lieu  ,  mais  encore  le  chifi're  de  l'indiction.  Dans  le  second , 
au  contraire,  on  ne  mentionne  habituellement  que  le  lieu  et  le 
jour,  et  ce  n'est  que  dans  le  premier  acte  du  cahier  ou  de  la  série 
qu'on  croit  utile  d'ajouter  l'indiction.  Enfin,  on  allège  aussi 
l'adresse,  en  retranchant  tout  ce  qui  est  de  pure  formule,  y  com- 
pris le  salut,  et  en  simplifiant  les  noms  et  les  titres  des  destina- 
taires quand  on  peut  le  faire  sans  crainte  de  confusion.  D'ailleurs, 
pour  l'adresse  comme  pour  la  date  ,  il  est  fait  un  très  fréquent 
usage  des  renvois  aux  pièces  précédentes  :  «  Datum  ut  supra.  » 


(1)  Ainsi,  dans  le  Registre  primitif  n°  CIII,  dont  l'ouverture  a  été  déterminée 
par  l'ordonnance  du  27  octobre  1277  relative  au  Trésor,  on  a  transcrit  textuel- 
lement le  premier  des  mandements  aux  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf  et  la 
première  des  apodixes  en  français. 
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—  «  Eodern  die,  ibidem,  scriptum  est  N...  »  —  »  Scriptum  est 
eidem ,  etc.  » 

Quant  au  corps  de  l'acte,  il  est,  en  principe  ,  transcrit  en  en- 
tier, tel  qu'il  se  trouve  sur  l'expédition.  Toutefois  ,  dans  les  pre- 
miers registres  de  la  Chambre  ayant  encore  un  caractère  spécial, 
il  arrive  fort  souvent  que  la  pièce  tout  entière  est  simplement 
analysée  au  lieu  d'être  copiée  (1);  et  les  registres  de  la  Chancel- 
lerie eux-mêmes  présentent  des  cas  assez  fréquents  d'infraction  à 
la  règle  générale.  Ainsi,  nous  avons  déjà  dit  que,  lorsqu'une 
lettre  était  expédiée  à  plusieurs  exemplaires  avec  diverses  adres- 
ses, on  ne  transcrivait  qu'une  seule  de  ces  expéditions,  en  se 
bornant  à  mentionner  l'existence  des  autres  (2).  De  même,  quand 
on  avait  à  enregistrer,  à  la  suite  d'une  pièce  déjà  copiée ,  une  ou 
plusieurs  pièces  ne  ditTérant  de  la  première  que  par  des  points  de 
détail ,  on  accélérait  le  travail  au  moyen  de  la  formule  :  «  Scrip- 
tum est  eidem  sub  eadem  forma  ut...  » 

D'autre  part,  nous  devons  encore  rappeler  qu'une  des  grandes 
classes  dont  nous  avons  déterminé  l'existence,  la  sixième,  consa- 
crée aux  faveurs  personnelles,  ne  contenait,  à  proprement  parler, 
ni  analyses ,  ni  transcriptions.  Elle  se  bornait  à  des  listes  énu- 
mérant  les  faveurs  accordées,  sans  aucune  allusion  aux  documents 
qui  avaient  pu  être  rédigés  à  cette  occasion  (3). 

IV 

Formules  initiales  des  actes.  —  Titres  portés  par  Charles  /". 

Les  actes  émanés  du  roi  Charles  P'  peuvent,  suivant  les  cas, 
commencer  de  trois  manières  : 

1"  Tous  les  actes  administratifs,  ainsi  que  les  privilégia  desti- 
nés à  avoir  leur  efïet  dans  les  limites  du  royaume  de  Sicile, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité  des  pièces  transcrites  sur  les  re- 
gistres ,  débutent  par  le  nom  et  les  titres  du  souverain  ,  suivis  de 
l'adresse  et  du  salut  ; 

2°  Dans  les  lettres  qui  ont  un  caractère  de  correspondance  per- 
sonnelle et  qui  sont  écrites  à  des  individus  occupant  les  plus  hauts 

(1)  «  Eodem  die,  ibidem,  scriptum  est  eidem  ut  una  cum  H.,  duce  Bur- 
gundie,  vendat  secretias  Terre  Laboris  et  Apulie  non  pro  minori  precio  quam 

■  valuerunt  hoc  anno  et  cum  incantu.  »  Registre  angexin  29,  f"  55. 

(2)  "Voir  plus  haut ,  p.  51. 

(3)  Voir  p.  71. 
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degrés  de  la  hiérarchie  sociale  ou  ecclésiastique,  au  pape,  aux 
rois,  aux  princes,  aux  cardinaux,  aux  prélats,  il  y  a  interversioQ 
dans  l'ordre  des  deux  premiers  membres  de  phrase,  et  l'adiesse 
se  trouve  placée  avant  le  nom  du  roi  : 

a  A  très  haut  prince  son  très  cher  seignor  e  neveu  Philippe , 
par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  Ghalles,  par  icele  meisme 
grâce  rois  de  Jherusalem  e  de  Sezile,  saluz  e  bone  amour  e  soi 
appareillié  son  plasir  (1).  » 

«  Scriptum  est  :  Venerabili  in  Christo  patri  et  amico  karissimo 
domino  Bénédicte  (2),  Dei  gracia  Sancti  Nicolai  in  carcere  Tu- 
liani  diacono  cardinal! ,  Karolus ,  etc.  (3).  » 

3°  Enfin,  nous  rencontrons  quelquefois  une  courte  invocation  : 
«  In  Dei  nomine.  Amen ,  »  en  tête  de  certains  actes  expédiés  , 
soit  sous  forme  de  privilégia,  soit  sous  forme  de  lettres  patentes 
solennelles,  et  se  rattachant  à  des  questions  d'ordre  politique  ou, 
plus  rarement,  d'ordre  financier,  par  lesquels  le  roi  prend  des  en- 
gagements vis-à-vis  de  tiers  étrangers  au  royaume,  comme  le 
Souverain  Pontife,  l'empereur  de  Gonslantinople,  les  républiques 
de  Toscane  ou  les  grands  banquiers  italiens  :  tels  sont  les  traités 
de  paix,  les  actes  d'alliance  ,  les  contrats  d'emprunt  et  les  con- 
ventions avec  le  Saint-Siège,  etc.  (4). 

L'invocation  est  aussi  employée,  mais  avec  une  rédaction  plus 
développée,  dans  les  pièces  de  correspondance  adressées  aux  sou- 
verains et  aux  princes  non  chrétiens ,  par  exemple  au  roi  de  Tu- 
nis :  «  -j-  In  nomine  Sancte  et  individue  Trinitatis,  Patris,  Filii  et 
Spiritus  Sancli ,  amen.  Karolus  Dei  gratia,  etc.,  magnifico  viro 
Hemiramominino  Machometto  ,  régi  Tunisii  et  domino  Africe  , 
agnitionem  Veriiatis  cum  timoré  divini  Nominis  et  amore  (5).  » 

Les  litres  portés  par  Charles  P''  ont  varié  à  plusieurs  reprises 

(1)  Lettre  du  9  mai  1282,  conservée  en  original  aux  Archives  nationales  de 
Paris,  J.  513 ,  n"  49.  La  même  disposition  se  retrouve  sur  la  pièce  J.  511,  n»  5. 

(2)  Benoît  Gaëtani ,  qui  devint  plus  tard  le  pape  Boniface  VIII. 

(3)  Registre  angevin,  41 ,  f"  107,  pièce  imprimée  dans  le  Saggio  ii  codice  diplo- 
matico,  de  Minieri-Riccio ,  1,  p.  198.  Voir  aussi,  comme  exemples,  les  docu- 
ments publiés  par  Del  Giudice,  Codice  diplomatico ,  I,  pp.  173  et  174  (en  note); 
II,  pp.  185,  198,  277  (en  note),  280  (en  note)  et  285;  et  par  Raynaldi,  Annales 
écoles.,  an.  12G8,  g  xxxu;  an.  1275,  §  liv  ;  et  an.  1283,  g  xlvi. 

(4)  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  I,  pp.  57  et  89;  II,  pp.  30,  45,  125,  212; 
Raynaldi,  Annales  eccles.,  an.  1276,  g  xxxviii. 

(5)  Registre  angevin  14,  f°  167.  Cf.  Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomatico, 

I,  p.  10\î;  et  Del  Giudice,  Bel  codice  diplomatico  angioino  apologia,  p.  104,  en 

note. 
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pendant  le  cours  du  règne.  Comme  ces  variations  se  sont  produi- 
tes à  des  dates  certaines,  la  présence  de  telle  ou  telle  formule 
peut  devenir,  au  point  de  vue  chronologique,  un  élément  de  cri- 
tique des  plus  précieux.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un  document  ou 
même  d'un  objet  provenant  de  la  cour  napolitaine  et  portant  le 
nom  de  Charles  d'Anjou ,  comme  un  sceau  détaché,  une  pièce  de 
monnaie,  ou  pourra  affirmer  que  l'acte  ou  que  l'objet  est  anté- 
rieur ou  postérieur  au  mois  de  juillet  1277,  suivant  que  le  titre 
royal  sera  :  «  Rex  Sicilie  »  ou-:  «  Rex  Jérusalem  et  Sicilie  ».  Ou 
conçoit  combien  une  pareille  règle  peut  rendre  de  services,  no- 
tamment pour  se  reconnaître  parmi  les  actes  datés  seulement  au 
moyen  de  l'indiclion  ,  et  portant  le  chifïre  d'une  des  indictions 
qui  ont  été  comptées  deux  fois  pendant  le  règne  de  Charles  I"  , 
depuis  la  fin  de  la  Ville  jusqu'au  commencement  de  la  XIII«. 

Avant  son  avènement  au  trône,  Charles  d'Anjou  s'intitulait  gé" 
néralement  comme  suit:  «  Karolus,  filius  régis  Francie,  cornes 
Audegavie  et  Proviiicie  et  Forcalquerii,  et  marchio  Provincie  (1).» 
Après  la  promulgation  de  la  bulle  d'investiture  du  28  juin  1265, 
on  continua  à  mentionner  dans  les  actes  du  nouveau  roi  ses  trois 
comtés  de  France  ,  en  y  joignant,  d'une  part,  le  titre  officiel  at- 
taché à  la  couronne  qu'il  venait  de  recevoir ,  c'est-à-dire  celui  de 
Roi  de  Sicile,  du  duché  de  Fouille  et  de  la  principauté  de  Capoue , 
et ,  d'autre  part ,  le  titre  de  sénateur  de  Rome  ou  de  la  Sainte  Cité 
que  le  peuple  romain  avait  décerné,  dès  1263  ,  au  frère  de  saint 
Louis.  «  Carolus,  Dei  gratia  rex  Sicilie,  ducatus  Apulie  et  prin- 
cipatus  Capue  ,  Aime  Urbis  senator,  Audegavie,  Proviucie  et 
Forcalquerii  comes  (2)  »  :  telle  est  la  formule  de  début  d'un  acte 
du  15  juillet  1265,  qui  est  la  plus  ancienne  pièce  enregistrée  après 
l'avènement  de  Charles  d'Anjou. 

Tous  ces  litres,  Charles  P'^  les  prenait  encore  au  moment  de  sa 
mort  en  1285;  mais  il  en  est  un  qu'il  n'a  pas  porté  d'une  manière 
constante  :  c'est  celui  de  sénateur  de  Rome.  Au  terme  des  condi- 
tions imposées  par  le  pape  Clément  IV  pour  l'octroi  de  la  bulle 


(1)  Ces  titres  se  trouvent  notamment  sur  des  actes  de  1257  relatifs  à  une 
transaction  avec  Guigucs  Dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'Albon  ,  dont  une 
copie  est  venue  se  perdre  au  milieu  dos  Registres  angevins  (Registre  angevin  2, 
f»»  130-131.  Cf.  ,  dans  le  second  volume  ,  l'article  placé  en  tôte  de  la  Restitution 
des  registres  ■primitifs). 

[1)  Registre  angevin  3 ,  f  9.  Cette  formule  se  retrouve  textuellement  dans  le 
plus  ancien  acte  du  roi  Charles  l"  dont  nous  ayims  eu  entre  les  mains  l'expé- 
dition originale  elle-mrmc,  c'est-à-dire  dans  une  lettre  patente  du  2  février 
1260,  conservée  aux  Archives  nationales  de  Paris,  J.  171,  n"  11. 
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d'inféodalion  ,  Charles  !*■■  s'était  interdit  formellement  de  conser- 
ver, lorsqu'il  serait  en  possession  du  royaume  de  Sicile,  aucune 
ingérence  dans  le  gouvernement  de  la  ville  de  Rome.  C'est  en 
vain  qu'il  chercha  plus  lard  à  obtenir  de  Clément  IV  un  tempé- 
rament à  cette  clause.  Il  fut  obligé  de  remplir  strictement  ses  en- 
gagements et  de  renoncer,  au  mois  de  mai  1266,  à  la  qualité  de 
sénateur  (1).  Le  peuple  romain  lui  donna  pour  successeur  l'infant 
don  Henri  de  Castille.  Mais  celui-ci ,  s'étant  compromis  par  son 
alliance  avec  Gonradin,  fut  à  son  tour  déclaré  déchu.  Charles 
d'Anjou  recouvra  son  ancienne  dignité,  d'accord  avec  le  Souve- 
rain Pontife,  et  reprit  le  titre  de  :  «  Aime  Urbis  senator  «  le  len- 
demain même  de  la  bataille  de  Tagliacozzo,  24  août  1268  (2). 
Toutefois  ,  cette  nouvelle  élection  fut  régularisée  seulement  quel- 
ques jours  plus  tard,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre.  D'au- 
tre part,  le  pape  Clément  IV,  en  donnant  à  l'avance  un  consen- 
tement éventuel,  avait  stipulé  qu'elle  ne  serait  valable  que  pour 
dix  ans  (3). 

Cette  période  décennale  arriva  à  son  terme  le  16  septem- 
bre 1278.  Le  pape  Nicolas  III,  qui  occupait  alors  la  Chaire  de  saint 
Pierre  était  fort  mal  disposé  à  l'égard  de  Charles  d'Anjou.  Dès  le 
24  mai  1278,  il  contraignit  le  roi  à  déclarer,  par  un  acte  solen- 
nel en  forme  de  privilège,  qu'il  se  démettrait  exactement  au  jour 
fixé  de  la  dignité  sénatoriale;  ce  qui  fut,  du  reste,  exécuté  de 
point  en  point  (4).  Heureusement  le  successeur  de  Nicolas  III , 
Martin  IV ,  se  montra  plus  accommodant.  Ayant  été  lui-même 
acclamé  comme  sénateur  par  le  peuple  romain  ,  le  10  mars  1281, 
il  se  désista  en  faveur  du  frère  de  saijit  Louis,  et  la  formule  : 
«  Aime  Urbis  senator  »  ,  momentanément  supprimée  ,  réapparut 
dans  les  actes  expédiés  par  la  Chancellerie  angevine  pour  s'y 
maintenir  jusqu'à  la  fin  du  règne  (5). 

Aux  titres  que  Charles  d'Anjou  avait  pris  immédiatement  après 

(1)  Martène  et  Durand,  Thésaurus  anecdotorum,  II,  col.  324  et  444.  Del  Giudice,  \ 
DonArrigo,  infante  di  Castiglia,  p.  27,  note  2.  Du  même  auteur,  Codice  diploma-\ 
tico,  I,  p.  40.  Il 

(2)  Chronicon  Patavinum,  dans  Muratori ,  Antiquitates  Italicai,  IV,  col.  1144.  Del  [; 
Giudice,  Il  giudizio  e  la  condanna  di  Conadino,  p.  49,  note  1.  Du  même  auteur,  Co-  ' 
dice  diplomatico,  II,  p.  190. 

(3)  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  II,  pp.  142  et  208.  Saint-Priest,  Histoire  de 
la  conquête  de  Naples  par  Charles  d'Anjou,  111,  p.  386. 

(4)  Raynaldi,  Annales  ecclesiastici,  an.  1278,  §  lxix  à  lxxii.  Del  Giudice,  Codice 
diplomatico,  II,  p.  208,  note  1. 

(5)  Jean  d'Ypres,  Chronicon  Sancti  Bertini,  dans  le   Thésaurus  anecdotorum,  III, 
col.  762.  Raynaldi,  Anna/es  eccles.,  an.  1281,  g  xiv  et  xv. 
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son  avèuement  vinrent  s'en  ajouter  successivement  trois  autres, 
de  1268  à  1277. 

Le  15  février  1268,  le  pape  Clément  IV  nomma  le  roi  vicaire 
général  de  l'Empire  Romain  en  Toscane  (1)  :  «  Romani  Imperii 
in  Tuscia  vicarius  generalis  (2).  » 

En  1274,  à  la  suite  du  partage  de  la  succession  de  son  beau- 
père,  Eudes  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers,  Charles  d'Anjou, 
devint  comte  de  Tonnerre  (3). 

Enfin  ,  au  mois  de  janvier  1277  (4) ,  il  acheta  à  Marie  ,  fille  de 
Bohémond  IV  ,  prince  d'Antioche,  dite  «  la  damoisele  d'Antio- 
che  (5),  »  tous  les  droits  que  cette  princesse  prétendait  avoir  sur 
le  royaume  de  Jérusalem.  En  conséquence ,  il  envoya  Roger  de 
San-Severino ,  avec  quelques  galères  napolitaines,  à  Saint- 
Jean-d'Acre ,  où  la  flottille  arriva  le  7  juin  1277,  pour  prendre 
possession  des  derniers  débris  de  ce  royaume  alors  occupés  pour 
le  compte  du  roi  de  Chypre,  Hugues  III,  compétiteur  de  Marie 
d'Antioche.  L'expédition  ayant  réussi  et  son  autorité  se  trouvant 
généralement  reconnue  par  ce  qui  restait  de  barons  chrétiens  en 
Terre-Sainte ,  Charles  d'Anjou  prit  officiellement  le  titre  de  roi 
de  Jéi'usalem  (6) ,  et,  à  dater  du  15  juillet  1277,  ses  actes  furent 
scellés  d'un  nouveau  sceau  portant  les  armes  parties  de  Jérusalem 
et  d'Anjou  (7). 


(1)  Charles  d'Anjou  avait  été  nommé  d'abord  Pacificateur,  «  paciarius  seu 
pacis  servator,  »  en  Toscane  ;  mais,  ce  titre  ne  lui  donnant  pas  l'autorité  né- 
cessaire pour  résister  aux  menées  du  parti  gibelin,  le  pape  crut  devoir  le  rem- 
placer par  celui  de  vicaire  général.  Voir  les  lettres  de  Clément  IV  dans  le  Thé- 
saurus anecdotorum,  II,  col.  45G,  458,  472,  499,  512,  587  et  588.  Cf.  Del  Giudice, 
Codice  diplomatico,  II,  pp.  21  et  45. 

(2)  Acte  du  25  septembre  1268,  dans  le  Registre  angevin  4,  f"  ôG"",  etc.,  etc. 

(3)  Voir  les  documents  cités  par  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  II,  pp.  277- 
280,  en  note, 

(4)  C'est,  en  effet,  au  15  janvier  1277  que  l'on  fit  remonter,  par  un  calcul 
rétrospectif,  le  point  de  départ  des  années  du  règne  sur  Jérusalem. 

(5)  Marie  d'Antioche  est  aussi  appelée  parfois,  dans  les  documents  angevins, 
«  la  demoiselle  de  Jérusalem,  »  Domicella  lerosolimitana. 

(G)  \^simido,  Sécréta  fideliumcrucis,  lib.  III,  pars  12,  cap.  XV  et  XVI  (Bongars,  II, 
p.  227).  Jean  d'Ypres,  Clironicon  Sancti  liertini,  dans  le  Thésaurus  anecdotorum,  III, 
col.  754  et  755.  Estoire  de  Eracles,  dans  le  Recueil  des  historiens  des  Croisades ,  histo- 
riens occidentaux  ,  H,  pp.  478  et  479.  Syllabus  membranarum  ad  regix  siclcB  archi- 
vum  perlinentium ,  I,  p.  137,  et  II,  p.  225.  L.  de  Mas-Latrie,  flis/oirê  de  l'ile  de 
Chypre  sous  les  princes  de  la  Maison  de  Lusignan,  I,  pp.  455-4G4,  et  II,  p.  85.  Mi- 
nieri-Riccio,  Genealogia  di  Carlo  I  di  Ângià,  prima  generazione,  pp.  51  et  142. 

(7)  «  Die  jovis  .xv"  julii  V»  indictionis,  apud  Lacumpensilcm,  dominus  cancel- 
larius  incepit  sigillare  sub  sigillo  novo,  et  sequenti  die  veneris  Iractum  fuit  sigil- 
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Ces  diverses  mentions  honorifiqnes  étai^'nt  rangées  comme 
suit  :  «  Challes ,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  Jérusalem  et  de 
Secile,  dou  duchée  de  Puille,  de  la  princée  de  Capes,  de  la  Seinte 
Cité  sénateur,  d'Ango,  de  Provance,  de  Foulquaquier  et  de  Ton- 
nairre  conte,  et  dou  Romayn  Ampire  an  Tousquane  por  la  Seint- 
Eglise  vicaire  gênerai  (1).  » 

La  formule  dut  être  modiiîée  en  1278.  On  sait,  en  effet,  que,  le 
16  septembre  de  cette  année  ,  le  roi  cessa  momentanément  d'être 
sénateur  de  Rome.  Le  pape  Nicolas  III  lui  enleva  également  le 
vicariat  de  Toscane  ,  à  partir  du  24  du  même  mois  (2).  Cette  fois  ' 
la  perte  demeura  définitive,  et  ce  fut  pour  toujours  que  la  men- 
tion de  vicaire  de  l'Empire  Romain  se  trouva  rayée  du  formulaire 
de  la  Chancellerie  (3).  jj 

A  la  place  des  titres  perdus  en  apparut  un  nouveau ,  celui  de 
prince  d'Achaïe ,  que  Charles  d'Anjou  prit ,  en  vertu  d'accords 
antérieurs ,  à  la  mort  de  Guillaume  de  Villehardouin  ,  prince 
d'Achaïe  et  de  Morée  (4). 

Ainsi  fut  constitué  le  préambule  qui  devait  rester  en  usage 
pendant  toute  la  fin  du  règne,  depuis  le  mois  d'octobre  1278  jus- 
qu'au jour  de  la  mort  du  roi  :  «  Karolus  ,  Dei  gratia  rex  Jerusa- 


lum  vêtus.  Karolus,  Dei  gratia  rex  Jérusalem  et  Sicilie,  etc.  »  Re^.  ang.  26, 
f°  10.  Une  note  du  même  genre  se  trouve  aussi  dans  le  Reg.  ang.  20,  f"  69''. 

(1)  Registre  angevin  34,  f°  83.  —  Cf.  les  textes  imprimés  plus  haut,  pp.  105 
et  106. 

(2)  Raynaldi,  Annales  Ecclesiastici,  an.  1278,  g  lxvi-lxvih  ;  Jean  d'Ypres,  Chro- 
nicon  Sancti  Beriini,  dans  le  Thésaurus  anecdotorum,  III,  col.  761  ;  etc. 

(3)  Raynaldi,  an  1281,  §  xvii. 

(4)  Dès  le  27  mai  1267,  Charles  d'Anjou  s'était  fait  céder  par  Baudoin  II, 
empereur  titulaire  de  Constantinople,  la  suzeraineté  sur  les  principautés 
d'Achaïe  et  de  Morée.  La  possession  directe  de  ces  principautés  appartenait  à 
Guillaume  de  Villehardouin  qui,  en  l'^Tl,  maria  sa  fille  Isabelle  au  jeune  prince 
Philippe  ou  Louis-Philippe  d'Anjou,  second  fils  du  roi  Charles  I«'.  Il  fut  alors 
stipulé  que  la  principauté  d'Achaïe  passerait  à  Philippe  et  à  ses  héritiers,  et 
resterait,  par  conséquent,  à  la  Maison  d'Anjou.  G.  de  Villehardouin  s'en  réser- 
vait seulement  l'usufruit.  Mais  Philippe  étant  mort  sans  enfants,  au  commen- 
cement de  1277,  son  héritier  se  trouva  donc  être  son  père,  le  roi  Charles  I",  et 
c'est  h  la  fois  en  cette  qualité  et  comme  tuteur  de  la  jeune  Isabelle  que  celui-ci 
prit  le  titre  de  prince  d'Achaïe,  lorsque  Guillaume  de  Villehardouin  mourut,  à 
son  tour,  vers  le  milieu  de  l'année  1278.  On  sait  que,  sous  le  règne  de  Charles  II, 
la  principauté  d'Achaïe  donna  lieu  à  de  grandes  contestations  entre  la  Maison 
d'Anjou  et  Isabelle  de  Villehardouin,  remariée  successivement  à  Florent  de 
Hainaut,  puis  à  Philippe  de  Savoie.  —  Minieri-Riccio,  Genealogia  di  Carlo  I  di 
Angià,  prima  generazione,  pp.  28-31  et  206-208;  Buchon,  Nouvelles  recherches  histo- 
riques sur  la  principauté  française  de  Morée,  I,  pp.  201-203  et  230;  Del  Giudice, 
Codice  diplomatico,  II,  pp.  34-36,  en  note. 
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lem  et  Sicilie ,  ducatns  Apulie  et  principatus  Gapue ,  princeps 
Achaye ,  Andegavie ,  Provincie ,  Forcalquerii  et  Tornodori  co- 
rnes (1),  »  et,  plus  tard,  lorsque  le  litre  de  sénateur  de  Rome  eut 
été  rendu  au  frère  de  saint  Louis  :  «  Karolus,  Dei  gratia  rex  Jé- 
rusalem, Sicilie,  ducatus  Apulie  ac  principatus  Capue,  Aime  Ur- 
bissenalor,  princeps  Achaye,  Andegavie,  Provincie,  Forchalquerii 
et  Tornodori  cornes  (2).  » 

Les  faits  que  nous  venons  d'énoncer  constituent  les  règles  gé- 
nérales suivies  aux  diverses  époques  par  la  Chancellerie  angevine. 
Cependant  les  dignités  mentionnées  dans  les  formules  reprodui- 
tes plus  haut  ne  sont  pas  les  seules  dont  Charles  ler  ait  été  revêtu. 

En  1267  ,  il  fut  élu  pour  six  ans  podestat  de  Florence,  de  Luc- 
ques  et  de  Pistoja  (3)  ;  et,  au  mois  de  février  1272 ,  il  accepta  la 
couronne  que  lui  olTraient  les  habitants  de  l'Albanie  (4).  Les 
deux  titres  de  Poteslas  Florencie  et  de  Rex  Albanie  n'ont  jamais  été 
portés  d'une  manière  régulière  par  le  frère  de  saint  Louis,  mais 
il  a  pris  quelquefois  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  dans  le  préambule 
de  certains  actes  où  il  se  trouve  agir  exclusivement  en  qualité  de 
podestat  de  Florence  ou  en  qualité  de  roi  d'Albanie  (5). 

D'autre  part,  nous  avons  dit  que  Charles  d'Anjou  ,  après  son 
avènement  au  trône,  n'avait  conservé  de  ses  anciens  titres  que 
ceux  de  comte  d'Anjou,  de  Provence  et  de  Forcalquier.  Cependant 
dans  quelques  actes  expédiés  pendant  les  trois  ou  quatre  premiers 
mois  du  règne,  par  conséquent  à  une  époque  où  les  principes  de 
rédaction  ne  devaient  pas  être  encore  bien  fixés,  nous  voyons  réap- 
paraître d'une  manière  exceptionnelle ,  par  un  retour  éphémère 
vers  les  usages  antérieurs,  la  dénomination  de  fils  de  roi  de 
France  ou  celle  de  marquis  de  Provence  :  «  Carolus,  filius  régis 

\ 

(l)  Mandements  origin<aux  conserves  aux  archives  de  Naples,  dans  la  collec- 
tion des  Arche,  et  notamment  la  pièce  n"  404,  datée  du  7  octobre  1278. 

(1)  Lettre  écrite  le  6  janvier  1285,  par  conséquent  la  veille  même  de  la  mort 
de  Charles  ^'^  à  son  neveu  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France,  conservée  en  ori- 
ginal aux  Archives  nationales  de  Paris,  J.  511 ,  n"  5. 

(.i)  Martène  et  Durand,  Thésaurus  anecdolorum.  II,  col.  465  et  472. 

(•'0  Buclion,  Nouvelles  recherches  historiques  sur  la  'principauté' française  de  Morée,  II, 
p.  317  ;  Minicri-lliccio,  Genealogia  di  CAirlo  /  di  Angiô,  prima  generazione,  pp.  'i9  et  140. 

(5)  On  lit,  en  elïet,  en  iclc  de  la  transcription  d'une  lettre  à  la  commune  de 
Florence,  du  4  janvier  1270  :  «  Karolus,  etc.,  et  Potestas  Florencie  »  (Registre 
angevin  6,  f"  115.  Cf.  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  II,  p.  116,  eu  note).  D'autre 
part,  un  acte  du  25  février  1272,  conférant  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à 
Gazon  Echinard ,  vicaire  général  du  roi  en  Albanie,  débutait  par  ces  mots  : 
"  Karolus,  Dei  gratia  rex  Sicilie  et  Albanie,  etc.  »  {Registre  angevin  2,  f»  87''.  Cf. 
Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomatico,  I,  p.  91). 
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Francie,  Dci  gratia  rex  Sicilie ,  ducalus  Apulio  et  principatus 
Capue,  Aime  Urbis  senator  ,  Andegavie  ,  Provincic  et  Folcal- 
querii  cornes  (1).  »  —  «  Karolus,  Dei  gratia  rex  Sicilie,  ducatus 
Apulie  ,  principatus  Capue,  Aime  Urbis  senator,  Andegavie, 
Provincie  et  Forcalquerii  cornes ,  et  marchio  Provincie  (2).  » 

V 

Dates  des  pièces. 

La  date  des  documents  émanés  de  Charles  l"  (3)  comprend, 
lorsqu'elle  est  complète ,  en  sus  d'une  indication  de  lieu  qui  se 
retrouve  toujours  et  dans  tous  les  cas,  cinq  éléments  chronologi- 
ques, rangés  dans  l'ordre  suivant  : 

lo  L'année  de  l'ère  chrétienne  ; 

2°  Le  jour; 

3°  L'indiction; 

4°  L'année  du  règne  de  Charles  P""  comme  roi  de  Jérusalem  ; 

5°  L'année  du  règne  de  Charles  P'  comme  roi  de  Sicile. 

«  Datum  Melfie,  anno  Domini  m"  ce"  lxxviii",  die  vu  oc- 
tobris,  VII  indiclionis,  regnorum  nostrorum  Jérusalem  anno  ii», 
Sicilie  vero  quartodecimo  (4).  » 

(1)  Actes  du  21  juillet  et  du  13  octobre  1265,  au  Registre  angevin  3,  f»  9.  Voir 
les  textes  dans  Del  Giudice,  Codice  diplomaiico,  I,  p.  32,  et  dans  Minieri-Riccio, 
Saggio  di  codice  diplomatico,  I,  p.  39. 

(2)  Acte  du  30  septembre  1265,  dans  le  Registre  angevin  40,  f"  2. 

(3)  Bien  entendu,  nous  parlons  ici  des  expéditions.  On  sait  que,  dans  les 
transcriptions ,  la  date  était  généralement  abrégée  ,  et  nous  avons  déjà  indiqué 
quels  étaient  les  éléments  conservés  de  préférence.  Par  suite  des  suppressions, 
la  seule  indication  chronologique  qui  se  rencontre  d'une  manière  constante, 
dans  la  portion  des  Registres  angevins  remontant  au  règne  de  Charles  1'"',  est 
celle  du  jour.  Cependant  l'indiction  est  aussi  fort  souvent  exprimée.  Si  elle  ne 
figure  pas  dans  tous  les  actes,  elle  se  trouve  mentionnée,  du  moins,  dans  le 
premier  acte  de  chaque  cahier  ou  de  chaque  division.  L'année  du  règne  devient 
déjà  plus  rare.  Quant  à  l'année  de  l'ère  chrétienne,  à  examiner  l'ensemble  des 
registres,  on  peut  dire  que,  proportionnellement  au  nombre  total  des  docu- 
ments ,  elle  n'apparaît  presque  que  par  exception ,  hormis  dans  la  portion  ré- 
servée aux  Privilégia. 

Il  faut  ajouter  que  ces  suppressions  ont  lieu  seulement  dans  les  registres 
proprement  dits.  Les  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf  ont ,  au  contraire,  repro- 
duit textuellement  et  sans  rien  retrancher  les  dates  des  mandements  qu'ils  insé- 
raient dans  leurs  comptes  comme  pièces  justificatives.  Leurs  copies  se  trou- 
vent donc  avoir,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  même  intérêt  et  la  morne 
valeur  que  les  originaux. 

(4)  Mandement  conservé  en  original  aux  archives  de  Naples,  dans  la  collec- 
tion des  Arche,  n"  404,  et  analysé  dans  le  Syllabus  membranarum,  1,  p.  168,  n»  3. 
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«  Donné  au  Ghatiau  de  Salvator  en  mer  de  Naples  ,  en  l'ain  de 
Nostre  Seigneur  m  ce  et  Ixxx,  le  xxii  jour  du  mois  de  fé- 
vrier, de  l'uitesme  indicion  ,  de  nostre  reaume  de  Jérusalem  ou 
quart  an  et  de  celui  de  Secile  ou  quinzeme  (1).  » 

Bien  entendu,  la  mention  du  royaume  de  Jérusalem  et  la  dis- 
tinction entre  les  deux  règnes  n'apparaissent  dans  les  actes  qu'à 
partir  de  1277.  Jusqu'à  cette  époque  ,  on  se  contente  d'indiquer 
une  seule  année  de  règne  qui  s'applique  naturellement  au  royaume 
de  Sicile  :  «  Datum  Neapoli  per  magistrum  Symonem  de  Pari- 
sius,  regni  Sicilie  cancellarium  ,  anno  Doinini  m°  cc°  Ixxii", 
mense  februarii,  ullimo  ejusdem,  XV"  indiclionis,  regni  nostri 
anno  septimo  (2).  » 

Mais  la  date  n'est  pas  toujours  aussi  complète  ,  surtout  pour  les 
pièces  remontant  aux  débuts  du  règne  de  Charles  I".  Dans  beau- 
coup de  mandements  ,  de  lettres  patentes,  y  compris  les  lettres 
do  gi'âce  scellées  du  grand  sceau  sur  lacs  de  soie ,  et  jusque  dans 
des  privilégia  (3),  on  supprime  l'année  de  l'ère  chrétienne  pour 
ne  gai-dcr  que  l'indiction  et  l'an  du  règne  avec  le  lieu  et  le  jour 
du  mois  :  «  Datum  Piscarie,  vi"  aprilis,  Xe  indictionis,  regni 
nostri  anno  secundo  (4),  »  —  «  Datum  Geperani,  die  martis ,  in 
festo  Purificacionis  Béate  Marie,  indictione  IX,  regni  nostri 
anno  primo  (5).  »  —  «  Datum  apud  Monlem  Flaconis,  xvii 
mensis  marcii,  XIIII  indiclionis,  regni  nostri  anno  sexto  (G).  » 

La  notation  de  l'année  du  règne  disparait  même  dans  certains 
actes  qui  ne  portent  plus  alors  que  le  chiffre  de  l'indiction.  Tels 
sont  les  mandements  donnés  sous  le  sceau  secret  :  «  Data  Neapoli, 
sub  sigillo  secreto  nostro,   die  xxvi  decembris,  XIIII*  indiclio- 

(1)  Registre  angevin  37,  f»  117.  Voir  aussi  les  dates  des  pièces  imprimées  plus 
haut,  pp.  108  et  118. 

(2)  Mandement  original  de  la  collection  des  Arche,  n°  181,  analyse  dans  le 
Syllabus  nwnbranarum ,  I,  p.  84,  n"  10.  Voir  aussi  la  date  qui  se  trouve  plus  haut, 
p.  66. 

(3)  On  lit,  en  effet,  dans  Raynaldi,  Annales  ecclesiastici,  an.  1267,  g  vi-ix,  le 
texte  d'un  privilèf^e  de  Charles  I"  scellé  do  la  bulle  d'or  (dont  Toriginal  est 
mentionné  par  Monlfaucon ,  Bibliolheca  bibliothecarum  manuscriptorum ,  1,  p.  204, 
comme  ayant  été  conservé  au  chîVteau  Saint-Ange),  qui  porte  simplement  ; 
«  Datum  Vilerbii,  nonas  junii,  X"  indictionis,  regni  nostri  anno  ii.  Daluui  per 
manuni  Roberti  de  Haro,  legni  Sicilie  protonotarii.  » 

(4)  Mandement  original  dans  la  nouvelle  collection  des  Arche,  à  la  suite  des 
Arche  m  caria  bambagina,  vol.  XX  (formé  en  1875),  n"  105. 

(5)  Lettre  de  grilce  scellée  du  grand  sceau  sur  lacs  de  soie,  aux  Archives 
nationales  de  Paris,  J.  171,  n°  II. 

(6)  Lettre  patente  scellée  sur  double  queue,  aux  Archives  nationales,  J.  513, 
n»  46. 
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nis  (l);  »  et  la  lettre  écrite  à  Philippe  le  Hardi  après  les  Vêpres 
Siciliennes  ,  document  qui  paraît  devoir  être  rangé  dans  la  caté- 
gorie des  lettres  closes  :  «  Donné  à  Naples ,  le  ix  jour  de  may 
de  la  X«  indicion  (2).  » 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  vouloir  chercher  dans  ces  différen- 
ces de  formules  des  caractères  diplomatiques.  Ainsi,  après  un  mi- 
nutieux examen,  nous  demeurons  persuadé  qu'il  n'y  a  aucune 
conséquence  à  tirer  de  l'absence  ou  de  la  présence,  parmi  les  élé- 
ments de  date,  de  l'année  de  l'ère  chrétienne.  A  cet  égard  la  rè- 
gle a  beaucoup  varié,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  n'a  jamais  été  fixée. 
Ce  qu'on  peut  constater,  c'est  que  la  mention  de  l'année  du  Christ 
est  relativement  très  rare  dans  les  actes  remontant  aux  premières 
années  du  règne  de  Charles  d'Anjou,  tandis  qu'elle  se  rencontre 
généralement  dans  la  plupart  des  pièces  postérieures  à  l'acquisi- 
tion de  la  couronne  de  Jérusalem  en  1277. 

Il  reste  à  examiner  un  par  un  les  divers  éléments  chronologi- 
ques que  nous  avons  mentionnés.  Mais  ici  se  présentent  dans  le 
détail  des  difficultés  extrêmes.  A  maintes  reprises  on  relève,  non 
seulement  sur  les  transcriptions  composant  les  registres,  mais  sur 
les  expéditions  mêmes,  sur  les  actes  détachés  qui  nous  sont  par- 
venus en  originaux  ,  des  indications  qui  se  contredisent  absolu- 
ment les  unes  les  autres.  Il  est  donc  évident  que  les  employés  de 
la  Chancellerie  ont  dû  se  tromper  souvent,  soit  sur  un  point,  soit 
sur  un  autre,  en  rédigeant  la  formule  de  date. 

Les  erreurs  relatives  au  jour  sont  naturellement  les  plus  diffi- 
ciles à  constater.  Cependant ,  on  peut  en  reconnaître  quelques- 
unes  avec  certitude.  Ainsi,  sur  un  des  feuillets  (3)  du  registre  de 
Jean  d'Acy  {Registre  primitif  n°  V),  il  existe  un  acte  daté  de  Ca- 
poue,  le  11  décembre  de  la  XII»  indiction  (1268).  Or,  nous  savons 
d'une  manière  certaine  que  le  registre  de  Jean  d'Acy  a  été  mis 
de  côté  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1268.  Il  est  impossible 
qu'on  ait  été  le  rechercher  au  bout  de  deux  mois  pour  y  insérer 
ainsi  un  acte  isolé,  de  date  postérieure.  Pareil  fait  est  absolument 
sans  exemple.  De  plus,  le  11  décembre  1268,  le  roi  Charles  I" 
était  loin  de  Capoue  ;  il  pouvait ,  au  contraire ,  parfaitement  s'y 


(1)  Mandement  original  aux  archives  de  Naples,  dans  la  collection  des  ArcAe, 
à  la  fin  du  volume  8,  à  la  suite  de  la  pièce  n''  762. 

(2)  Archives  nationales  de  Paris,  J.  513,  n°  49.  Les  lettres  closes  de  Charles  II, 
conservées  en  originaux  dans  les  mêmes  archives  (voir,  plus  haut,  p.  181,  note  5), 
ne  portent  pas  d'autre  indication  chronologique  que  celle  du  jour. 

(3)  B,egistre  angmn  2,  f»  22. 
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trouver  le  1 1  octobre.  Il  est  par  conséquent  très  probable  qu'on 
doit  lire  11  octobre  au  lieu  de  11  décembre.  En  tout  cas,  cette 
date  du  11  décembre  est  certainement  erronée. 

Mais  ce  sont  surtout  les  années  de  l'ère  chrétienne  et  des  deux 
règnes  de  Sicile  et  de  Jérusalem  qui  ont  donné  lieu  à  de  fréquen- 
tes erreurs.  La  chose  n'a  d'ailleurs  rien  d'étonnant.  Avec  l'indic- 
tion,  ces  mentions  d'années  constituaient  quatre  computs  em- 
ployés simultanément ,  qui  avaient  chacun  un  point  de  départ 
différent.  L'indiction  changeait  au  1^"  septembre,  l'année  de  l'ère 
chrétienne  au  25  décembre  ou  au  l^'  janvier,  l'année  du  règne  de 
Jérusalem  au  15  janvier  et  l'année  du  règne  de  Sicile  au  28  juin. 
L'application  d'un  système  aussi  compliqué  demandait  beaucoup 
d'attention  ,  et  l'on  conçoit  fort  bien  qu'aux  époques  des  change- 
ments de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  termes,  les  employés  de  la 
Chancellerie  aient  pu  continuer  pendant  quelques  jours  de  trop 
<i  répéter  identiquement  les  mêmes  indications  ,  sans  s'apercevoir 
que  l'une  d'elles  aurait  dû  être  modifiée.  C'est  justement  ce  qui 
est  arrivé.  On  remarque ,  en  effet,  que  les  erreurs  se  présentent 
toutes  dans  le  môme  sens;  c'est  toujours  un  chiffre  trop  faible  qui 
a  été  conservé  trop  longtemps  ,  au  lieu  d'être  remplacé  par  un 
chiffre  plus  élevé  d'une  unité  (1).  Ainsi,  on  trouvera  1278  pour 
1279  ,  et  non  pas  1279  pour  1278;  17®  année  du  règne  pour  18« , 
mais  jamais  l'inverse,  etc. 

Il  serait  facile  de  citer  ici  un  grand  nombre  d'exemples  em- 
pruntés aux  registres,  aux  comptes  des  trésoriers  ou  aux  pièces 
originales  détachées.  Contentons-nous  de  montrer  par  trois  faits 
pris  au  hasard  parmi  bien  d'autres  que  les  fautes  peuvent  se  ren- 
contrer dans  chacune  des  trois  indications  d'année. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'année  de  l'ère  chrétienne,  on 
trouve  dans  la  collection  des  Arche  deux  mandements  originaux 
de  Charles  P',  l'un  du  9  janvier,  indiction  VI,  an  I"  du  règne  sur 
Jérusalem  et  an  XIII  du  règne  sur  la  Sicile  (2) ,  l'autre  du  7  jan- 
vier, indiction  Vil,  an  II  du  règne  sur  Jérusalem  et  an  XIV  du 
règne  sur  la  Sicile  (3).  Il  est  évident  qu'il  y  a  entre  ces  deux  actes 
une  différence  d'un  an,  et  cependant  ils  portent  tous  deux  la 


(1)  Le  contraire  se  produit  cependant  pour  un  acte  du  24  décembre  1268,  qui 
porte  l'indication  1269  ;  mais  c'est  \h  un  fait  particulier  sur  lequel  nous  revien- 
drons. 

(2)  Arche,  n°  337. 

(3)  Arche,  n°  336.  Le  même  fait  se  reproduit  aussi  sur  la  pièce  n"  335,  du 
2  janvier  1279,  datée  également,  par  erreur,  1278. 
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même  indication  d'année  :  1278  (1).  On  ne  saurait  alléguBr,  pour 
expliquer  le  fait,  un  chaugemeut  de  style  dans  la  manière  de 
compter  les  années  de  l'ère  chrétienne;  car  des  faits  nombreux  at- 
testent qu'en  1279  comme  en  1278  la  Chancellerie  angevine  atten- 
dait tout  au  plus  jusqu'au  1"  janvier  pour  modifier  le  millésime. 
Il  y  a  donc  là  réellement  une  erreur  matérielle. 

Passons  aux  années  du  règne  comme  roi  de  Sicile.  On  relève 
par  exemple,  dans  un  compte  des  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf, 
un  mandement  dont  la  date,  d'ailleurs  très  exacte,  est  ainsi  con- 
çue :  tt  Donnée  es  castres  de  Meschine,  l'an  de  Nostre  Seigneur 
M  ce  iiii'^Ti ,  le  secont  jour  d'aoust,  de  la  X™»  indicion  ,  de 
noz  roiaumes  de  Jérusalem  le  vi^^an  et  de  Sicile  le  xviii"^  (2).  » 
Il  est  évident  que,  si  le  2  août  1282  on  était  déjà  dans  la  dix-hui- 
tième année  du  règne,  à  plus  forte  raison  en  devait-il  être  de 
même  vingt-sept  jours  plus  tard.  Et  cependant  un  autre  mande- 
ment du  29  août  suivant  indique  seulement  la  dix-septième  année  : 
«  Donnée  en  champ  ou  siège  de  Meschine,  l'an  de  Nostre  Seigneur 
M  ce  iiii^^ii ,  le  xxix™^  jour  du  mois  d'aoust ,  de  cette  X""" 
indiction ,  de  nostre  règne  de  Jérusalem  le  vi"  an  et  de  Sicile 
le  XVII®  (3).  » 

Pour  les  années  du  règne  comme  roi  de  Jérusalem,  l'exemple 
est  encore  plus  frappant;  car  c'est  sur  deux  mandements  du  même 
jour  que  l'on  trouve  deux  chiffres  difTérents  : 

Don  née  ou  Chalel  de  l' Euf,  l'an  Donnée  ou  Chatel  de  l'Euf ,  l'an 
de  Notre  Seigneur  m  ce  iiii^^,  le  de  Notre  Seigneur  m  ce  Ixxx  , 
vint  et  quatrième  jour  du  mois  le  vint  et  quatrième  jour  du  mois 
dejanvier,  del'uitiemeindicion,  dejanvier,  de l'uilieme indicion, 
de  notre  règne  de  Jérusalem  le  de  notre  règne  de  Jérusalem  le 
quart  an  et  de  Secile  le  quiu-  tierz  an  et  de  Secile  le  quin- 
zième (4).  zieme  (5). 

Si  de  pareilles  erreurs  ont  été  commises  dans  les  bureaux 
mêmes  de  la  Chancellerie,  on  suppose  bien  qu'elles  se  reprodui- 
sent d'une  manière  beaucoup  plus  accentuée  encore  dans  les  piè- 
ces expédiées  en  dehors  de  la  Cour,  notamment  dans  les  actes 
notariés  qui  constituent  la  majeure  partie  de  la  collection  des 
Arche.  La  confusion  devient  alors  quelquefois  extrême,  d'autant 


(1)  Voir,  sur  ces  deux  pièces,  le  Syllabus  membranarum,  I,  p.  143,  note  1. 

(2)  Registre  angevin  46,  f»  161. 

(3)  Même  registre,  f°  167. 

(4)  Registre  angevin  30,  f»  124. 

(5)  Même  registre ,  f"  133''. 
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plus  que  les  notaires  du  temps  de  Charles  P^  ont  employé  jusqu'à 
quatre  styles  difléreuts  pour  compter  les  années  de  l'ère  chré- 
tienne. Fort  heureusement  il  reste  ,  pour  se  guider  sûrement  au 
milieu  de  toutes  ces  difficultés,  un  chiffre  qui  ne  varie  pas  et  qui 
parait  avoir  été  toujours  exactement  appliqué  :  c'est  celui  de  l'in- 

diction. 

En  présence  donc  de  ces  fautes  évidentes,  il  ne  faudra  pas 
s'étonner  si  l'on  rencontre  des  faits  paraissant,  au  premier  abord, 
démentir  les  notions  que  nous  allons  donner  sur  les  éléments 
chronologiques  employés  pour  la  date  des  pièces  émanées  de 
Charles  P^ 

1°  Année  de  l'ère  chrétienne.  —  L'usage  général  suivi  dans  la 
Chancellerie  de  Charles  I"'  d'Anjou  était  de  faire  commencer 
Tannée  de  l'ère  chrétienne  au  plus  tard  au  P'  janvier,  soit  au 
1"  janvier  même ,  soit  au  25  décembre.  Cet  usage  était  déjà  en 
vigueur  pendant  la  première  année  du  règne  (1),  et  il  persista 
sans  interruption  jusqu'à  la  mort  du  fondateur  de  la  dynastie  an- 
gevine (2). 

Mais  l'année  commençait-elle  au  25  décembre  ,  comme  à  la 
cour  pontificale,  ou  seulement  au  1er  janvier  suivant  l'habitude 
moderne?  Ici ,  nous  nous  trouvons  encore  en  face  de  documents 
contradictoires.  Si  l'on  rapproche  par  exemple  deux  dates  ainsi 
conçues  :  «  Datum  Cauratii  per  magistrum  G.,  anno  Domini  mil- 
lesimo  ce  Ixxiij",  xxviii"  decembris,  11^  indictionis.  —  Datum 
Tarenti  per  eundem  magistrum  G.  de  Farumvilla,  decanum,  etc., 
anno  Domini  millesimo  cc°  Ixxinj»,  die  viiio  januarii ,  lie  indic- 
tionis (3),  »  on  peut  conclure  sans  hésiter  que  le  millésime  ne 
changeait  qu'au  l^r  janvier.  iMais  cette  assertion  se  trouve  détruite 
par  quantité  d'autres  groupes  de  dates  analogues  au  suivant  : 
«  Datum  Neapoli,  anno  Domini  m»  cco  Ixxxiijo ,  die  xxii  decem- 
bris, Xlle  indictionis.  —  Datum  Neapoli  per  magistros  ralio- 


(1)  Voir  par  exemple,  la  date  d'un  prmlegium  du  6  janvier  1266,  imprimé 
dans  le  Bullarium  Basilicv  Vaticanœ,  1,  p.  2«,  et  dans  le  Codice  diflomatico  de  Del 

Giudice,  I.  pp.  89-92. 

(2)  On  possède  en  effet,  l'original  d'un  acte  donné  le  6  janvier  1285,  par  con- 
séquent la  veille  même  de  la  mort  de  Charles  I",  lequel  est  ainsi  daté  :  «  Datum 
Fogie,  anno  Domini  m"  ce»  Ixxxv,  die  vj"  januarii.  XIII»  indictionis,  regnorum 
nostrorum  Jérusalem  anno  octavo,  Sicilie  vero  vicesimo.  «  Arch.  nationales 
de  Paris,  J.  511,  n"  5. 

(3)  Registre  angevin  21,  f°'  155  et  156. 
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nales  magne  régie  curie ,  anno  Domini  m»  ce»  Ixxxiiijo,  mense 
decembris,  iillimo  ejusdem,  XII»  iiidiclionis  (1).  » 

Que  dire,  d'ailleurs,  quand  on  rencontre,  à  trois  feuillets  de 
distance,  sur  un  seul  et  même  fragment  [Registre  primilif  n"  XII) , 
deux  textes  complètement  opposés  l'un  à  l'autre?  «  Dalum  anno 
Domini  m"  ce»  Ixix ,  mense  decembris,  die  xxv»  ejusdem  men- 
sis,  XIP  indiclionis  ,  régnante  domino  K.,  etc.,  anno  quarto  (2). 
—  Datum  Fogie  per  manus  magistri  Gaufridi  de  Bellomonte, 
cancellarii,  et  Roberti  de  Baro,  prothonotarii  regni  Sicilie,  anno 
Domini  m»  cco  Ixviii",  mense  decembris ,  vicesimo  septimo  die 
ejusdem  mensis,  XIP  indiclionis,  régnante  domino  K.  invic- 
tissimo  ac  gloriosissimo  rege  Sicilie,  ducatus  Apulie  et  principa- 
tus  Capue,  Aime  Urbis  senatore ,  Andegavie,  Provincie  et 
Forcalquerii  comité,  regni  ejus  anno  quarto,  féliciter.  Amen  (3).  » 

Il  y  a  évidemment  deux  manières  d'expliquer  ces  divergences. 
Ou  bien  on  peut  supposer  que  la  Chancellerie  angevine  sous 
Charles  I"  a  simultanément  admis  les  deux  styles  de  Noël  et  du 
P' janvier,  sans  arriver  à  se  décider  exclusivement  pour  l'un  ou 
pour  l'autre;  ou  bien,  au  contraire ,  on  peut  croire  que  le  style 
de  Noël  était  le  seul  réellement  employé  et  que,  si  l'on  rencontre 
des  actes  donnés  entre  le  25  et  le  31  décembre  où  l'année  est  cal- 
culée comme  nous  le  ferions  nous-mêmes  aujourd'hui,  c'est  que 
la  date  de  ces  actes  est  entachée  d'une  erreur  matérielle  analogue 
à  celle  que  nous  relevons  avec  certitude  sur  des  pièces  du  com- 
mencement de  janvier.  Cette  dernière  hypothèse  est  certainement 
fort  admissible,  mais  il  faut  avouer  alors  que  le  nombre  des  er- 
reurs commises  est  singulièrement  élevé. 

n  est  sûr,  d'ailleurs,  que  les  employés  de  la  Chancellerie 
étaient  les  premiers  à  se  perdre  dans  ces  questions  de  date.  Ce 
même  fragment  sur  lequel  nous  avons  relevé  les  deux  textes 
mentionnés  en  dernier  lieu  (Registre  primitif  a"  XII)  renferme 
aussi  un  acte  du  P""  février  de  la  XIP  indiction.  Ici  le  doute 
n'était  pas  possible.  Qu'on  commençât  l'année  à  Noël  ou  à  la  Cir- 
concision ,  la  date  restait  toujours  1269.  Cependant  le  rédacteur 
de  la  pièce,  troublé  sans  doute  par  les  exemples  contradictoires 
qu'il  avait  sous  les  yeux,  a  hésité,  et  finalement,  ne  sachant 
plus  trop  que  faire,  a  pris  le  parti  de  laisser  provisoirement  en 
blanc  la  fin  du  chiffre  romain  se  rapportant  à  l'année.  C'est  dans 


(1)  Registre  angevin  127,  £«•  148  et  150  ■■. 

(2)  Registre  angevin  4  ,  f°  IS'. 

(3)  Même  registre,  f"  10. 
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cet  état  que  l'acte  a  été  transcrit  :  «  Datum  anno  Doraini  m  ce  lx... 
riiense  l'ebruarii ,  primo  die  ejusdem  ,  XII  indictionis  ,  régnante 
domino  K. ,  Del  gratia  gloriosissimo  rege  Sicilie  (etc.  usque  : 
comité)  regni  ejus  anno  quarto  (1).  » 

Reste  une  dernière  question  à  examiner.  Du  temps  de  Char- 
les I",  les  notaires  du  royaume  de  Sicile  employaient  pour  la  date 
des  pièces,  à  côté  des  styles  de  Noël  et  du  1"  janvier,  deux  autres 
modes  de  compter  les  années  de  l'ère  chrétienne.  Tantôt  ils  fai- 
saient commencer  l'année  au  1^'  septembre  en  même  temps  que 
l'indiction  ,  tantôt  ils  prenaient  pour  point  de  départ  le  25  mars, 
c'est-à-dire  suivaient  le  style  de  l'Incarnation  d'après  le  calcul 
florentin.  Ces  deux  styles  du  l»""  septembre  et  du  25  mars  ont-ils 
aussi  été  admis  dans  la  Chancellerie  royale? 

On  lit  à  la  fin  d'un  acte  du  24  décembre  12G8  :  «  Datum  per 
manum  Roberti  de  Baro  ,  regni  Sicilie  prothonotarii ,  anno  Do- 
nnni  m  ce  Ixix ,  mense  decembi'is ,  xxiiii  die  ejusdem  mensis , 
régnante  domino  invictissimo  et  gloriosissimo  rege  Sicilie,  duca- 
tus  Apulie,  principatus  Capue,  Aime  Urbis  senatore,  Andegavie, 
Provincie  et  Forcalquerii  comité,  regni  ejus  anno  IV  féliciter. 
Amen  (2).  »  M.  del  Giudice  en  a  conclu  que  l'année  du  Christ 
était  comptée  dans  cet  acte  à  partir  du  même  jour  que  l'indic- 
tion (3).  Mais,  après  mûr. examen,  en  tenant  compte  des  faits  con- 
nexes et  surtout  de  la  présence  de  l'acte  sur  ce  même  fragment  où 
nous  avons  déjà  constaté  tant  de  trouble  et  de  divergences  (4) , 
nous  restons  persuadé  que  ce  n'est  là  qu'une  erreur  matérielle , 
d'ailleurs  bien  légère,  puisqu'il  ne  s'agitque  d'tm  jour  ;  et,  jusqu'à 
preuve  contraire  absolument  certaine,  nous  nous  refusons  à 
croire  que  le  style  du  l'-'''  septembre  ait  jamais  été  employé  systé- 
matiquement dans  les  actes  de  Charles  I". 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  le  style  du  25  mars, 
quoiqu'il  faille  encore  faire  des  réserves  à  cet  égard.  On  trouve 
parmi  les  plus  anciens  actes  de  Charles  I"  une  pièce  du  16  fé- 
vrier 1266  ainsi  datée  :  «  Actumin  castris  juxta  Mignianum,  anno 
Mcclxv,  ïvi°  l'ebruarii,  indictione  IX,  regni  nostriannoprimo(5),  » 
et  une  autre  pièce,  du  24  janvier  1267,  qui  porte  :  «Datum Capue, 
aimo  dominice  Incarnalionis  m  ce  Ixvi ,  mense  januarii,  xxiiii 

{\)  Registre  angevin  i ,  f"  10''. 

(2)  Registre  angevin  4 ,  f"  10. 

(3)  Codice  diplomatico,  II,  p.  271,  note  2. 

(4)  On  remarquera  aussi  que,  dans  cette  transcription  ,  on  a  omis  le  chiffre 
(le  l'incliction,  qui  devait  certainement  se  trouver  sur  l'acte  original. 

(5)  Registre  angevin  'lO,  f"  55. 
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ejusdem,  etc.  (1).  .  Voici  deux  documents  qui  attestent  l'emploi 
d'un  comput  différent  du  calcul  ordinaire,  à  supposer  bien  en- 
tendu ,  ce  qui  nous  paraît  du  reste  hors  de  doute  ,  qu'il  ne' s'agit 
pas  là  d'énormes  erreurs  matérielles.  Mais  ce  comput  est-il  bien 
le  style  du  25  mars  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  un  autre  style  que 
les  notaires  napolitains  ne  connaissaient  pas ,  mais  qui  était  en 
usage  en  France  :  le  style  do  Pâques?  Cette  dernière  supposition 
nous  parait  être  la  plus  voisine  de  la  vérité.  Lorsque  ces  actes  ont 
été  rédigés ,  les  employés  de  la  Chancellerie  étaient  encore,  ainsi 
que  l'atteste  l'écriture  des  premiers  registres  ,  des  Français  ,  ha- 
bitués par  conséquent  au  calcul  de  Pâques.  D'un  autre  côté  ',  ces 
deux  actes  ne  s'appliquaient  pas  au  royaume  de  Sicile  ;  ils  étaient 
destinés  à  avoir  leur  effet  dans  les  possessions  françaises  de  Char- 
les d'Anjou,  le  plus  ancien  se  rapportant  à  une  nomination  de  no- 
taire en  Provence  ,  le  second  à  une  constitution  de  rente  sur  les 
revenus  de  la  prévôté  du  Mans  (2).  Dans  ces  circonstances  ,  l'em- 
ploi à  titre  exceptionnel  des  règles  plus  généralement  usitées  en 
France  n'aurait  rien  que  de  très  explicable. 

Les  deux  exemples  qui  viennent  d'être  rapportés  ne  sauraient 
donc  être  invoqués  à  propos  du  style  de  l'Incarnation;  mais  il 
est  un  fait  certain  et  assez  singulier,  c'est  qu'en  1270,  tandis  que 
le  calcul  du  25  décembre  ou  du  l^r  janvier  était  employé  pour  les 
actes  administratifs  ,  on  se  servait  de  ce  style  du  25  mars  pour 
dater  les  sentences  de  la  Magna  Curia  agissant  comme  tribunal 
suprême.  Voici,  en  effet,  les  indications  chronologiques  portées 
par  trois  de  ces  sententie  qui  ont  été  transcrites  par  exception 
dans  un  registre  de  la  XlIIe  indiction  (3)  : 

«  In  nomine  Domini,  amen.  Anno  Incarnationis  ejusdem  mil- 
lesimo  cqo  Lx"  nono ,  régnante,  etc.,  regni  ejus  anno  quinto, 
die  sabbati ,  qnintodecimo  meusis  februarii  ,  XIIP  indictio- 
nis  (4).  » 

«  In  nomine  Domini,  amen.  Anno  Incarnationis  ejusdem  ut 
supra,  rognante,  etc.,  regni  ejus  anno  quinto  ,  die  sabbati,  octavo 
mensis  niarcii,  XIIP  indictionis  (5).  » 

«  In  nomine  Domini,  amen.  Anno  Incarnationis  ejusdem 
M"  ce"  septuagesimo,  régnante,  etc. ,  regni  ejus  anno  quinto  fe- 

(1)  Registre  angevin  40,  f"  T*. 

(2)  Voir  le  texte  de  ces  documents  dans  le  Codice  diplomatico  de  Del  Giudice 
I,  pp.  103  et  278. 

(3)  Registre  primitif  n°  XVII. 

(4)  Registre  angevin  5,  f"  CLXX. 

(5)  Même  registre,  f°  CLXX^ 
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liciter.  Amen.  Die  mercurii,  xxvi°  mensis  marcii,  XIIP  iudic- 
tionis  (1).  » 

Mais,  ici  encore  ,  il  s'agit  d'un  cas  tout  à  fait  spécial  et  même 
de  documents  qui  ne  rentrent  pas  véritablement  dans  les  pièces 
dt!  chancellerie.  Ce  ne  sont  pas  quelques  faits  isolés,  sujets  à  dis- 
cussion et  se  produisant  uniquement  dans  des  circonstances  parti- 
culières, qui  peuvent  atténuer  ce  que  nous  disions  en  commen- 
çant au  sujet  de  l'emploi  absolument  généi-al  des  styles  de  Noël 
ou  du  ler  janvier  dans  les  actes  administi'atifs  émanés  de  Char- 
les ler  d'Anjou,  du  moins  dans  ceux  qui  concernent  le  royaume  de 
Sicile. 

2'  Jour.  —  Dans  les  actes  de  Charles  I",  le  jour  est  exprimé 
par  le  quantième  du  mois.  Cependant,  durant  la  première  année 
du  règne,  on  s'est  quelquefois  servi  d'une  date  de  saint  :  «  Datum 
Home,  anno  Domini  m  ce  Ixv,  die  mercurii  in  crastino  beati 
Michaelis  (2).  »  —  «  Datum  Ceperani,  die  raartis ,  in  ft^sto  Puri- 
ficacionis  Béate  Marie  ,  indictione  IX  ,  regni  nostri  anno 
primo  (3).  »  Mais  le  fait  est  exceptionnel  et  ne  se  rencontre  que 
dans  les  actes  relatifs  à  l'Anjou  ou  à  la  Provence.  Il  est  fort  rare 
aussi  que  le  jour  de  la  semaine  soit  exprimé  à  côté  du  quan- 
tième (4). 

Quant  au  système  romain  des  calendes,  ides  et  noues,  il  n'a  ja- 
mais été  employé  pour  les  actes  administratifs,  ni  pour  aucune 
des  pièces  destinées  à  avoir  leur  effet  dans  les  limites  du  royaume 
de  Sicile  ou  dans  les  possessions  françaises  de  la  Maison  d'Anjou. 
Mais  il  n'est  pas  absolument  sans  exemple  ,  quand  il  s'agit  de  do- 
cuments de  nature  politique  intéressant  le  Saint-Siège  ou  quelque 
ville  dépendant  dos  Etats  de  l'Eglise.  C'est  ainsi  qu'on  le  trouve 
appliqué  dans  deux  actes  en  forme  de  privilèges  :  le  premier,  du 
8  juillet  1265  (5),  accordant  certaines  faveurs  aux  habitants  de  Bé- 

(1)  Même  registre,  f"  CLXXI.  Tl  est  à  remarquer  que  ces  indications  chrono- 
logiques sont  portées  en  tête  du  texte  des  sententie.  Ce  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  dates  de  pièces. 

(2)  Registre  angevin  40,  f°  '2. 

(3)  Archives  nationales  de  Paris,  J.  171 ,  n"  11. 

(4)  En  voici  cependant  un  exemple  emprunté  à  un  privilège  qui  se  trouve  au 
Registre  angevin  4,  f»  11  :  «  Datum  in  domibus  Vivarii  Sancti  Laurentii,  anno 
Domini  m  ce  Ixix,  mense  februarii,  die  lune  xviij  ejusdem  mensis,  XII  indic- 
tionis,  régnante  domino  K.  Dei  gratia  (etc.  ut  et  in  aliis),  anno  quarto  féliciter. 
Amen.  » 

(5)  Statvta  civitatis  Beneventi  [Roma,  1603,  10-4"],  p.  130.  Del  Giudice,  Codice  di- 
Iplomatico,  I,  p.  27. 
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névent  (1)  ;  le  second,  du  4  juin  1267  (2) ,  contenant  les  engage- 
ments pris  par  Charles  d'Anjou  envers  Clément  IV,  lorsqu'il  reçut 
de  lui  le  titre  de  Paciarms  Tuscie  (3), 

Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  actes  ont  été  expédiés  hors  du 
royaume  de  Sicile,  pendant  que  le  roi  se  trouvait  à  Home  ,  ou  à 
Viterbe  auprès  du  Saint-Père,  et  que,  de  plus  ,  ils  ont  tous  deux 
d'étroits  rapports  avec  des  bulles  pontificales  qui  viennent  pour 
ainsi  dire  les  compléter.  Aussi,  étant  données  les  circonstances  et 
la  manière  même  dont  les  pièces  sont  rédigées,  il  est  hors  de  doute 
pour  nous  que  cette  dérogation  à  la  règle  habituelle  doit  être 
attribuée  à  l'influence  des  employés  de  la  chancellerie  papale 
avec  qui  les  notaires  et  les  scribes  royaux  se  trouvaient  alors  agir 
de  concert. 

3»  Indiction.  —  L'in diction  en  usage  dans  le  royaume  de  Sicile 
sous  Charles  l"est  l'indiction  de  Constanlinople,  commençant  au 
1"  septembre  (4).  On  sait  quelle  importance  avait  cette  notation 
chronologique.  C'était  elle  qui  déterminait  l'année  administrative 
et,  par  suite,  l'étendue  des  registres.  L'indiction  constitue  égale- 
ment le  principal  élément  des  dates  de  pièces,  celui  qui  est  le  plus 
constamment  exprimé,  qui  no  laisse  prise  à  aucune  incertitude  et 
qui  prête  le  moins  aux  erreurs  matérielles.  C'est  donc  au  chiffre 
de  l'indiction  qu'il  faut  s'attacher  de  préférence  dans  les  cas  em- 
barrassants. 

4o  Année  du  règne  de  Charles  I"  comme  roi  de  Jérusalem.  —  Ici , 
au  contraire,  nous  nous  trouvons  en  face  de  la  notation  qui  a  le 
plus  troublé  les  employés  de  la  Chancellerie.  Les  erreurs  com- 
mises par  eux  sont  si  nombreuses  qu'on  peut  encore  hésiter  au- 
jourd'hui sur  le  véritable  point  de  départ  des  années  du  règne  de 
Jérusalem.  Cependant,  après  un  long  examen,  nous  croyons  pou- 
voir le  fixer  au  15  janvier  1277.  Il  est  possible,  à  la  rigueur,  que 
ce  point  de  départ  soit  plus  ancien  d'un  jour  ou  de  deux  ,  mais  il 
ne  peut  être  plus  récent. 

On  remarquera  que  c'est  là  un  calcul  rétrospectif,  puisque  Ghar- 

(1)  On  sait  que  cette  ville  ne  fut  pas  comprise  dans  l'inféodation  faite  à 
Charles  d'Anjou  et  qu'elle  resta  au  Saint-Siège. 

(2)  Raynaldi,  Annales  eccUiiastici ,  an  1267,  g  vi-ix.  Del  Giudice,  Codice  diploma- 
tico,  II,  p.  45. 

(3)  Ce  titre  fut,  plus  tard,  nous  l'avons  dit,  remplacé  par  celui  de  vicaire  du 
Saint-Empire  romain  en  Toscane.  Voir  p.  189,  note  1. 

(4)  Pour  plus  de  détails,  voir  plus  haut,  p.  79,  note  1. 
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les  d'Anjou  n'a  commencé  à  porter  le  titre  de  roi  de  Jérusalem 
que  six  mois  plus  tard,  le  15  juillet,  après  avoir  reçu  la  nouvelle 
de  l'occupation  de  Sainl-Jean-d'Acre  par  Roger  de  San-Severino. 
En  conséquence,  on  voit  encore  l'expédition  d'un  mandement  du 
23  mai  1277  indiquer  simplement  la  douzième  année  du  règne, 
c'est-à-dire  du  règne  de  Sicile  (1),  tandis  que  ,  d'après  le  comput 
adopté  plus  tard,  on  était  déjà  à  plus  du  tiers  de  la  première  an- 
née du  règne  de  Jérusalem. 

5o  Année  du  règne  de  Charles  /e>"  comme  roi  de  Sicile.  —  On  a 
beaucoup  disserté  sur  le  moment  où  le  règne  de  Charles  I"  a  vé- 
ritablement commencé.  Il  serait  inutile  de  relever  et  de  discuter 
les  opinions  plus  ou  moins  erronées  qui  ont  été  émises  (2).  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  Chancellerie  royale  comptait  les  an- 
nées du  règne  de  Sicile  à  partir  du  jour  même  de  l'inféodation  , 
c'est-à-dire  du  28  juin  1265  (3). 

Pour  compléter  ces  notions,  en  fournissant  en  même  temps  un 
moyen  de  vérifier  plus  aisément  les  dates  des  actes  de  Charles  P', 
il  nous  reste  à  indiquer,  dans  le  tableau  général  suivant,  la  con- 
cordance des  années  de  l'ère  chrétienne,  des  indictions,  des  an- 
nées du  règne  comme  roi  de  Sicile,  et  des  années  du  règne  comme 
roi  de  Jérusalem,  depuis  le  28  juin  1265,  date  de  l'avènement  au 
trône  du  frère  de  saint  Louis,  jusqu'au  7  janvier  1285,  jour  de  sa 
mort. 


(1)  Archives  de  Naples,  Arche,  n°  315. 

(2)  Voir  Del  Giudice,  Bel  codice  diplomatico  angioino...  apoîogia,  pp.  50-53. 

(3)  Les  auteurs  de  l'Art  de  vérifier  les  dates  se  sont  donc  trompés  doublement 
dans  leur  article  des  rois  de  8icile,  en  fixant  le  point  de  départ  des  années  du 
règne  de  Sicile  au  6  janvier  1266  et  celui  des  années  du  règne  de  Jérusalem  «  au 
même  mois  1278.  » 
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VI 

Langue. 

Le  latin  et  le  français  —  et  par  français  nous  enlendons  la  langue 
(foil,  telle  cjn'on  la  parlait  à  la  cour  de  France  du  temps  de  saint 
Louis  —  sont  les  deux  seules  langues  admises  par  la  Chancellerie 
du  roi  Charles  l".  Nous  n'avons  en  eïïet  relevé  dans  les  archives 
de  Naples,  pour  l'époi^ue  que  nous  étudions,  aucune  trace  de  pro- 
vençal ni  d'italien. 

Le  latin  est,  à  proprement  parler,  la  langue  officielle  du  royaume 
de  Sicile  ,  celle  qui  est  destinée  à  rester  exclusivement  en  usage 
sous  tous  les  rois  de  la  dynastie  angevine  pour  la  rédaction  des 
documents  administratifs  ,  judiciaires  ou  politiques  ,  et  des  actes 
gracieux  concernant  les  diverses  provinces  de  la  monarchie  (1). 
Le  français,  au  conlraii-e  ,  n'a  été  employé  que  pendant  une  pé- 
riode relativement  courte  pour  des  pièces  ayant  un  caractère  finan- 
cier ou  pour  des  lettres  destinées  à  avoir  leur  effet ,  non  dans  le 
royaume  de  Sicile,  mais  dans  les  possessions  françaises  de  la  Mai- 
son d'Anjou. 

Durant  les  sept  premières  années  du  règne  de  Charles  d'Anjou, 
les  registres  ne  contiennent  absolument  que  des  documents  en 
latin.  La  langue  française  n'apparaît  que  le  l»""  août  1272  (2)  dans 


(1)  On  trouve,  il  est  vrai,  dans  les  registres  de  Charles  I",  un  exemple  d'acte 
adresse  à  un  justicier,  qui  est  en  langue  française  au  lieu  d'être  en  latin.  Mais, 
ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  plus  haut,  en  publiant  ce  mande- 
ment (voir  p.  151,  note  2),  il  est  très  probable  que  l'expédition  devait  être  en 
latin,  suivant  la  règle  habituelle,  et  que  le  texte  que  nous  possédons  aujour- 
d'hui est  une  traduction  et  non  une  transcription  directe  de  l'original. 

(2)  En  dehors  des  Registres  angevins,  les  archives  de  Naples  renferment, 
dans  la  collection  des  Arche,  oîi  ils  portent  les  n<"  il  et  91,  deux  mandements 
originaux  en  langue  française,  dont  l'un  est  malheureusement  mutilé,  et  qui 
sont  ainsi  conçus  -. 

«  Challes.  A  Consalve  Garsic,  thesruu  ier,  et  h  Saduc,- son  greffier.  Vousavez 
délivré  p.ir  la  main  de  Siergc,  nostre  chambellanc  et  uveslre  de  nostre  mares- 
calle,  à  Berengies  Dentense,  pur  acheter  un  grant  cheval  que  nous  li  donnons, 
cinquante  onces  ;  laquelle  monnoie  nous  vous  accptoDS  et  voulons  que  ele  soit 
contée  en  vostre  raison.  Donné  h  Naples  le  xvi  jor  de  décembre  de  la  XII  in- 
diction. » 

«  Challes.  A  Saduc  ,  nostre  greffier.  Nous  te  mandons  que  tu  bailles  et  déli- 
vres  onces  pour  les  gages  de 

quarante  sept  sergans  à  pic  arbalestiers,  conté  avec  eus gages, 

qu'il  doit  mener  auveques  li  en  Sezile  au  duc  de  Calabre ,  K  nos  services.     .     . 
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un  mandement  se  rattachant  à  la  classe  des  Extravagantes  extra 
regnum  et  relatif  à  des  achats  d'objets  de  toilette  qui  doivent  être 
effectués  à  Paris  (1).  Un  fait  analogue  se  présente  cinq  ans  plus 
tard,  le  5  février  1277  (2).  Ce  ne  sont  là  encore  que  des  cas  isolés, 
se  reproduisant  à  de  longs  intervalles  (3)  ,  que  la  nature  intime  et 
l'adresse  des  documents  expliquent  suffisamment.  Mais,  le  27  oc- 
tobre 1277,  l'ordonnance  de  réorganisation  du  Trésor,  dont  nous 
avons  publié  le  texte  intégral  (4),  vint  faire  à  notre  langue  une 
large  place  à  côté  du  latin. 

On  sait  que  cette  ordonnance  prescrivit ,  comme  condition  es- 
sentielle de  validité,  la  rédaction  en  français  des  mandements 
adressés  aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  et  d'un  exemplaire 
des  comptes  que  ces  trésoriers  devaient  soumettre  aux  maîtres  ra- 

raison  de  quinze  tarins  pour  chascun  d'eux  par 

mois.  Item,  audit  chevalier,  vint  quatre  unces qu'ils 

fuent  à  Naples  avant  qu'il  montassent  es  galies,  que  nous  leur  donnons.  Donné 
trezime  indicion.  » 

Les  auteurs  du  Syllabus  membranarum  ad  regiœ  siclss  archivum  pertinentiuvi  (I, 
pp.  19  et  43) ,  en  analysant  ces  deux  pièces,  ont  cru  que  ces  chiffres  de  XII'  et 
XIII»  indiction  désignaient  les  périodes  1268-1269  et  1269-1270,  et,  par  consé- 
quent, que  les  mandements  remontaient  aux  premières  années  du  règne  de 
Charles  d'Anjou.  Mais  c'est  là  une  erreur  que  nous  avons  déjà  relevée  dans 
notre  Notice  sur  les  Uegistres  angevins  en  langue  française.  L'écart  entre  les  dates 
données  par  les  auteurs  du  Syllabus  membranarum  et  les  dates  réelles  n'est  même 
pas  seulement  de  quinze  ans,  comme  nous  l'avions  d'abord  supposé,  mais  bien 
de  trente  ans.  En  effet,  le  passage  de  la  seconde  pièce,  où  il  est  fait  allusion  à 
une  campagne  du  duc  de  Calabre  en  Sicile,,  suffit  à  nous  reporter  à  la  période 
1299-1300,  ce  qui  correspond  bien  à  une  XIII'  indiction.  Quant  à  la  première 
pièce,  vu  les  ressemblances  d'adresse  et  d'écriture,  elle  est  certainement  con- 
temporaine ,  ou  peu  s'en  faut,  de  la  seconde.  L'indication  du  16  décembre, 
XII«  indiction,  doit  donc  s'entendre  du  16  décembre  1298.  D'ailleurs,  nous  avons 
d'autres  pièces  de  l'extrême  fin  du  treizième  siècle  oîi  il  est  également  ques- 
tion de  ce  même  greffier  Saduc  d'Adria  (Syllabus  membranarum,  II,  p.  162,  en  note). 

Ainsi,  les  deux  actes  originaux  de  la  collection  des  Arche,  loin  d'inaugurer 
la  série  des  textes  écrits  en  notre  langue,  sont,  au  contraire ,  très  postérieurs  à 
l'ordonnance  du  27  octobre  1277.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  par  suite  de  la 
disparition  récente  du  feuillet  portant  la  pièce  du  1"  août  1272  (voir  p.  66,  note  1), 
c'est  le  mandement  du  5  février  1277  ,  imprimé  plus  haut,  pages  65  et  66,  qui 
est  le  plus  ancien  document  en  français  conservé  aux  archives  de  Naples. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  66,  note  1. 

(2)  Le  texte  de  ce  mandement  du  5  février  1277  a  été  publié  aux  pages  65 
et  66. 

(3)  Nous  possédons,  en  effet,  dans  le  Registrum  Francie  el  Provincie  (Registre 
primitif  n°  LXX),  la  série  complète  des  Extravagantes  extra  regnum,  expédiées 
pendant  plus  de  trois  ans,  du  22  mai  1274  au  3  juillet  1277.  Or,  parmi  tous  ces 
actes,   le  mandement  du  5  février  1277  est  le  seul  qui  soit  rédigé  en  français. 

(4)  Pages  106  à  109. 
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tionaux.  Une  mesure  semblable  fut  prise  à  l'égard  des  greffiers 
de  l'Hôtel,  et,  comme  conséquence  des  dispositions  adoptées,  l'em- 
ploi du  français  s'étendit  encore  à  certaines  apodixes  et  aux  man- 
dements qui,  sans  être  adressés  personnellement  aux  trésoriers 
du  Château  de  l'OEuf ,  se  rattacliaient  cependant  au  fonctionne- 
ment du  Trésor  royal  (I).  D'autre  part ,  on  continua  de  temps  en 
temps  à  se  servir  du  même  idiome  pour  des  pièces  rentrant  dans 
la  catégorie  des  Extravagantes  extra  regnum  (2)  et  pour  les  lettres 
particulières  écrites  aux  rois  de  France  (3), 

Dans  une  précédente  Notice  sur  les  Registres  angevins  en  langue 
française  ,  qui  a  paru  en  1883  ,  en  tête  du  troisième  volume  des 
Mélanges  d'Archéologie  et  d'Histoire  publiés  par  l'Ecole  française  de 
Rome  ^  nous  avons  cherché  à  montrer  comment  l'emploi  de  notre 
langue  dans  les  documents  napolitains  se  rattache  de  près  à  des 
questions  d'ordre  historique.  En  effet ,  la  promulgation  de  l'or- 
donnance du  27  octobre  1277  coïncide  justement  avec  l'époque 
où,  la  puissance  de  Charles  d'Anjou  se  trouvant  portée  à  son  com- 
ble par  l'acquisition  du  titre  de  roi  de  Jérusalem,  l'influence  fran- 
çaise atteignit  dans  le  midi  de  l'Italie  le  plus  haut  degré  d'expan- 
sion. A  ce  moment ,  la  cour  de  Naples  ressemble  singulièrement 
à  la  cour  de  France.  Ce  sont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  cou- 
tumes. Tous  les  grands  officiers  sont  des  Français.  Français 
aussi,  tous  les  justiciers  ou  gouverneurs  de  province,  sans  au- 
cune exception  (4).  Il  en  est  de  même  des  capitaines  de  places  for- 


(1)  Cf.  chapitres  V  et  VI. 

(2)  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  subsiste  plus,  pour  le  règne  de  Charles  I", 
qu'une  seule  de  ces  pièces.  Bien  qu'elle  n'ait  aucun  rapport  avec  le  Trésor,  elle 
a  été  transcrite,  à  cause  de  la  langue  employée  pour  sa  rédaction,  parmi 
les  mandements  adressés  aux  trésoriers  {Registre  angevin  34,  f»  43.  Registre  pri- 
mitif n"  CXIII).  Le  texte  en  est  d'ailleurs  assez  court  pour  pouvoir  être  publié 
in  extenso  : 

«  Challes,  etc.  A  bailli  d'Anjo,  etc.  Come  Yvonet  le  Breton,  nostre  féal,  nous 
ait  servi  lonctens,  et  bien  se  soit  esprové  en  nostre  servise,  et  ait  souplié  à 
nostre  hautesce  que  nous  le  daignessons  mettre  en  la  serjanterie  de  Sannois 
et  de  Bourt-le-Roi,  qui  est  en  la  dyocese  dou  Mans,  en  laquele  n'a  nus  gaiges, 
nous,  qui  nous  sûmes  doignié  encliner  à  sa  souplication,  ii  avons  outroiée  la 
dite  serjanterie.  Pour  quoi  nous  mandons  à  ta  feauté  que  que  {sic)  tu  le  devant 
dit  Yvonet  doies  mettre  de  par  nous  en  la  devant  dite  serjanterie. 

»  Donné  à  Nochiere  les  Sarraziens,  le  xix  jour  d'oteuvre  de  la  VII*  indi- 
cion[l278].  .. 

(3)  C'est,  en  effet,  en  langue  française  que  sont  les  lettres  de  Charles  I"  à 
Philippe  le  Hardi  et  de  Charles  II  à  Philippe  le  Bel,  dont  les  originaux  se 
trouvent  aux  Archives  nationales  (voir  plus  haut,   p.  181 ,  notes  5  et  6). 

(4)  Les  justiciers  du  royaume  étaient,  ea  1277  :  Herbert  d'Orléans,  Guillaume 
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tes,  des  châtelains  ,  des  commandants  de  garnisons  ,  des  gardes 
des  forêts  royales,  et  en  général  de  tous  les  fonctionnaires  de 
quelque  importance.  D'autre  part ,  par  suite  des  concessions  de 
terres  et  des  mariages  entre  les  héritièj'es  des  grandes  familles 
napolitaines  et  les  chevaliers  venus  avec  le  frère  de  saint  Louis, 
chaque  province  compte  un  nombre  élevé  de  seigneuries  et  de  fiefs 
dont  les  titulaires  sont  des  compatriotes  du  roi.  Dès  lors,  rien  de 
plus  naturel  que  l'idée  de  substituer  au  latin,  en  commençant 
l'essai  sur  une  certaine  catégorie  de  pièces  financières ,  l'idiome 
parlé  par  le  souverain  lui-même  (I)  et  par  ses  compagnons  d'ar- 
mes installés  dans  le  royaume  de  Sicile  (2). 

A  la  mort  du  chef  de  la  Maison  d'Anjou  en  1285,  la  situation 
n'est  déjà  plus  la  même.  Les  désastres  qui  ont  attristé  les  derniers 
jours  de  Charles  P',  —  les  Vêpres  siciliennes  et  la  défaite  du 
prince  de  Salerne  en  1284,  —  sont  venus  affaiblir  la  prépondé- 
rance de  l'élément  français.  Les  grands  seigneurs  napolitains , 
longtemps  tenus  en  suspicion  pour  la  conduite  équivoque  de 
beaucoup  d'entre  eux  lors  de  l'expédition  de  Conradin  ,  commen- 
cent à  relever  la  tête  et  à  reprendre  leur  rang  à  la  cour. 

En  même  temps,  les  liens  qui  unissaient  la  dynastie  angevine 
à  sa  patrie  d'origine  se  relâchent  peu  à  peu.  Le  roi  Charles  II 
abandonne  en  dot  à  sa  fille  Marguerite  de  Sicile ,  lorsqu'elle 
épouse  Charles  d'Artois  en  1290,  son  comté  d'Anjou  et  ses  pos- 
sessions du  centre  de  la  France,  pour  ne  conserver,  au  delà  des 
Alpes,  que  la  Provence  et  les  autres  domaines  du  Midi  qui 
n'étaient  pas  des  pays  de  langue  d'oil. 

Enfin,  les  familles  françaises,  qui  s'étaient  établies  dans  le 
sud  de  l'Italie  après  la  conquête,  s'éteignent  les  unes  après  les 
autres  avec  une  rapidité  vraiment  effrayante.  Il  ressort,  en  effet, 
d'une  statistique  dressée  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  docu- 
ments des  archives  de  Naples  que ,  dès  la  première  génération , 


de  Sectay,  Pons  de  RIanchefort ,  Gautier  de  Sommereuse ,  Jean  Scot ,  Simon 
de  Beauvoir,  Eudes  Poilechien,  Girard  de  Donnemarie,  Geoffroy  de  Polisy, 
Pierre  de  Mores  et  llobert  de  Saint-Yon. 

(1)  Nous  devons  rappeler  ici  ce  fait  bien  significatif  que,  lorsque  le  roi  exa- 
minait dans  les  audiences  du  vendredi  les  demandes  contenues  dans  les  peti- 
tiones  de  gratia,  on  no  lui  soumettait  pas  les  requêtes  elles-mêmes,  rédigées  na- 
turellement en  latin,  mais  seulement  un  résumé  écrit  en  langue  française.  Voir 
page  4 1 . 

(2)  Nous  savons  par  diverses  ordonnances  de  paiements  que  les  montres  et 
revues  destinées  à  justifier  du  total  des  soldes  étaient  souvent  rédigées  en 
français. 
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les  deux  tiers  d'entre  elles  ont  disparu,  laule  de  descendance 
masculine  (1). 

De  ces  différentes  causes  résulta  une  transformation  complète 
de  la  cour  de  Naples.  Toute  française  sous  Charles  I",  elle  était 
devenue  complètement  italienne  dans  les  premières  années  du 
règne  de  Robert.  liien  de  plus  concluant  à  cet  égard  que  de  com- 
parer les  listes  françaises  des  gens  de  Tliôtel  en  1278,  et  les  lis- 
tes analogues  en  latin  postérieures  d'un  demi-siècle  environ  (2). 
On  ne  retrouve  plus  alors,  au  milieu  des  noms  italiens,  que  huit 
ou  dix  noms  français.  Les  grandes  charges  ont  passé  pour  la  plu- 
part aux  mains  des  seigneurs  napolitains.  Aux  Beaumont ,  aux 
d'Aunay,  aux  Toucy,  aux  Beauvoir  ont  succédé  les  San  Severino, 
les  Ruffo,  les  d'Aquin,  etc.  Les  quelques  familles  françaises  qui 
subsistent  encore  sont  en  général  des  familles  provençales,  ve- 
nues postérieurement  dans  le  royaume,  et  non  plus,  comme  au 
temps  de  la  conquête,  des  familles  issues  du  Nord  ,  du  Centre  ou 
de  l'Est  de  la  France. 

Une  pareille  "révolution  dut  avoir  forcément  une  influence  con- 
sidérable sur  les  habitudes  de  la  Chancellerie  napolitaine.  De 
fait,  ce  n'est  que  sous  Charles  P'  que  nous  rencontrons  de  grands 
ensembles  de  pièces,  registres  de  mandements  ou  cahiers  de 
comptes  ,  entièrement  en  français. 

Si  les  registres  des  époques  postérieures,  surtout  ceux  de  Char- 
les II ,  nous  offrent  encore  des  exemples  d'actes  rédigés  dans  le 
même  idiome  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  documents  sans  lien  com- 
mun,  rentrant  dans  la  catégorie  des  Extravagantes  extra  regnum 
et  destinés  à  avoir  leur  effet  en  France,  ou  tout  au  moins  hors 
des  limites  du  royaume  de  Sicile  (3). 


(1)  Sur  102  feudataires  français  dont  on  peut  constater  le  décès  pendant  le 
règne  de  Charles  1"',  52  sont  morts  sans  pcstôrité,  15  n'ont  laissé  que  des  filles, 
et  35  seulement  ont  transmis  leurs  terres  à  dos  desccîndants  mâles. 

(2)  Par  exemple,  les  listes  des  sens  attachés  à  l'Hôtel  du  roi  Robert,  en  1324. 
ÎLigiitn  angevin  225,  f"'  360  et  suiv. 

(3)  Voici,  h  titre  d'exemple,  le  texte  d'un  de  ces  actes- en  langue  française 
postérieurs  au  règne  de  Chai  les  1".  Cette  lettre  patente,  extraite  du  Registre 
angevin  52,  f°  129'',  offre  de  l'intérêt  au  point  de  vue  historique,  puisqu'elle  se 
rattache  au  paiement  de  la  rançon  du  roi  Charles  II ,  prisonnier  de  l'Aragon. 
Cette  transcription  est  dépourvue  d'indication  chronologique  -,  mais  la  pièce  a 
dû  être  expédiée  à  Narbonne  le  13  mars  1290  ,  car  cette  même  date  se  retrouve 
sur  les  deux  documents  qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent  immédiatement  dans 
je  registre  : 

«  Challes,  etc.  Nous  fesons  à  savoir  à  touz  que  noble  home  Morice,  sire  de 
Creon  et  de  Sablé,  chevalier,  nostre  procureour  et  vicaire  en  Anjou,  do  nostre 
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Quant  aux  dispositions  dérivant  plus  ou  moins  directement  de 
l'ordonnance  du  27  octobre  1277,  elles  ne  tardèrent  pas  à  tomber 
en  désuétude.  Il  y  a  cependant,  dans  la  collection  des' Arche, 
deux  mandements  aux  greffiers  de  l'Hôtel  datant  de  12'.)8  et  de  1299 
qui  sont  encore  écrits  en  notre  langue  (1);  mais  il  est  certain  qu'à 
cette  époque  les  comptes  dressés  par  les  greffiers  et  les  apodixes 
qui  leur  étaient  délivrées  n'étaient  plus  rédigés  qu'en  latin  (2). 
Ces  mandements  de  1298  et  1299  doivent  être  considérés  comme 
les  derniers  exemples  existant  aujourd'hui  de  l'emploi  du  fian- 
çais dans  les  actes  financiers  intéressant  le  royaume  de  Sicile. 
Après  l'année  1300  ,  la  langue  latine  paraît  avoir  regagné  tout  le 
terrain  que  lui  avait  enlevé  l'ordonnance  de  1277. 

Toutefois  ,  jusqu'au  milieu  du  quatorzième  siècle  ,  il  resta  un 
curieux  témoignage  des  anciens  usages.  Dans  beaucoup  de  man- 
dements en  latin  adressés  aux  trésoriers  par  le  roi  Robert  ou  par 
son  fils  Charles  l'Illustre,  on  relève  une  formule  de  date  com- 
mençant ainsi  :  «  Datum  en  nostre  chambre,  anno...  die...  etc.  »  (3). 

Trois  mots  français  !  c'était  tout  ce  qui  rappelait  l'usage  intro- 
duit par  Charles  P'  à  une  époque  où  l'influence  française  était 


commandement,  de  nostre  volenté  et  de  nostre  assentement  et  à  nostre  requeste, 
pour  fere  nostre  délivrance  quant  nous  eslion  en  prison,  et  pour  fere  paiement 
à  très  excellent  et  très  puissant  dame  Madame  Marguarite,  par  la  grâce  de 
Dieu  reine  de  France,  nostre  cliiere  tante,  de  vint  et  cinc  milles  livres  por  la 
raencon  de  naus  terres  de  Baugé  et  de  Beaufort,  s'est  obligé  pour  nous  à  plu- 
seurs  persones ,  desquelles  il  a  receu  prest  por  nous  en  pluseurs  quantitez  de 
pecune  :  si  prometons,  pour  nous  et  por  naus  hers,  ledit  Morice  et  ses  hers  aqui- 
ter  et  délivrer  et  guarder  de  domage  de  tout  en  tout,  envers  toutes  les  persones 
et  chacune  à  quelles  il  est  tenu  et  obligé  por  nous  sus  toutes  les  sommes  de 
pecune,  et  chacune  que  il  porra  monstrer  que  il  soit  tenu  et  obligé  por  nous 
par  leal  conte  fet  devant  noble  home,  nostre  amc  cousin  et  familier,  raonsei- 
gnor  Jehan,  duc  de  Breteigne,  et  pardevant  religieux  home  Jehan,  par  la  grâce 
de  Dieu  abbé  de  Saint-Germain  de  Prez,  et  pardevant  honnorables  homes,  naus 
familiers  et  conseilliers,  mestre  Guillaume  de  Faronville,  prevost  de  Doay,  et 
mestre  Henri  de  Saint-Menge,  chanoine  de  Chaaions  et  de  Tours,  et  Symon  de 
Dordan  ,  nostre  amé  chambellein ,  lesquex  nous  deputon  et  establisson  à  ce, 
ainsiut  toutesvoies  que,  se  touz  n'i  poveent  estre,  cest  puisse  estre  fet  parde- 
vant trois  ou  deux  d'iceux  au  moins.  Et  obligons  quant  à  complir  lesdites  choses, 
por  nous  et  por  naus  hers,  au  dit  Morice  et  à  ses  hers  touz  les  fraiz,  les  levées, 
les  queilletes,  les  pourvenz  et  les  essues  de  nostre  conté  d'Anjou  ;  et  volons  nous 
et  noz  successors  en  ladite  conté  estre  porforciez  à  ce  par  le  souverein  de  ladite 
conté,  se  mesiier  en  estoit.  Dat...  » 

(1)  Voir  p.  205,  note  2. 

(2)  Ce  fait  est  attesté  par  une  apodixe  dont  le  texte  est  imprimé  dans  le  Syl- 
labus  membranarum  ad  regix  sxclx  archivum  pertinentium,  IL,  pp.  162-164,  en  note. 

(3)  Voir  notamment  Reg.  ang.  195,  f»  326  ;  Reg.  ang.  202,  f»  242. 
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tellement  prépondérante  dans  le  royaume  de  Naples  qne  l'idiome 
même  des  vainqueurs  tendait  à  s'imposer  comme  langue  oilicielle, 
à  côté  du  latin. 


CHAPITRE  XII. 


LA  CHANCELLERIE  ET  LES  ARCHIVES  SOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  I*'. 


Préparation ,  expédition  et  enregistrement  des  actes. 

Nous  avons  déjà  exposé,  dans  notre  premier  chapitre,  comment 
le  travail  de  rédaclion  des  lettres  royales  était  réparti  entre  le 
protonotaire,  le  maître  justicier  et  les  maîtres  rationaux,  le  pre- 
mier étant  chargé  des  privilèges,  des  actes  gracieux  et  des  pièces 
politiques  ou  administratives  ;  le  second,  des  lettres  ayant  un  ca- 
ractère judiciaire  ;  les  derniers,  des  documents  relatifs  aux  finan- 
ces (1).  Les  actes,  ainsi  préparés,  étaient  ensuite  transmis  au 
chancelier,  qui  devait  les  sceller  et  les  expédier  après  les  avoir 
fait  enregistrer.  Il  pouvait  retenir  au  passage  ceux  qui  lui  parais- 
saient incomplets  ou  entachés  d'erreurs,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût 
entendu  à  ce  sujet  avec  le  rédacteur  de  la  pièce.  Dans  le  cas  où 
le  désaccord  persistait  relativement  aux  corrections  à  introduire, 
le  différend  était  porté  devant  le  roi  (2). 

Strictement  limitées  à  ces  termes ,  les  fonctions  du  chancelier 
se  réduiraient  à  celles  d'un  simple  garde  des  sceaux.  Mais  le 
principe  admettait  des  tempéraments.  Pour  éviter  les  retards 
qu'entraînait  forcément  la  distribution  des  affaires  entre  les  divers 
bureaux  de  la  cour  dont  la  réunion  générale  n'avait  lieu  que 
trois  fois  par  semaine,  le  chancelier  était  admis  non  seulement  à 
expédier,  mais  encore  à  faire  rédiger  lui-même,  d'office,  les  actes 
d'administration  courante  intéressant  l'Etat  qui  exigeaient  l'ur- 
gence. Le  même  fait  se  reproduisait  pour  les  lettres  que  le  roi 


(1)  Voir  p.  40. 

(2)  Winkelniann,  Sicilische  und  Vaejistliche  Kanzleiordnungen,  p.  16. 
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voulait  tenir  secrètes ,  a  que  dominus  rex  voluerit  a  prothonotario 
et  notariis  manere  sécréta  (1).  » 

Déjà,  celte  dernière  faculté  ouvre  une  large  porte  aux  excep- 
tions. En  outre  ,  il  s'est  passé,  sous  Charles  I",  un  fait  qui  est 
venu  modifier  ,  pendant  la  majeure  partie  du  règne  ,  les  disposi- 
tions habituelles  appliquées  d'abord  aussitôt  après  l'avènement 
de  la  dynastie  angevine  et  reprises  plus  tard  par  Charles  II. 
Après  la  mort  de  Robert  de  Bari ,  en  1269,  Charles  I"  n'eut  plus 
de  protonolaire  en  titre.  11  fit  alors  exercer  les  fonctions  réser- 
vées à  ce  personnage  directement  par  le  chancelier  ,  remplacé 
lui-même,  au  mois  de  mars  1273,  par  un  simple  vice-chancelier. 
Pendant  quelques  années  ,  le  chef  de  la  Chancellerie  fut  appelé  à 
jouer  un  rôle  des  plus  actifs  (2).  On  alla  même  jusqu'à  le  charger 
de  la  préparation  d'actes  ayant  un  caractère  purement  financier, 
comme  des  mandements  en  français  aux  trésoriers  du  Château  de 
l'OEuf  (3).  Puis,  à  la  fin  du  règne,  le  vice-chancelier  Guillaume 
de  Faronville  se  trouvant  absent  du  royaume  de  Sicile,  ce  fut  à 
de  simples  conseillers  du  roi,  au  trésorier  Adam  de  Doussy, 
à  Bartolommeo  de  Capoue  et  à  Sparano  de  Bari ,  que  l'on  confia 
la  rédaction  des  actes  administratifs  ainsi  que  la  garde  du  sceau. 
L'ordre  régulier  ne  se  rétablit  définitivement  que  sous  le  second 

(1)  Winkelmann,  o.  c,  p.  19. 

(2)  Cette  intervention  directe  du  personnage  chargé  de  tenir  le  sceau  est 
surtout  fréquente  depuis  le  commencement  de  1272  jusqu'au  milieu  de  1278. 
On  trouve  alors  le  nom  du  chancelier  ou  du  vice-chancelier  au  bas  d'un  très 
grand  nombre  d'actes  qui  auraient  dii  régulièrement  être  donnés  par  le  pro- 
tonotaire et  même  par  les  maîtres  rationaux,  comme  le  furent  plus  tard  leurs 
similaires  ,  quand  Charles  II  eut  complété  à  nouveau  les  cadres  du  personnel 
et  rétabli  l'exacte  observance  des  principes.  Rien  de  plus  frappant,  à  cet 
égard,  que  de  parcourir  les  analyses  des  pièces  originales  des  Arche,  contenues 
dans  le  Syllabus  nwnbranarum.  Pour  la  période  sus-indiquée ,  du  mois  de  jan- 
vier 1272  au  mois  de  juin  1278,  sur  cinquante-deux  actes  royaux  analysés  il 
y  en  a  cinq  où  la  date  ne  contient  que  des  notations  chronologiques,  un  qui 
émane  d'un  des  maîtres  rationaux  ,  et  quarante-six  qui  sont  donnés  par  un 
chancelier  ou  un  vice-chancelier.  Au  contraire,  pour  le  règne  de  Charles  II 
tout  entier,  nous  ne  rencontrons  que  deux  pièces  portant  le  nom  d'un  lieute- 
nant du  chancelier  {Syllabus  membranarum.  II,  pp.  170  et  !7r),  contre  un  nombre 
très  considérable  d'actes  donnés  par  les  maîtres  rationaux  et  par  le  ])rotono- 
taire  ou  ses  suppléants,  sans  compter  ceux  qui  ne  portent  pas  d'indication 
spéciale. 

(3)  En  effet ,  jusqu'au  6  juin  1278 ,  ces  mandements  portent  la  mention  : 
«  Données  à  ....  par  mestre  Guillaume  de  Farunville  ,  prevost  de  l'église  de 
Saint-Amé  de  Douay,  de  noz  rognes  de  Jérusalem  et  de  Secile  vicechance- 
lier.  »  Postérieurement  à  cette  époque  ,  toute  indication  analogue  disparaît 
dans  ce  genre  de  pièce. 
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roi  de  la  dynastie  angevine  ,  en  1290 ,  par  la  nomination  de  Bar- 
tolommeo  de  Capoue  au  poste  de  prolonotaire. 

Ces  modifications  de  personnel  se  font  sentir  jusque  dans  les 
actes  royaux.  Pour  que  l'intervention  du  chancelier,  du  protono- 
taire, du  maître  justicier  ou  des  maîtres  ratiouaux  soit  mention- 
née dans  un  privilège,  dans  une  lettre  patente  ou  dans  un  man- 
dement d'importance,  il  faut  que  les  titulaires  eux-mêmes,  ou 
leurs  suppléants  régulièrement  nommés,  se  soient  trouvés  pré- 
sents à  la  cour  et  aient  pris  part  effectivement  à  la  préparation 
de  l'acte.  En  conséquence,  il  peut  arriver  que  les  règles  les  mieux 
établies,  par  exemple  celles  que  nous  avons  exposées  dans  le  cha- 
pitre précédent  (p.  179)  pour  les  privilèges  de  donation  ,  devien- 
nent forcément  inapplicables,  par  suite  du  défaut  de  protonotaire 
et  de  l'absence  du  chancelier  ou  vice-chancelier  (1). 

Lorsqu'on  indique  le  personnage  par  qui  l'acte  a  été  donné,  sa 
désignation  figure  au  commencement  de  la  formule  de  date,  à  la 
suite  des  mots  :  Dalum  X...  [date  de  lieu]  per  ou  :  Datum  X...  per 
manus,  précédant  les  notations  chronologiques  (2).  iVlais  il  existe 
une  différence  entre  les  pièces  données  par  le  chancelier  et  par  le 
maître  justicier  et  celles  qui  sont  données  par  le  protonotaire  et 
par  les  maîtres  rationaux.  Dans  les  premières,  la  formule  de  date 
est  tout  entière  écrite  par  un  scribe,  comme  le  reste  de  l'acte; 
dans  les  secondes,  au  contraire,  le  nom  propre  qui  suit  les  mots  : 
Datum  X...  per ,  doit  être  écrit  de  la  main  même  du  protonotaire 
ou  du  plus  important  des  maîtres  rationaux,  si  toutefois  celui-ci 
est  désigné  personnellement,  de  manière  à  constituer  une  espèce 
de  signature  autographe  (3). 

Le  système  mis  en  pratique  à  la  cour  de  Naples  ,  sous  le 
règne  du  fondateur  de  la  dynastie  angevine  ,  implique  naturelle- 
ment l'existence  de  trois  bureaux  ou  offices  qui  contribuent  de 
concert  à  la  préparation  des  actes  du  pouvoir  souverain  :  la 
Chancellerie,  la   commission   financière  placée   à  la  tête  de  la 


(1)  "Voir  plus  bas,  p.  236,  note  3,  ce  qui  a  trait  aux  privilèges  expédiés  à  la 
fin  du  règne  pendant  l'absence  de  Guillaume  de  Faron^ille. 

(2)  Cf.  les  formules  de  dates  imprimées  dans  le  cours  de  cette  étude,  pp.  66 
(note  I),  108,  118,  193,  197,  198  et  199. 

(3)  Winkelmann,  o.  c,  p.  16.  —  On  peut  constater  très  nettement  l'applica- 
tion de  cette  règle  sur  les  lettres  patentes  originales  de  Charles  II  conservées 
aux  Archives  nationales  de  Paris,  J.  511,  n°'  13,  14,  16  et  10  6îs,  où  le  nom  du 
protonotaire  Bartolommeo  de  Capoue  est  d'une  tout  autre  écriture  que  le  corps 
de  la  pièce. 
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Chambre  ou  office  des  Raisons,  enfin  le  tribunal  du  maître  justi- 
cier ou  de  son  remplaçant  le  vice-maître  justicier,  auquel  s'ap- 
pliqiiait  plus  particulièrement  le  nom  de  Granl  Cour  ou  Cour 
royale. 

La  composition  de  ces  bureaux  est  sujette  à  varier  quelque  peu 
dans  les  détails,  suivant  les  années,  d'autant  que  les  employés 
de  la  Chancellerie  ou  de  l'ofïice  des  Raisons  :  maîtres  rationaux  , 
notaires,  écrivains  et  jusqu'à  Vinterpreteour  de  grec  en  latin  (I), 
sont  souvent  détachés  de  la  cour  pour  être  chargés  de  missions 
dans  les  provinces  ou  même  hors  du  royaume.  Pour  la  première 
partie  du  règne  de  Charles  1",  nous  n'avons  que  des  renseigne- 
ments isolés  ne  permettant  pas  de  conclusions  générales.  Mais  à 
dater  de  1278,  les  comptes  des  greffiers  de  l'Hôtel  et  des  tréso- 
riers du  Château  de  l'Œuf  nous  fournissent  des  éléments  assez 
complets  pour  dresser  comme  suit  le  tableau  du  personnel  (2). 

Chancellerie.  —  Aux  débuts  du  règne  de  Charles  I",  la  Chan- 
cellerie était  sous  les  ordres  d'un  chancelier  en  titre ,  et  à  la  tête 
des  notaires  se  trouvait  un  protonotaire. 

En  1278,  le  chancelier  et  le  protonotaire  ont  disparu;  il  ne 
reste  plus  qu'un  vice-chancelier.  Le  personnel  comprend  alors  : 

2  notaires  de  la  Chancellerie  (3); 

2  écrivains  placés  auprès  de  ces  notaires; 

2  autres  écrivains  (4); 

Un  garde  des  registres  de  la  Chancellerie  (5)  ; 

Un  «  interpreteour  de  grec  en  latin  »  (6); 


(t)  Voir,  à  ce  sujet,  le  texte  public  par  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I 
d'Angiù ,  anno  1276,  p.  50.  —  Lorsque  les  fonctionnaires  étaient  ainsi  envoyés 
hors  du  royaume,  leurs  gages  se  trouvaient,  ipso /'ac^o,  augmentes  d'un  tiers 
pendant  toute  la  durée  de  la  mission. 

(2)  Les  indications  relatives  à  l'année  1278  sont  empruntées  aux  comptes 
des  greffiers  de  l'Hôtel  dans  le  Registre  angevin  225,  f"'  294  et  295  (Registre  yri- 
nitif  n°  CV) -.  celles  qui  se  réfèrent  à  l'année  1282,  aux  comptes  des  trésoriers 
du  Château  de  l'Œuf  ,  dans  le  Registre  angevin  46,  f<"  193",  194,  142  et  HS"  (Re- 
gistre primitif  n"  CXLIV). 

(3)  «  Jean  de  Capes  [de  Capua]  et  Philippe  de  Salerne.  » 

(4)  Les  comptes  de  1278  ne  donnent  pas  les  noms  des  écrivains;  mais  il 
devait  y  avoir  parmi  eux  un  certain  «  Raymbaldus  de  Montebonodo  »  reçu  à 
l'Hôtel,  le  5  mai  1277,  comme  scriptor  Cancellarie  [Reg.  ang.  25,  f"  211). 

(5)  «  Mestre  Oude  »  ou,  suivant  les  documents  rédigés  en  latin  (Minieri-Ric- 
cio, JVkouî  stvdii  rignardanti  la  dominazione  angioina,  p.  31),  «  Magister  Odo  de 
Castronantonis.  » 

(6)  .<  Mestre   Nichole  de  Meschines.  »  —   Ce   même  personnage  est  appelé 
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2  a  registeours  en  la  Chauceleiie  «  (1). 

Les  notaires  louchaient  comme  gages  2  onces  11  taris  5  grains 
(soit  environ  5  1.  18  s.  9  d.  tournois)  par  mois.  De  plus  ,  ils  rece- 
vaient deux  fois  par  an  une  somme  supplémentaire  de  2  onces, 
soit  4  onces  ou  environ  10  1.  t.  pour  Tannée,  représentant  le  prix 
d'une  robe  d'hiver  et  d'une  robe  d'été.  L'interprète  de  grec  en  la- 
tin était  traité  de  la  même  manière  quant  aux  robes  ,  mais  ses 
gages  mensuels  n'étaient  que  de  2  onces  (5  1.  t.).  Enfin  ,  les  écri- 
vains et  les  registeours ,  ainsi  que  le  garde  des  registres ,  avaient 
seulement  une  paie  mensuelle  de  une  once  et  demie  (3  1.  15  s.  t.). 


Ofjîce  des  Raisons.  —  Cet  office  ,  comme  tout  ce  qui  avait  trait  à 
l'administration  centrale  des  finances ,  était  placé  sous  la  direc- 
tion suprême  d'un  des  grands  officiers  de  la  Couronne  ,  le  cham- 
brier,  de  qui  relevait  tout  le  personnel  (2). 

En  1278,  le  personnel  comprend  : 

4  maîtres  des  comptes  ou  maîtres  rationaux  (3); 

8  notaires  (4); 


«  Nicolaus  Dontanus  de  Messana  »  dans  la  mention  de  sa  réception  à  l'Hôtel,^ 
le  28  mai  1275  (Reg.  ang.  19,  f»  197.) 

(1)  «  Matheu  de  Greignen  [Matteus  de  Graniano]  et  Boece.  » 

(2)  En  cette  qualité ,  le  chambrier  était  amené  quelquefois  à  s'occuper  des] 
questions  de  solde.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  dans  un  registre  de  la  Chambre! 
(Uegistre  primitif  n°  XXVI) ,  cet  extrait ,  non  daté,  mais  qui  paraît  remonter  aul 
mois  de  mai  1272,  d'une  cédule  du  chambrier  Pierre  de  Beaumont,  comte  de] 
Montescaglioso  et  d'Alba,  au  trésorier  du  roi,  Pierre  Fariniau  ,  pour  le  règle- j 
ment  des  gages  dus  au  notaire  qui  est  chargé  justement  de  la  confection  des! 
registres  de  la  Chambi-e  :  «  Cedula  comilis  camerarii.  —  Magister  Petre  Farinelli,f 
detis  vel  dare  faciatis  Nicolao  de  Capua  ,  notario ,  registratori  pro  parte  nostraj 
statuto  super  faciendis  registris  per  regiam  excellentiam  ordmatis,  expensaaj 
seu  gagia  pro  se  et  scriptore  uno  ,  sicut  registratori  magistrorum  rationalium,! 
a  xx°  preteriti  januarii  in  antea ,  quo  incepit  dictum  servicium  facere";  et] 
faciatis  provideri  si  ad  presens  omni  aliquo  mutuo  pro  expensis  preteriti  tem-î 
poris,  sicut  uni  ex  notariis  curie,  infra  dictum  tempus  provisum  extitit.  » 
(Reg.  ang.  29,  f"  116"). 

(3)  Sur  ces  quatre  maîtres  rationaux  il  n'y  en  a  que  trois  qui  figurent  sur  les 
comptes  des  greffiers  de    1278   :   «  Sire  Joselin  [Joczolino  délia    Marra],   sire 
Angre  [Angelo  délia  Marra]  et  le  chancelier  de  la  Mourée  [Léonard,  chancelierl 
de  Morée  ou  d'Achaïo,  connu  par  son  rôle  politique].  »  Le  quatrième,  Nicolas* 
Boucel,  sous-doyen  de  Beauvais  et  chapelain  du  pape,  était  alors  en  mission  à 
Rome. 

(4)  «  Lorens  de  Termes,  Nichole  de  Saint-Victor,  Nichole  de  Capes  [de 
Capua],  Robert  de  Matere,  Godefroi  d'ieble,  [de  Eboli],  Gile  d'André  [Egi- 
dius  de  Andria],  François  de  Trane,  et  Dominique  de  Dyen  [de  Diano].  » 
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Un  autre  notaire  «  qui  est  as  ares  et  as  contes  de  par  les  mes- 
tres  ralionaux  »  (1)  ; 

Un  «  rubricheur  »  ayant  le  grade  de  juge  (2),  «  qui  rubriche  les 
inquisitions  »  ,  c'est-à-dire  qui  est  chargé  de  recevoir  et  de  clas- 
ser les  enquêtes  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  tous  les  détails 
de  l'administration  financière  et  dont  une  copie  doit  toujours  être, 
en  règle  générale,  adressée  anx  maîtres  ratiouanx,  comme,  par 
exemple,  les  en(|uêtes  préparatoires  servant  à  établir  le  montant 
de  la  Subventio  generalis  (3)  et  celles  qui  ont  pour  but  de  recher- 
cher l'étendue  des  droits  de  propriété  de  la  Couronne  et  des  vas- 
saux (4)  ; 

8  écrivains  attachés  aux  8  notaires  ; 

2  écrivains  «  qui  su  ut  mis  à  garder  l'archive  »  ; 

2  écrivains  «  qui  registrenl  les  lettres  en  la  Ghancelerie  de  par 
les  mestres  rationaux  »  (5); 

Un  «  sergant  de  la  Raison  »,  désigné  dans  un  autre  endroit 
du  compte  comme  étant  le  personnage  «  qui  garde  les  registres 
des  Raisons  »  (G). 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  faut  encore  y  ajouter  un  certain 
nombre  de  clercs.  Ces  clercs  ne  figurent  pas  dans  la  portion  ac- 
tuellement subsistante  des  documents  remontant  à  1278.  Mais  en 
1282  nous  en  trouvons  mentionnés  six  (7),  qui  constituent  avec  les 
notaires,  dont  le  nombre  est  alors  réduit  de  huit  à  six  (8),  le  corps 


(1)  «  Notaire  Guitwonl,  »  lequel  ne  touchait,  par  exception,  que  deux  onces 
de  gages  mensuels. 

(2)  «  J  ugc  Jehan  d'Amis.  » 

(3)  Voir  p.  88. 

(4)  Voir  p.  151. 

(5)  Dans  les  comptes  de  1278  aucun  des  écrivains  n'est  désigné  personnelle- 
ment. 

(6)  «  Matheu,  »  que  nous  retrouverons  plus  loin  sous  son  nom  latin  de  «  Mat- 
teus  de  Andria,  »  en  parlant  des  Archives. 

(7)  Sur  les  six  clercs  auditeurs  des  comptes,  trois  sont  payés  en  même  temps 
que  les  notaires  :  «  Mestre  Guillaume  le  Prévost  de  Grasse  »  touchant  4  onces 
de  gages  mensuels  plus  une  somme  annuelle  de  5  onces  pour  robes  ;  «  Mestre 
Lucas  de  Soiy-la-ChapelLe  ,  »  recevant  5  onces  par  mois  ,  mais  n'ayant  pas 
droit  à  des  robes  ;  enfin  «  Guillaume  Corvoisier ,  »  garde  de  l'archive  ,  qui  a 
le  même  traitement  que  les  notaires  sauf  qu'il  reçoit  une  once  do  plus  par  an, 
soit  5  onces  au  lieu  de  4,  pour  ses  robes.  Les  trois  autres  clercs  auditeurs  des 
comptes,  «  Mestre  Nichole  de  Castellenec  ,  Mestre  Quinteval  de  Neritone  et 
Mestre  Johan  de  Ayrole,  »  sont  l'objet  il'un  mandement  spécial  de  paiement 
{Registre  angevin  46,  t»  [iV")  et  on  les  traite  exactement  comme  les  notaires. 

(8)  «  Robert  de  Matere,  Pateffroy  de  Eble,  Nichole  de  Cape,  Symon  de  Petre- 
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des  auditeurs  des  comptes  ou  auditeurs  des  7'aisons  (1).  Parmi  ces 
auditeurs,  il  y  ou  a  trois,  dont  un  clerc  et  deux  notaires,  qui , 
comme  nous  aurons  occasion  de  le  répéter  plus  bas  ,  portent  le 
titre  de  gardes  de  l'archive.  A  la  même  époque,  l'office  des  Baisons 
comprend  encore  deux  rubricheurs  (2)  au  lieu  d'un,  onze  écrivains 
en  tout  (3)  et  un  sergent  de  l'archive  (4). 

Les  maîtres  rationaux  touchent  8  onces  et  demie  (soit  envi- 
ron 21  1.  5  s.  t.)  de  gages  mensuels.  Les  notaires  et  les  écrivains 
des  Baisons  sont  respectivement  traités  absolument  sur  le  même 
pied  que  les  notaires  et  les  écrivains  de  la  Chancellerie  (5).  Les 
rubricheurs  et  la  généralité  des  clercs  auditeurs  (6)  ont  une  situa- 
tion identique  à  celle  des  notaires.  Enfin ,  le  sergant  de  la  Raison 
en  1278  et  le  serjant  de  l'archive  en  1282  reçoivent  par  mois,  le 
premier  29  taris  5  grains,  et  le  second  19  taris. 

Tribunal  de  la  Grant  Cour.  —  Ce  tribunal,  présidé  par  le  maître 
justicier,  ou  ,  postérieurement  à  la  mort  de  Guillaume  de  Muide- 
blé  en  1269,  par  un  simple  vice-maître  justicier  touchant  8  onces 
de  gages  mensuels  ,  se  compose  naturellement  surtout  de  magis- 
trats, juges  ou  avocats;  mais  on  y  trouve  aussi  trois  ou  quatre  (7) 
notaires.  Ainsi,  en  1282,  à  côté  de  trois  «  juges  de  la  Grant 
Cour  »  (8),  trois  «  avocaz  du  fisque  »  (9),  un  «  juge  des  appella- 

maieur  ou  de  Pierremaïour,  Nichole  de  Saint- Victor  et  Nicole  de  la  Chari- 
gniole  [N.  de  Cirignola].  »  Les  deux  derniers  sont  «  gardes  de  l'archive.  » 

(1)  «  Lesquiex  sont  touz  auditeurs  des  resons.  » 

(2)  Le  même  «  Juge  Jehan  de  Amis,  »  qui  était  déjà  en  fonctions  en  1278  et 
«  Juge  Centeine.  » 

(3)  «  Thomas  de  Juvenace ,  Thomas  de  Sulmone  ,  Lucas  de  Naple  ,  François  . 
de  Neritone  le  vieil,   Valentin,  Heude  de  VenafTre ,  Gieffroi  de  la  Charigniole  , 
François  de  Neritone  le  jiiene,  Nichole  de  Castellenet,   Barthelemmi  de  Aie- 
reine  et  Barban  de  Montelien.  » 

(4)  «  Rogier,  serjant  de  l'archive.  » 

(5)  Cette  parité  de  traitement  entre  les  employés  de  la  Chancellerie  et  ceux 
des  Raisons,  que  rend  évidente  l'examen  des  pièces  comptables,  est  attestée 
en  outre  formellement  par  d'autres  textes.  Ainsi ,  dans  une  mention  de  récep- 
tion de  notaires  à  l'Hôtel,  remontant  au  14  août  1270,  nous  relevons  ce  pas- 
sage :  «  Philippus  de  Salerno  et  Bellonus  de  Messana  recepti  sunt  in  notarios 

Cancellarie et  quilibet  cum  uno  scriptore  ,  ad  illas  videlicet  expensas  et 

alla  que  habent  notarii  et  scriplores  magistrorum  rationalium  magne  curie.  » 
[Reg.  ang.  29,  f°  114.) 

(6!  Voir  plus  haut,  p.  217,  note  7. 

(7)  Trois  en  1278  et  quatre  en  1282. 

(8)  «  Nichole  de  Saint-Germain,  Thomas  de  Brandiz,  Marin  de  Caramani- 
que.  » 

(9)  «  Andriu  de  Capes,  Richart  de  Ayroles,  François  de  Thaïes.  » 
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lions  »  (1)  et  un  «  procureur  du  fisque  »  (2),  on  voit  figurer  un 
«  notaire  des  actes  de  la  Court  »  (3),  un  «  notaire  du  flsque  »  (4) , 
un  «  notaire  des  appellations  »  (5)  et  un  «  notaire  avec  le  vice 
mestre  justicier  »  (6).  Le  premier  de  ces  notaires  touche  le  même 
traitement  que  les  juges,  avocats  et  procureurs,  traitement  fixé 
à  cinq  onces  par  mois.  Les  trois  autres  sont  payés  sur  le  même 
taux  que  les  écrivains  de  la  Chancellerie  ou  des  Raisons,  soit  une 
once  et  demie  de  gages  mensuels. 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  sont  considérés  comme  faisant  partie  des  familiers  du  roi. 
En  entrant  en  fonctions ,  ils  sont  reçus  à  l'Hôtel  de  la  même  ma- 
nière que  les  chevaliers,  les  clercs  et  les  valets  (7),  et,  lorsqu'il 
s'agit  des  notaires,  les  mentions  de  réceptions  insérées  dans  les 
registres  portent  que  chacun  d'eux  doit  avoir  avec  lui  un  écri- 
vain (8). 

Indépendamment  des  notaires  qui  contribuent  à  la  préparation 
des  actes  royaux,  il  y  en  a  d'autres,  chargés  de  divers  offices. 
Ainsi,  on  trouve  un  notaire  attaché  en  permanence  au  séné- 
chal (9).  Mais  ce  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement  ce  sont 
les  deux  notaires,  un  français  (10)  et  un  «  latin  »  (11),  placés  au- 
près des  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  et  auxquels  nous  devans 
les  cahiers  de  comptes  décrits  dans  notre  chapitre  V. 

En  1278,  ces  deux  notaires  du  Trésor  sont  assimilés  pour  le 
traitement,  le  latin  aux  notaires  et  le  français  aux  écrivains  de  la 


(1)  «  Mestre  Gobert  de  Saint-Quentin.  » 

(2)  «  Mestre  Auberi  de  Ohaalons.  » 
(S)  «  Mathieu  de  Gayetc.  » 

(4)  a  Robert  de  Miaux,  »  ayant  pour  successeur,  en  1283,  «  Renaut  Chari- 
paut  »  {Registre  angevin  46,  f''203''). 

(5)  «  Ytier  [de  Riegne]  »  encore  en  charge  en  1283  {Reg.  angevin  46,  f  204  ). 

(6)  «  Marcuche  de  Naples.  » 

(7)  Voir  p.  121. 

(8)  Voir  le  texte  cité  plus  haut,  p.  218,  note  5.  On  constate  le  même  fait 
dans  les  mentions  relatives  aux  réceptions  à  l'Hôtel ,  comme  notaires  de  la 
Chancellerie,  en  1271  et  1272  ,  de  «  Robertus  de  Venafrô,  Franciscus  de  Ala- 
tro,  Johannes  de  Ayrola,  Margaritus  de  Adria  ,  Bonuncuntus  de  Lupico  et 
Sistus  de  Castro  Novo.  »  {Registre  angevin  29,  t°'  114-116  ;  et  Registre  angevin  10, 
f  187). 

(9)  En  1271  «  Gilibertus  de  Salpis  »  ayant  avec  lui  deux  garçons,  «  garcio- 
nes  »  {Registre  angevin2d,  f"  155'').  En  1278,  «  notaire  Calo  qui  demourent  avec- 
que  le  seneschal  pour  escrire  les  arrés.  »  {Reg.  ang.  225,  f°  296.) 

(10)  «  Guillaume  de  Pontoise.  » 

(11)  «  Nicole  de  Capes.  »  {  Nicolaus  de  Capua). 
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Chancellerie  et  des  Raisons.  Toutefois ,  le  notaire  français  reçoit 
annuellement,  en  sus  de  ses  gages  mensuels  d'une  once  et  demie, 
cinq  onces  pour  ses  robes  (1). 

Nous  devons  rappeler,  d'autre  part,  que  plusieurs  des  valets  de 
l'Hôtel  prêtent  leur  concours  au  vice-chancelier  ou  aux  maîtres 
ralionaux.  Les  comptes  des  greffiers  pour  1278  mentionnent  en 
effet,  comme  on  l'a  vu  au  chapitre  VI ,  un  valet  «  du  seel  »  avec 
deux  garçons  (2),  un  valet  «  de  la  charterie  »  (3)  et  un  «  parche- 
minier  »  (4). 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  que  du  personnel  dont  le 
traitement  est  soldé  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  par  l'entremise 
des  greffiers  de  l'Hôtel,  soit  directement  par  les  trésoriers  du  Châ- 
teau de  rOEuf;  personnel  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires nommés  et  révoqués  par  le  souverain,  les  supérieurs 
directs  des  notaires  :  protonotaire,  vice-chancelier  ou  maîtres  ra- 
tionaux  ,  ayant  seulement  le  droit  d'imposer  de  légères  amendes 
à  leurs  subordonnés  pour  négligences  dans  le  service  ou  erreurs 
commises  dans  la  rédaction  comme  dans  l'écriture  des  actes  (5). 
Il  nous  reste  à  citer  des  employés  inférieurs  de  la  Chancellerie  , 
qui  sont,  au  contraire ,  aux  gages  du  chancelier  ou  de  son  sup- 
pléant, et  se  trouvent  placés  sous  l'autorité  absolue  de  ce  chef, 
lequel  a  toute  latitude  pour  les  choisir  lui-même,  les  punir  et  les 
révoquer.  Ce  sont  les  messagers  ou  cursores,  chargés  de  faire  par- 
venir dans  les  provinces  du  royaume  ou  à  l'étranger  les  actes  et 
mandements  émanés  de  l'autorité  souveraine. 

Le  chancelier,  qui  paie  les  messagers,  règle  également  les 
achats  de  fourniture  pour  les  bureaux  de  la  cour  :  cire ,  encre 


(1)  Mandement  royal  du  '29  avril  1278  ordonnant  aux  trésoriers  du  Château 
de  l'CËuf  de  payer  leurs  gages  et  leurs  robes  «  à  Guillaume  de  Pontoise,  clerc, 
por  notaire  françois,  et  à  Nicole  de  Capes,  pour  notaire  latin  ,  establiz  avec 
vos,  par  nostre  court,  en  l'olBce  de  trésorerie  »  {Reg.  ang.  34,  f°  92).  —  Les 
prescriptions  contenues  dans  ce  mandement  étaient  encore  appliquées  à  la  fin 
de  1282  [Reg.  ang.  43,  f  93). 

(2)  «  [Valet]  à  m  chevaus  :  Gilet  du  seel  et  ii  sommiers  (bétes  de  charge)  et 
n  garsons  pour  le  seel.  —  ii  tarin  iiii  grains  le  jour.  » 

(3)  "  A  I  cheval,  pour  gages  i  tarin  xviu  grains  le  jour  :  Jehan  Megredos  et 
VIII  sommiers  de  la  charterie.  » 

(4)  a  A  I  cheval  :  Matheu  le  parcheminier.  » 

(5)  «  Item,  tam  prothonotarius ,  quam  magistri  rationales  et  alii  qui  presunt 
officiis  et  notariis,  habeant  coercionem  super  notariis,  qui  eis  habent  obedire, 
in  inponendis  scilicet  et  exigendis  vel  exigi  faciendis  ab  eis,  pro  parte  curie, 
pénis  levibus  ex  falsa  grammatica,  falsa  scriptura  vel  defectu  veniendi  in  tem- 
pore  coram  eis,  aut  hujusmodi  talibus.  a  Winkelmann,  o.  c,  p.  14. 
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et  parchemin ,  en  feuilles  détachées  pour  les  expéditions  d'actes 
et  en  cahiers  pour  les  registres  (1).  En  revanche,  il  perçoit  les 
droits  de  sceau  ou  de  chancellerie,  et  c'est  sur  les  rentrées  opé- 
rées de  ce  chef  qu'il  prélève  les  dépenses  mentionnées  à  l'instant. 
Il  doit  ensuite  verser  au  Trésor  tout  le  reliquat,  constituant  ce 
que  les  documents  en  français  appellent  «  les  proveances  du 
seel  »  ;  et  pour  que  les  employés  de  la  Chambre  puissent  contrô- 
ler les  opérations,  on  dresse,  dans  des  cahiers  spéciaux,  le  compte 
exact  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Chancellerie  (2). 

Les  droits  de  sceau  frappent  naturellement  les  actes  expédiés 
en  faveur  des  particuliers  et  des  communautés  ou  actes  de  priva- 
Tis.  Ils  sont  perçus  d'après  un  tarif  variable  suivant  l'objet  des 
actes,  et,  la  plupart  du  temps,  proportionnel,  ad  valorem,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  faveur  qui  peut  être  évaluée  en  argent ,  comme  dans 
une  lettre  de  grâce.  Le  chancelier  doit  en  exiger  rigoureusement 
l'acquittement  intégral  et  ne  faire  de  remise  à  personne  sans 
ordre  du  souverain,  si  ce  n'est  aux  pèlerins,  pauvres  et  autres 
gens  misérables  (3). 

Le  tarif  en  vigueur  sous  Charles  I"  était  le  suivant  : 

Pro  jure  sigilli  recipi  faciet  cancellarius  pecuniam  in  hune  modum, 
videlicet  : 

Pro  privilegiis  donorum  domini  régis,  de  quolibet  feudo  une.  II. 

Pro  littera  extiaecionis  a  forjudicaeione  une.  IIII. 

Pro  legitimacionis  littera  une.  IIII. 

Pro  littera  tenendi  terram  in  demanio,  pro  singulis  deeem  unciis  valoris 
annui  ejusdem  terre  une.  I. 

Pro  reeoneiliatione  proditoris  sine  restitucione  bonorum        une.  IIII. 

Et  pro  restitucione  bonorum  pro  rata  valoris  ipsorum,  sicut  recipitur 
de  novo  dono. 

Pro  absolucione  alieujus  ab  homieidio  patrato  une.  IIII. 

Tamen ,  si  quis  predietorum  esset  adeo  pauper  quod  bono  modo  sol- 
vere  non  posset  jus  predietura,  sit  in  consciencia  eaneellarii  ipsum  jus 
minuere,  prout  viderit  equum. 

Pro  littera  elausa  tar.  II. 

Item,  pro  qualibet  littera  graeie  a  quinquc  uneiis  hifra  recipiet  pro  jure 
sigilli  tar.  VI. 


(1)  Pour  tout  ce  qui  précède,  voir  les  règles  de  Chancellerie  publiées  par 
Winkelmann,  o.  c,  p.  18. 

(2)  Minieri-Riccio,  J)e'  Grandi  VffiziaU  id  regno  di  Sicilia,  p.  160. 

(3)  Voir  dans  Winkelmann,  o.  c,  p.  '21,  et  dans  Minieri-Riccio,  De'  Grandi 
Vffiziali,  p.  185,  les  termes  du  serment  prêté,  en  1272,  par  Simon  de  Paris  ,  en 
prenant  possession  de  la  charge  de  chancelier. 
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Ultra  vero  usque  infra  centum  uncias  tar.  XII. 

Si  vero  gratia  sit  centum  unciarum,  reciplet  unciam  unam;  et,  si  fuerit 
ultra ,  reciplet  ad  eandem  rationem  de  uncia  una  pro  singulis  centum 
unciis. 

Et  si  vero  gracia  non  sit  in  quantitate  extimabili  ad  pccuniam,  reci- 
plet indifferenter  tar.  XII. 

Pro  littera  aperta  justicie  tar.  IIII. 

Pro  littera  matrimonii  tar.  XII. 

Pro  littera  magistri  jurati  vel  judicis  tar.  XII. 

Tamen  intencionis  domini  régis  est  quod  magistri  jurati  et  judices 
terrarum  annales  fiant  per  justiciarios  et  habeant  litteras  eorum  (1),  et 
jus  sigilli,  quod  inde  percipi  consuevit,  sit  curie. 

Pro  littera  notarii  publici  tar.  XII. 

Pro  littera  medici  vel  advocati  specialiter  in  uno  justiciaratu  aut  plu- 
ribus ,  aut  generaliter  per  totum  regnum  tar.  XII. 

Pro  littera  extractionis  a  ban  no  tar.  XII. 

Pro  littera  comiti  tar.  XII. 

Pro  littera  de  concedendo  mercato  seu  nundinis  tar.  XII. 

Pro  littera  de  subventione  recipienda  a  vassallis  tar.  XII. 

Pro  littera  de  assecuracione  vassallorum  tar.  XII. 

Pro  littera  de  ponendo  aliquem  in  possessione  tar.  XII. 

Pro  littera  baliatus  tar.  XII. 

Pro  littera  de  extractione  victualium  extra  regnum  pro  quolibet  cen- 
tenario  salmarum  frumenti ,  si  extractio  ipsa  sit  generose  concessa , 

augustalem  I. 

Si  vero  sit  empta,  dimidium  augustalem. 

Et  infra  regnum  dimidium  augustalem. 

De  ordeo  et  leguminibus  recipiatur  medietas  dictarum  quantitatum 
tam  infra  quam  extra. 

Pro  littera  prothontini  une.  IIII. 

Pro  littera  liberacionis  captivi,  si  sit  liberatus  de  gracia ,        tar.  XII. 

Et  si  per  justiciam  tar.  VI. 

Pro  littera  execucionis  sententie  tar.  XII. 

Pro  littera  immunitatis  scolarium  tar.  XII. 

Et,  si  plures  in  una  littera  contineantur  persone,  pro  una  tantum  littera 
est  solvendum  (2). 


(1)  On  a  vu  plus  haut,  pp.  49  et  72,  que  cette  disposition  fut  en  effet  observée 
pendant  le  règne  de  Charles  I". 

(2)  Jusqu'ici,  nous  avons  suivi,  pour  le  texte  de  ce  tarif,  comme  étant  plus 
complète  et  mieux  disposée,  la  rédaction  contenue  dans  un  règlement  de 
chancellerie  qui  a  été  publié  par  Minieri-Riccio,  De'  Grandi  IJfflziali ,  pp.  180  et 
181,  puis  par  Winkelmann  ,  Sicilische  imd  Paepslliche  Kanzleiordnungen,  pp.  17  et 
18,  et  dont  la  date  a  été  très  judicieusement  fixée  par  le  second  éditeur  au  mois 
de  novembre  1268.  Quant  aux  huit  derniers  articles,  qui  se  trouvent  omis  dans 
le  règlement  précité,  ils  nous   sont  fournis  par  une  constitution  ou  capitulum, 
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Pro  littera  creationis  in  comitem  une.  VIII. 

Pro  littera  creationis  marescalli  une.  IIIl. 

Pro  littera  viceregis  une.  IIII. 

Pro  littera  jiisticiarii  in  provincia  une.  II. 

Pro  littera  capitanei  une.  I. 

Exceptis  civitatibus  Ncapolis,  Capue,  Aquile  et  Barlettc  une.  II. 

Pro  littera  assessoris  tar.  XII. 

Pro  littera  magistri  actoris  tar.  XII. 

En  dehors  des  redevances  mentionnées  dans  ce  tarif  (1),  on 
faisait  encore  rentrer  dans  les  droits  de  sceau  perçus  par  le 
chancelier  les  amendes  dont  pouvaient  être  frappés  les  difTérents 
fonctionnaires  du  royaume,  lorsque,  en  expédiant  les  actes  qui 
étaient  de  leur  ressort,  ils  faisaient  infraction  à  quelques-unes 
des  règles  générales  prescrites  par  l'autorité  souveraine.  Ainsi , 
les  justiciers  étaient  condamnés  à  payer  au  chef  de  la  Chancelle- 
rie une  once  d'or  pour  chaque  lettre  où  ils  négligeaient,  en  dépit 
des  instructions  formelles  à  cet  égard,  d'exprimer  la  date  de  jour 
et  de  lieu  (2). 

Nous  avons  expliqué,  en  commençant  cette  étude,  comment  les 
actes  de  Charles  I'"''  étaient  enregistrés,  suivant  les  cas,  soit  une 
seule  fois  dans  les  registres  de  la  Chancellerie ,  soit  simultané- 
ment dans  les  registres  de  la  Chancellerie  et  dans  les  registres 
de  la  Chambre  (3).  Nous  avons  également  montré ,  dans  la  sec- 
tion Il  de  notre  chapitre  X,  quelle  est  la  part  des  scribes  fran- 


promulguée  le  30  mars  1283,  au  nom  du  prince  de  Salerne,  alors  capitaine  et 
vicaire  général  du  royaume  {Constilutiones  regni  Sicilie,  éd.  de  Sarayna  [Venise, 
1580,  in-f"]  p.  319),  et  rééditée  à  nouveau  par  le  roi  Robert,  le  10  novembre  1309 
(Minieri-Riccio,  Saggio  di  codice  diplomatico,  supplemento,  parte  seconda,  p.  60). 
Ces  diverses  pièces,  qui,  sur  beaucoup  de  points,  se  reproduisent  presque  tex- 
tuellement les  unes  les  autres  ,  sont  d'accord  pour  nous  attester  que  le  tarif 
était  en  vigueur  sous  Charles  1",  du  temps  des  chanceliers  :  doyen  de  Meaux 
[Jean  d'Acy],  Geoffroy  de  Beaumont  et  Simon  de  Paris,  c'est-à-dire  dès  les  premières 
années  du  règne. 

(1)  Ce  tarif  concerne  les  actes  émanés  de  la  Chancellerie  royale.  Il  en  exis- 
tait d'autres  pour  les  actes  administratifs  qui  étaient  expédiés  en  dehors  de  la 
cour,  par  les  divers   officiers  ou  fonctionnaires  provinciaux  ,  comme  les  justi- 

'  ciers,  le  vicarius  Sicilie,  etc.  "Voir  notamment  dans  Minieri-Riccio  ,  Il  regno  di 
Carlo  I  d'Angià  ,  anni  1281-1282  ,  pp.  6-7,  un  tarif  de  ce  genre,  promulgué  le 
24  mars  1281,  concernant  les  lettres  qui  doivent  être  données  sous  le  sceau  du 
Cafitaneus  regni  a  Faro  citra. 

(2)  Minieri-Riccio,  Il  regno,  etc.,  anno  I27ô,  p.  29. 

(3)  Chapitre  premier,  pp.  35  et  suiv. 
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çais  et  quelle  est  celle  des  scribes  italiens  dans  ce  travail  de 
confection  des  registres.  On  sait  que  les  plus  anciens  registres 
dénotent  des  mains  françaises ,  puis  qu'à  partir  de  l'adoption  dé- 
finitive des  règles  de  classement,  au  commencement  de  la  XII«  in- 
diction (novembre  1268),  les  Italiens,  ou,  comme  disent  les  textes 
originaux,  les  Latins,  ont  presque  complètement  remplacé  les 
Français,  lesquels  n'ont  plus  été  employés  qu'à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel  ou  pour  des  volumes  composés  d'actes  rédigés  en 
notre  langue  (1). 

Les  archives  angevines  nous  fournissent  malheureusement  peu 
de  renseignements  sur  la  personnalité  même  de  ces  scribes.  Si 
les  comptes  de  l'Hôtel,  en  1278,  nous  donnent  les  noms  des  deux 
registeours  qui  s'occupent  des  registres  de  la  Chancellerie,  — 
Mathieu  de  Graniano  et  Boèce,  —  ils  se  taisent  sur  ceux  des  deux 
autres  écrivains  «  qui  registrent  les  lettres  en  la  Ghaiicelerie  de 
par  les  mestres  rationaux,  »  c'est-à-dire  qui  confectionnent  les 
registres  de  la  Chambre.  Les  écrivains  des  Raisons  sont  bien  tous 
énumérés  dans  les  comptes  des  trésoriers  de  1282  (2),  mais  sans 
indication  spéciale  qui  permette  de  distinguer  ceux  qui  sont  pré- 
posés aux  enregistrements  de  ceux  qui  sont  attachés  aux  notaires. 
Ce  qui  paraît  certain ,  c'est  que  les  scribes  auxquels  nous  devons 
les  registres  du  temps  de  Charles  I"  étaient  toujours  au  nombre 
de  deux  ou  trois  pour  chacune  des  deux  séries  de  la  Chancellerie 
et  de  la  Chambre ,  et  que,  de  plus,  ils  étaient  choisis  parmi  ces 
employés  de  rang  secondaire  désignés  sous  le  titre  d'écrivains  ou 
scriplores.  Tels  étaient  les  trois  clercs  de  laCliancellerie  :  «  Rober- 
tus ,  Nicolaus  de  Provincia  et  Gerardus ,  »  qui  ont  exécuté  le 
registre  ouvert  à  Trapani  le  22  novembre  de  la  XIV®  indiction  , 
1270,  après  le  retour  de  la  croisade  de  Tunis  (3).  Tel  aussi  «  Hugo 
de  Nivernis,  »  cité,  dans  un  texte  du  mois  d'avril  1273 ,  comme 
registrator  Cancellarie  (i).  Cependant,  en  1272,  c'est  un  notaire 
des  Raisons,  «  Nicolaus  de  Capua,  »  qui  s'occupe  des  registres 
de  la  Chambre  (5),  au  lieu  des  simples  écrivains  que  nous 
trouvons  en  1278.  Du  reste  ,  il  pouvait  arriver  qu'un  fonction- 
naire de  rang  supérieur  prit  exceptionnellement  la  plume  pour 
opérer  une  transcription.  Ainsi ,  le  registre  des  mandements  et 

(1)  Voir  pp.  165  à  168. 

(2)  Cette  liste  a  été  donnée  un  peu  plus  haut,  p.  218,  note  3. 

(3)  Registre  primitif  n"  XXIX.  Voir  la  titre  de  ce  registre  imprimé  plus  haut, 
p.  176,  lignes  3  et  suiv. 

(4)  Reg.  ang.  15,  f»  199. 

(5)  Voir  le  texte  cité  p.  216,  note  2. 
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apodixes  en  langue  française  pour  la  VP  indiction  (Registre  pri- 
mitif n»  Cril)  contient  un  feuillet  (f"  xiiii)  qui  est  de  la  main  du 
trésorier  Pierre  Boudin,  d'Angers  (1). 

L'accomplissement  de  la  formalité  d'enregistrement  était  sou 
vent  noté  sur  les  expéditions  mêmes  des  actes ,  au  moyen  des 
formules  :  Registratum  in  Cancellaria,  ~  Registratum  in  Caméra 
ou  Registratum  pênes  rationales.   Ces  notes  sont  généralement 
apposées  sur  le  verso  de  la  feuille  de  parchemin  ,  perpendiculaire- 
ment au  sens  de  l'écriture  de  la  pièce  (2).  Mais  quelquefois  aussi 
pour  les  actes  qui  ont  été  transcrits  à  la  fois  dans  les  registres  de 
la  Chancellerie  et  dans  les  registres  de  la  Chambre,  tandis  que 
la  mention  :  Registratum  in  Cancellaria,  est  placée  au  dos     sui 
vant  l'usage  habituel,  celle  qui  a  trait  aux  registres  de  la  Cham- 
bre se  trouve  inscrite  au  recto  du  document,  sur  le  talon  de  la 
lanière  ou  simple  queue  constituant  l'attache  du  sceau  (3) 

On  a  vu  que  le  chancelier  pouvait  retenir  au  passage ,  pour  les 

faire  corriger,  les  lettres  qui  lui  paraissaient  entachées  d'erreur 

I  que  cette  erreur  portât  sur  le  corps  même  du  document  ou  sur 

I    adresse.  Quelquefois,  l'acte  ainsi  rejeté  se  trouvait  déjà  enregis- 

I  tré.  Il  fallait  alors  le  barrer  ou,  suivant  l'expression  de  l'époaue 

l^cameler  sur  le  registre,  en  indiquant  en  marge  les  motifs  d^ 

cette  radiation  (4)  :  «  Vacat  quia  laniata  et  restituta  fuerunt  ^5)    »' 

-  «  Vacat  quia  scripta  inferius  in  alia  forma  (6).  »  —  «  Vacat 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  167,  note  1. 
^  409^  627.  628,  648.  etc.  -  Archives  nationales  de  Paris,  J.  178,  n"  39,  et  J.  511. 

(3)  Archives  de  Naples,  Arche,  n"  255  et  315  ;  volume  de  supplément  fn«  XX^ 
à  la  suite  des  Arche  in  carta  bambagina,  n"  109.  supplément  (n»  XX) 

Dans  les  lettres  patentes  de  Charles  H  du  9  mai   nno    «„ 
na.es  auKArCi.ves  nationales,  les   mentions  dWei'tL  ntTeTr^uTenT'''* 
le  replis  de  parchemin  ménagé  au    bas  de  l'acte     l    tZT  '"' 

lacs  de  soie  servant  d'attachée  au  sceau  A  ce  te'épo  ue  'ex' t  '"?"'  '" 
Séries  de  registres  entraîne  une  triple  indication  :r4t;ataiCare.f  "" 
Registrata  pênes   M[agistrosJ    Rfationalesl     -    Re'ut'rl  ''"'•' 

rium.  .,  (Archives  nationale  .  J  511  no^l6  bisfceTnLT""  ^T  '''"''" 
pour  .nplin.  les  Choses,  la.ormule  générait  £-;r;:; 

(4)  Il  est  à  remarquer  que  le  fait  se  produit  généralement  dans  les  rec^istres 
de  la  Chambre,  ou  pour  des  actes  ayant  un  caractère  financier  qui  ont  dû  é  re 
prépares  par  les  maîtres  rationaux.  ^  '™ 

(5)  Registre  angevin  I ,  f  30. 

(6)  Registre  angevin  1  ,  f»  31.  -  On  trouve  en  effet,  au-dessous  de  l'acte  c.n- 
celé,  la  seconde  rédaction  corrigée. 
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quia  resignata  fuit  et  scripta  est  pro  eodem  negotio  Ursoni  Hufulo, 
magistro  procuratori  et  portulano  Apulie  (1).  » 

D'autre  part,  il  semble  qu'on  ait  parfois  oublié  d'enregistrer 
certains  actes  préparés.  Nous  trouvons,  par  exemple,  au  bas  d'une 
page  restée  incomplète  ces  mots  :  «  Spatium  dimissum  pro  litteris 
magistri  Ade  »  (2),  et  l'espace  ainsi  réservé  est  toujours  demeuré 
blanc  (3). 

Indépendamment  de  ces  notes  courantes,  les  registres  de  Char- 
les P""  renferment  aussi ,  intercalées  entre  les  actes ,  quelques  in- 
dications, malheureusement  trop  rares,  qui  se  rapportent  aux 
agents  de  la  Chancellerie  et  à  leurs  opérations  :  «  Anno  Ixviii", 
in  festo  beaii  Andrée  apostoli ,  dominus  Johannes  reddidit  sigil- 
lum  domino  G.,  cancellario,  qui  illud  tenuit  usque  ad  secundum 
diem  januarii  proxime  sequtum  ,  in  quo  die  idem  dominus 
Johannes  ab  eodem  cancellario  illud  reaccepit  apud  Fogiam»  (4). 
—  «  Die  martis  xiiii  marcii  ,  apud  Capuam  ,  anno  Domini 
M°  CG°  Ixxiiio,  dominus  archidiaconus  Panormitanus  recepit  sigil- 
lum  regium  et  eodem  die  incepit  sigillare  »  (5).  —  «  Die  jovis  xv 
lulii  Ve  indictionis ,  apud  Lacumpensilem ,  inceptum  sigillare 
sub  sigillo  novo  et  sequenti  die  veneris  fractum  fuit  vêtus  »  (6).    f 

Ces  indications,  rapprochées  des  titres  de  registres  mentionnés 
au  chapitre  X  (7),  nous  ont  été  naturellement  d'un  grand  secours 
pour  les  notices  générales  sur  les  registres  primitifs  de  chaque  in- 
diction ,  où  nous  retraçons  ,  année  par  année  ,  dans  notre  second 
volume  ,  l'historique  du  fonctionnement  de  la  Chancellerie  et  de 
la  confection  des  registres  pendant  tout  le  règne  du  roi  Charles  l^". 


(1)  Registre  angevin  9,  f°  245.  —  L'acte  cancelé  était  adressé  à  tort  au  justicier 
du  Principat. 

(2)  Registre  angevin  49,  f°  329". 

(3)  On  pourrait  citer  d'autres  faits  analogues.  Ainsi ,  dans  le  mcrae  Registre 
angevin,  i°  334  ,  on  lit  en  haut  d'un  feuillet,  qui  est  le  premier  feuillet  d'un  ca- 
hier, cette  note  :  «  Ibi  queratur  spacium  pro  privilegiis  ;  »  et  cependant  le 
cahier  ne  contient  que  des  Extravagantes. 

(4)  Reg.  ang.  4 ,  f"  19.  Cf.  la  notice  générale  sur  la  Restitution  des  registres  pri- 
mitifs de  la  XII°  indiction. 

(5)  Registre  angevin  21 ,  f»  15.  —  Cf.  la  Restitution  du  registre  primitif  n»  LIV, 
note  1. 

(6)  Registre  angevin  20,  C  69''.  —  Voir  un  texte  analogue  cité  plus  haut,  p.  189, 
note  7. 

(7)  Pages  175  et  176. 
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II 

Archives. 


Les  archives  étaienl  placées  sous  la  surveillance  et  sous  la 

Ses  df^s'le';]'*^  ""  "'""''■  ""^''^  =»'-"-  »-™t  -i  • 

cUvTi  nos  ri    '"'P'"""»""" .  -  ^^-^ci  et  scrinei  ralionum  ar- 
ch  vn  nos  n    _  sacci  raUonum  curie,  .  et  autres  semblables  fl) 
Le  dépôt  n'avart  pas  de  résidence  fixe.  Les  archives  su  vaient 

eSr"'"''  '""'■  '"'^^  ™y^«--"'à  travers  les  PC™ 
de  manière  a  se  trouver  plus  à  portée  de  la  cour.  Déjà     peu  de 

Si  <nV:  '     ""  '"'■  "^  '"  "-— enées  dfNocera 
tZ   fK^  '"'"'  "™'  ™5">"«  '<=  ■■<>'  Charles  I",  ou  le 

P   nce  de  Salerne  comme  capitaine  et  vicaue  général  du  roCaume 
0  donner  leur  transport  :  le  10  décembre  127?,  de  Corneto  à  Na 
pies;  le  n  décembre  1272,  d'Aversa  à  Naples    le  8  fév"    r  1274 
de  Taren  e  à  Brindisi  ;  le  15  octobre  de  la  même  anné      d  "!' 
nosa  et  de  Melfî  à  Foggia  ;  le  12  septembre  1275     de' Mell  ^ 
Naples;  le  21  juillet  1276,  de  Naples  à  Boiano-  nui      le  V7Z, 
suivant,  de  Bojano  à  Sulmone;  le'lS  avril    2  7'  de  N^nfes  à  1'  n 
drou  Où  résidera  le  roi  ;  le  27  septembre  de  la  me^me  ÏÏni    de' 

r2  0'  ''dMa^T  •  ;s?:T:  '"'••  '^  '^^P'-  ^  Papoue  ;  le  SaWi 
i*ou,  ue  la  Jonr-bamt-Elme     nrèt;  Hp  Pa-^n..,,     „     ^i.. 
rOEufàNinl.QloS:   •  '  P  ,  ^»P°ue.   au  Château  de 

1  Ubul  a  JNaples ,  le  8  jum  suivant,  de  Naples  à  Melû  ;  et  le  26  aonl 

de  Lagopesole  également  à  Melli  (3).  Enfin,  le  21  „ôvemb L  ml' 

0    remit  au  souverain,  alors  à  Bari ,  tous  les  registresuue  le  1 

ptaneus  regm,  Louis  de  Mous,  avait  été  chargé  de  recueillir  In! 

a...ere  une  partie  de  la  collection.  Ainsi,  le  9  septembre  1277,1" 

(1)  Dans  les  documeuls  français  ,  se  rapporlanl  à  la  «n   A..     ■        j       . 
mo,s    ■octobre  ,277,  c'est  tou.ours  le  terrd  ™lt  ""est    ^Xé     '''"  '" 

(2)  Registre  angevin  10,  f°  49'>  ^  employé. 


(4)  Voir  précédemment,  p.  30. 
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roi  fit  mettre  en  dépôt,  au  Château  de  l'OEuf,  par  l'intermédiaire 
de  Mathieu  de  Graniano,  registralor  Cancellarie ,  onze  coffres 
pleins  de  registres,  scellés  du  sceau  du  vice-chancelier,  Guillaume 
de  Faronville  (1);  et  ce  n'est  que  le  22  février  suivant  qu'il  donna 
ordre  d'aller  les  reprendre  (2).  Ce  mode  de  procéder  avait  l'in- 
convénient d'entraîner  la  dissémination  des  documents.  Il  fallait 
plus  tard  s'occuper  de  centraliser  à  nouveau  les  fonds  ;  et  c'est  à 
une  opération  de  ce  genre,  effectuée  pour  les  registres  dans  les  der- 
niers mois  de  la  vie  de  Charles  d'Anjou,  que  nous  devons  la  ré- 
daction des  précieuses  listes  du  21  novembre  1284. 

Les  frais  de  transport  pouvaient  donc  beaucoup  varier.  Mais  le 
plus  souvent  ils  étaient  assez  élevés.  Pour  mener  d'une  localité  à 
l'autre  les  sacs  et  les  coffres  où  étaient  déposées  les  écritures  ,  on 
dut  louer  jusqu'à  trente  et  même,  en  1275,  jusqu'à  quarante-deux 
sommiers  ou  bêtes  de  charge  (3). 

Ce  dernier  chiffre  suffit  à  indiquer  quelle  était ,  dès  le  milieu 
du  règne  de  Charles  I",  l'étendue  de  la  collection.  En  effet ,  les 
registres  proprement  dits  n'en  formaient  qu'une  partie.   Les  ar- 
chives comprenaient  encore  toutes  les  pièces  d'ordre  administra- 
tif, lettres,  rapports,  procès-verbaux  notariés  de  mise  à  exécu- 
tion des  ordres    royaux ,    etc.  ,    envoyées   à    la   cour  par   les 
fonctionnaires  provinciaux  ,  et  surtout  l'ensemble  des  documents! 
intéressant  la  direction  des  finances  et  la  comptabilité  centrale  duj 
royaume,  qui  constituaient  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  ar- 
chives de  la  Chambre.  Dans  ce  groupe  rentraient,  —  indépendam- 
ment de  toutes  les  enquêtes  ou  inquisitions  dont  il  a  déjà  été  ques-j 
tion  à  plusieurs  reprises,  et  du  fonds  relatif  au  maintien  des  droitsl 
de  la  Couronne  dont  faisait  partie  le  Liber  Donationum,  —  d'une'} 
part  les  cahiers  de  comptes  ,  que  tous  les  personnages  appelés  auj 
maniement  des  deniers  de  l'Etat  devaient  soumettre  à  l'examenl 
des  maîtres  ratiouaux  (4),  et,  d'autre  part,  la  masse  immense  des] 
documents  originaux  que  l'on  annexait  aux  comptes  pour  servir! 


(1)  Registre  angevin  31,  f«  67''.  Cf.   Del  .Giudice ,  Codice  diplomatico  ,  I ,  p.  xiu,J 
en  note. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  déjà  ,  dans  l'intervalle ,  Guillaume  de  Faronville^ 
était  venu  rechercher  un  de  ces  onze  coffres.  —  Registre  angevin  31,  t°  154''. 

(3)  Registre  angevin  22,  f"  80''.  —  Cf.  Minieri-Riccio,  Il  regno ,  etc. ,  anno  1274, 
p.  56,  et  anno  1275,  p.  21. 

(4)  "Voir,  pour  le  détail  des  nombreux  cahiers  et  autres  pièces  comptables, 
exigés  à  cette  occasion  des  divers  fonctionnaires  du  royaume,  justiciers,  secreti,  I 
magislri  procuratores,  etc.,  un  manuscrit  déjà  cité  de  la  Bibliothèque  nationale  de  i 
Paris,  Ms.  latin  4625,  f<"  107-109. 
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de  justification  et  faciliter  le  contrôle,  depuis  les  mandements 
royaux  qui  avaient  ordonné  les  dépenses,  jusqu'aux  quittances, 
apodixes,  antapoques  et  mémoires  émanés  des  particuliers.  Cette 
dernière  catégorie  était  d'autant  plus  nombreuse  que  ,  d'après  la 
règle  générale  ,  chaque  individu  venant  faire  vérifier  sa  gestion 
par  les  maîtres  rationaux  devait  commencer  par  justifier  de  la  qua- 
lité en  vertu  de  laquelle  il  avait  agi ,  en  remettant  à  la  cour  ses 
lettres  de  commission  ou  une  pièce  officielle  en  tenant  lieu  (1). 
Par  suite  ,  la  reddition  des  comptes  se  trouvait  faire  rentrer  dans 
les  archives  des  actes  tels  que  des  lettres  royales  portant  nomina- 
tion de  justiciers  ou  demagistri  massarii  (2),  et  des  procès-verbaux 
d'élections  de  judices  ,  de  magistri  jurati  (3)  ou  de  taxatores  et  col- 
lectores  (4). 

Les  débris  de  ces  diverses  séries  sont  encore  [aujourd'hui  con- 
servés côte  à  côte  dans  les  archives  de  Naples  ;  ceux  qui  provien- 
nent des  registres  proprement  dits  et  des  cahiers  de  comptes  sur 
parchemin ,  dans  la  collection  des  Registres  angevins  ;  ceux  qui  ont 
pour  origine  les  volumes  et  cahiers  sur  papier,  dans  la  collection 
des  FascicoU  ;  enfin,  les  pièces  détachées,  dans  la  série  des  Arche, 
divisée  à  son  tour,  comme  nous  le  dirons  dans  l'appendice  à  cette 
étude,  en  deux  classes,  où  les  pièces  sont  réparties  selon  que  la 
matière  subjective  employée  est  le  parchemin  ou  le  papier. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  dynastie  angevine,  les  archives 
étaient  placées  sous  la  surveillance  des  gens  de  l'office  des  Rai- 
sons ;  mais  leur  garde  ne  paraît  avoir  été  régulièrement  organisée 
qu'assez  tardivement.  En  effet,  ce  n'est  qu'à  partir  du  milieu  de 
l'année  1280  (5)  que  nous  voyons  le  titre  de  gardes  de  l'archive  ou 


(1)  Ces  lettres  de  commission  pouvaient  être  restituées  aux  comptables 
lorsque  ceux-ci  continuaient  à  rester  en  charge,  comme  on  le  voit,  pour  les 
trésoriers  du  Château  de  l'OEuf,  dans  un  passage  de  l'apodixe  du  19  mars  1278 
public  plus  haut  (p.  113}.  Mais  elles  étaient  naturellement  gardées  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  comptes  rendus  après  sortie  de  charge  ou  expiration  d'une  mission 
temporaire,  ce  qui  était  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent. 

(2)  Lettres  originales  de  la  collection  des  Arche,  aux  Archives  de  Naples, 
analysées  dans  le  Syllabus  membranarum,  I,  pp.  143  (n°  3)  ,  145  (n"  6),  190  (n»  8), 
et  249  (n»  7). 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  49,  note  4. 

(4)  Voir  p.  89,  note  7. 

(5)  Cette  institution  dos  trois  gardes  de  l'Archive  était  un  fait  accompli  à  la 
date  du  8  juin   I^SO  {Registre  angevin  36,  f"  [b'').  Il  est  à  remarquer  que  vers  la 

I  môme  époque,  le  11  avril  précédent,  eut  lieu  un  changement  dci  tousj.les  re- 
gistres de  la  Chancellerie,  qui  est  qualifié  de   «  Nova  ordinatio  facta   in   eu- 
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archiviers  appliqué  d'une  manière  permanente  à  trois  des  audi- 
teurs des  comptes,  dont  un  clerc,  Guillaume  Gorvoisier  (1),  et 
deux  notaires  :  Nicolas  de  Saint-Victor  (2)  et  Nicolas  de  Girignola 
[Nicole  de  La  Charigniole],  ayant  pour  les  seconder  un  agent 
inférieur  :  «  Ilogier,  serjant  de  l'archive  (3).  » 

Antérieurement  à  cette  époque  ,  la  mission  de  soigner  le  dépôt 
et  d'en  opérer  le  transport  d'une  localité  à  l'autre  est  confiéel 
quelquefois  à  un  des  notaires  des  Raisons,  —  «.i  Nicolaus  de  Feren- 
tino  (4)  »  et  «  Nicolaus  de  Barulo  (5)  »  en  1271,  et  «  Johannes  de 
Bari  »  en  1277  et  1279  (6),  —  mais,  le  plus  souvent,  au  sergent 
des  Raisons  {serviens  curie  in  officio  Rationum)  ,  Mathieu  ,  ou  , 
pour  employer  la  forme  latine ,  Matteus  de  Andria.  Ce  dernier 
personnage,  qui  est  mentionné  dans  une  série  d'actes  s' échelon- 
nant du  10  décembre  1271  au  29  avril  1280  (7),  figure  dans  les 
comptes  de  l'Hôtel  en  1278',  à  la  fois  sous  son  titre  habituel  de 
«  sergant  de  la  Raison  »  et  sous  la  dénomination  de  «  Matheu  , 
qui  garde  les  registres  des  Raisons.  »  Les  mêmes  comptes  citent 
également,  —  on  l'a  vu  plus  haut ,  —  parmi  les  gens  de  l'office 
des  Raisons,  «  ii  escrivains  qui  sunt  mis  à  garder  l'archive  (8),  » 


ria  »  (Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  de  la  VHP  indiction ,  et  spéciale- 
ment le  titre  du  n°CXIX).  Peut-être  faudrait-il  établir  un  rapprochement  entre 
ces  deux  événements  qui  seraient  alors  le  résultat  de  quelque  travail  de  réor- 
ganisation analogue  à  celui  qui  eut  lieu  pour  le  Trésor  au  mois  d'octobre  1277. 
Dans  les  documents  antérieurs  à  1280,  par  exemple  dans  les  mandements  dej 
paiement  adressés  aux  trésoriers  en  1278  et  1279,  où  il  est  question  du  per- 
sonnel de  la  Chancellerie  et  de  l'office  des  Raisons,  on  constate  qu'il  n'est! 
jamais  parlé  d'archiviers,  mais  seulement  de  «  notaires,  escrivains,  rubriqueursj 
registreurs  et  sergens.  »  {Reg.  ang.  34,  f°'  70  et  92''). 

(1)  En  1278,  Guillaume  Gorvoisier  n'était   encore  que  clerc  de  l'Hôtel  à  uaj 
cheval,  après  avec  été  reçu  en  cette  qualité  et  spécialement  attaché  à  la  pane- 
terie  et  à  l'échansonnerie  le  26  septembre  1275.    —  Registre  angevin  19,   î»  l%,\ 
Registre  angevin  225,  (°  293''. 

(2)  En  1278  «  Nichole  de  Saint-Victor  »   se  trouve  confondu  avec  les  autresj 
notaires  des  Raisons. 

(3)  Reg.  ang.  46,  i"'  193'',  194  et  142. 

(4)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angiô  negli  anni  1271  e  1272,  p.  44. 

(5)  Reg.  ang.  10,  f°  49''. 

(6)  Minieri-Riccio,  H  regno  di  Carlo  I  d'Angià,  anno  1277,    p.    15  ;    anno    1279,] 
p.  4. 

(7)  Del  Giudice,   Codice   diplomatico,    1,   p.    xiii  en  note;    Minieri-Riccio,   HJ 
regno,  etc.,  anni  1271  e  1272,  p.  44;  anno  1274,  p.  56  ;  anno  1280,  p.  15;  etc. 

(8)  Minieri-Riccio,  Brevi  nolizie   intorno  aW   archlvio  angioino  di  Napoli,    p.  xJi 
cite  comme  étant  garde  des  archives ,  le  5  avril   1274  ,  le  clerc  Guillaume  d« 
Pontoise  {Guglielmo  de  Pontisera) ,   que  nous  avons  vu  attaché  à  partir  de  12781 
aux  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf,  en  qualité  de   notaire  français.    Mais  ilJ 
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et,  parmi  les  employés  de  la  Chancellerie,  «  mestre  Oude,  qui 
est  garde  des  registres  de  la  Ghanchelerie.  »  Il  est  probable  que 
les  attributions  de  ce  dernier  ne  s'étendaient  qu'aux  volumes  en 
cours  d'exécution,  car  les  listes  de  1284  nous  montrent  qu'une 
fois  terminés,  tous  les  registres  étaient  conservés  ensemble  ,  sans 
différence  entre  ceux  de  la  Chancellerie  et  ceux  de  la  Chambre  (1). 


III 


Chanceliers  et  vice-chanceliers  du  royaume  de  Sicile  pendant  le  règne 
de  Charles  /"^  —  Personnages  ayant  contribué  à  la  préparation 
des  actes. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  d'entreprendre  ici 
une  suite  de  biographies  détaillées.  Cependant ,  comme  les  chan- 
gements de  chanceliers  et  de  vice-chanceliers  ont  eu  une  influence 
directe  sur  la  formation  des  registres,  il  convient  de  donner  quel- 
ques détails  sommaires  sur  les  personnages  qui  se  sont  succédé  à 
la  tête  de  la  Chancellerie  angevine  pendant  le  règne  du  fondateur 
de  la  dynastie  ,  depuis  Jean  d'Acy  ,  qui  inaugure  la  série  des 
chanceliers,  jusqu'au  vice-chancelier  Guillaume  de  Faronville, 
qui  vivait  encore  au  moment  de  la  mort  du  roi ,  en  128.S  (2). 

Le  premier  chancelier  de  Charles  d'Anjou  ,  après  son  avène- 
ment au  trône  de  Sicile,  fut  Jean  d'Acy  ,  doyen  de  Meaux ,  que 
l'on  voit  déjà  mentionné  avec  ce  titre  comme  témoin  du  testament 
de  la  reine  Béatrix,  fait  à  Lago-Pesole  le  30  juin  1266  (3).  A  cette 
époque  donc ,  le  chancelier  se  trouvait  encore  dans  le  royaume 
auprès  de  son  souverain  ;  mais,  bientôt  après,  il  fut  envoyé  en 


paraît  y  avoir  là  une  erreur  de  date,  le  Registre  angevin  51  allégué  comme  ré- 
férence étant,  dans  son  ensemble,  postérieur  à  1285. 

(1)  Nous  nous  bornons  à  étudier  ici  dans  le  détail  ce  qui  a  trait  au  règne  de 
Charles  P''.  Mais  on  pourra  consulter,  pour  l'histoire  des  archives  angevines 
au  quatorzième  siècle,  du  temps  de  la  reine  Jeanne  I"",  les  curieuses  instruc- 
tions publiées,  d'après  un  manuscrit  des  archives  des  Bouches-du-Rhône 
(B.  2C9,  f»  135),  par  M.  J.  Fickor ,  dans  les  MiUheilungen  des  Instituts  fur  Œster- 
reichische  Gescliichtsforchung,  I  Band  [Innsbruck,  1880,  in-8°],  pp.  121-123. 

(2)  Nous  insistons  naturellement  de  préférence  sur  les  faits  qui  se  rattachent 
à  l'exercice  des  fonctions  de  chancelier  ou  de  vice-chancelier  du  royaume. 
On  trouvera  quelques  renseignements  complémentaires  de  moindre  importance 
dans  Minieri-Riccio,  De'  Grandi  VlJiziali  dei  regno  di  Sicilia,  pp.  185-192. 

(3)  Liinig,  Codex  Itallx  diidouuttictis,  11,  col.  970. 
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mission  en  France  pour  recueillir  les  décimes  que  le  pape  Clé- 
ment IV  abandonnait  à  Charles  d'Anjou  (1). 

Jean  d'Acy  était  certainement  déjà  parti  le  24  octobre  1266  (2), 
et  son  absence  s'élant  prolongée  pendant  toute  l'année  1267  ,  ce 
n'est  qu'au  commencement  du  mois  de  février  1268  qu'il  revint  à 
son  poste.  Il  l'occupait  encore,  lorsqu'il  mourut  huit  mois  plus 
tard ,  vers  le  milieu  d'octobre  (3). 

Pendant  la  longue  absence  de  Jean  d'Acy,  Charles  d'Anjou 
avait  confié  par  intérim,  à  partir  du  24  octobre  1266,  la  direction 
de  sa  Ghancelleiie  à  Geoffroy  de  Beaumont,  qualifié  alors  de 
chancelier  de  Bayeux  et  chapelain  du  pape  (4).  Ce  personnage 
se  trouvait  donc  tout  désigné  pour  succéder  au  défunt.  Cette  fois, 
ce  fut  avec  le  titre  officiel  de  chancelier  du  royaume  qu'il  reçut 
de  nouveau  le  sceau  royal ,  le  30  novembre  1268  (5). 

Geoffroy  de  Beaumont  était  issu  d'une  ancienne  famille  nor- 
mande fixée  à  Bayeux  (6).  Il  avait  trois  frères  qui  s'attachèrent 
également  à  la  fortune  de  Charles  d'Anjou  et  qui  parvinrent  aux 
plus  hautes  dignités  dans  le  royaume  de  Sicile  :  Pierre,  comte  de 
Montescaglioso  et  d'Alba  ,  devenu  chambrier  ;  Dreux,  maréchal, 
et  Guillaume  ,  amiral  (7). 

Geoffroy  de  Beaumont,  en  qualité  de  chapelain  du  pape,  s'était 
trouvé  mêlé,  en  1265,  aux  négociations  qui  déterminèrent  le  frère 
de  saint  Louis  à  passer  en  Italie  (8).  A  la  fin  de  cette  même 
année,  il  fut  envoyé,  comme  représentant  du  Saint-Siège,  en 
Lombardie.  Mais  Charles  d'Anjou,  qui  avait  pu  apprécier  la| 
haute  valeur  du  chancelier  de  Bayeux  (9),  ayant  manifesté  le 

(1)  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  I,  pp.  216-218  (texte  et  notes);  Minieri- 
Riccio,  Alcuni  fatti  riguardanti  Carlo  I  di  Angià,  pp.  17  et  21. 

(2)  A  cette  date,  la  direction  de  la  Chancellerie  était  déjà  confiée  par  intérim  j 
à  Geoffroy  de  Beaumont. 

(3)  En  effet,  dans  le  registre  ouvert  après  le  retour  de  Jean  d'Acy  et  inter- 
rompu par  sa  mort  (Registre  primitif  n"  V),  les  dates  extrêmes  des  pièces  trans- 
crites sont  le  7  février  et  le  14  octobre  1268. 

(4)  Voir  les  titres  des  Registres  primitifs  n"'  II,  III  et  IV. 

(5)  Voir  la  Restitution  des  Registres  primitif  s  de  la  XIP  indiction  et  spécialement] 
le  n»  VI. 

(6)  Bésiers,  Eclaircissemens  sur  Vorigine  de  Geoffroy  de  Beaumont,  évéque  de  Laon,  et\ 
de  Jean  de  Vienne,  archevêque  de  Reims,  dans  la  Suite  de  la  clef  ou  journal  historique^ 
sur  lesraatiéres  du  temps  [Journal  de  Verdun],  LXXXVI  (an.  1759),  pp.  439-445. 

(7)  Minieri-Riccio,  De' Grandi  Uffiziali,  pp.  19,  1G2  et  226. 

(8)  Martène  et  Durand,  Thésaurus  anecdotorum,  II,  col.  132. 

(9)  Geoffroy  de  Beaumont  se  trouvait  à  Rome  auprès  de  Charles  d'Anjou,! 
le  9  août  1265.  —  Del  Giudice,  Codice  diplomatico  ,  I,  p.  44,  d'après  Lûnig,] 
Dumont  et  Muratori. 
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désir  de  l'avoir  auprès  de  lui  pour  pouvoir  s'éclairer  de  ses  con- 
seils,  le  Souverain  Fonlife  acquiesça  à  cette  demande  en  le  rap- 
pelant de  sa  légation  de  Lombardie,  le  11  jauviei-  12G6  (1).  Dès 
lors,  Geoffroy  de  Beaumont  figure  au  premier  rang  parmi  les 
plus  fidèles  et  les  meilleurs  auxiliaires  de  Charles  !«■•,  Il  est  inu- 
tile de  revenir  sur  la  part  considérable  qu'on  doit  lui  attribuer 
dans  l'organisation  de  la  Chancellerie ,  ainsi  que  dans  le  choix  et 
dans  l'adoption  définitive  des  grands  principes  relatifs  à  la  forma- 
tion des  registres  angevins  (2). 

Geoffroy  de  Beaumont  resta  chancelier  du  royaume  de  Sicile 
jusqu'à  sa  mort,  survenue  à  la  fin  de  janvier  ou,  au  plus  tard,  au 
commencement  de  février  1272  (3).  Mais,  dans  l'intervalle,  le  roi 
lui  confia ,  à  diverses  reprises  ,  des  missions  qui  l'éloignèrent 
momentanément  de  la  cour.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouvait  en 
France,  vers  le  milieu  de  l'année  1271,  pour  représenter  Charles 
d'Anjou  dans  des  affaires  d'intérêt,  en  vertu  de  pouvoirs  donnés 
à  cet  effet,  le  31  juillet  1271  (4),  lorsqu'il  fut  élu  évêque  de 
Laon  (5),  ce  qui  lui  valut,  dit-on,  d'assister  au  sacre  du  roi  Phi- 
lippe 111  le  Hardi,  dans  la  cathédrale  de  Reims  ,  au  mois  d'août 
suivant  (6).  Durant  ces  périodes  d'absence,  Geoffroy  de  Beaumont 
était  suppléé  par  un  clerc  originaire  d'Anjou,  Jean  de  MesuiL, 
chapelain  ,  conseiller  et  familier  du  roi,  maître  rational  et  archi- 

(1)  Thésaurus  anecdotorum,  II,  col.  263.  Voir  aussi,  pour  la  biographie  de  Geof- 
froy de  Beaumont,  col.  276  et  378. 

(2)  Voir  le  chapitre  IX. 

(3)  Les  registres  qui  ont  été  interrompus  par  la  mort  de  Geoffroy  de  Beau- 
mont {Registres  primitifs  n<"  XXX,  XXXI,  XXXIII,  XXXVI),  ne  dépassent  pas 
le  21  janvier  1272.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  cette  mort  est  sensiblement 
antérieure  au  22  février  de  la  même  année  (Minieri-Riccio,  De'  Grandi  Uffiziali, 
p.  187). 

(4)  Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  di  Angîà  negli  anni  1271  «  1272,  p.  32. 

(5)  Avant  d'être  élu  évêque  ,  Geoffroy  de  Beaumont  était  d'abord  devenu 
doyen  de  Laon.  C'est  le  titre  qui  lui  est  encore  donné  dans  le  texte  du  31  juil- 
let 1271  visé  par  la  note  précédente.  Mais  son  élection  dut  suivre  de  fort  peu 
cette  dernière  date,  car  la  nouvelle  en  était  certainement  parvenue  dans  le 
royaume  de  Naples  avant  le  15  septembre  ,  ainsi  que  l'atteste  une  note  prise 
par  De  Leliis  sur  un  registre  aujourd'hui  perdu  (Minieri-Riccio,  De'  Grandi 
Uffiziali,  ]).  187,  note  8).  Les  auteurs  de  la  GaHia  cftmtiana,  IX,  col.  542,  se 
bornent  à  dire  que  Geoffroy  de  Beaumont  dut  être  élu  en  1271. 

(6)  GaUia  christiana,  IX,  col.  542.  Père  Anselme,  Histoire  généalogique  de  la  Mai- 
ion  de  France,  II,  p.  100.  —  Cette  assertion  n'a  rien  que  de  très  vraisemblable, 
car  Geoffroy  de  Beaumont  se  trouvait  encore  dans  le  nord  de  la  France,  le 
15  septembre  1271  (Minieri-Riccio,  /.  c).  Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  invoqué,  au 
sujet  du  chancelier  de  Charles  d'Anjou,  le  témoignage  de  Guillaume  de  Nangis. 
Ce  chroniqueur  ne  fait  aucune  mention  de  lui. 
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diacre  de  Palerme  (1),  qui  était  déjà  attaché  à  la  Chancellerie  à 
l'époque  de  Jean  d'Acy ,  car  c'était  lui  qui  avait  entre  ses  mains 
le  sceau  royal  au  moment  où  Geoffroy  de  Beaumont ,  nommé 
chancelier,  vint  prendre  possession  de  son  poste,  le  30  novem- 
bre 1268  (2). 

Le  successeur  de  Geoffroy  de  Beaumont  fut  Simon  de  Paris  , 
précédemment  doyen  de  Saint-Quentin  (3)  et  alors  archidiacre  de 
Vendôme  (4).  Le  nom  de  Simon  de  Paris  comme  chancelier  du 
royaume  se  trouve  déjà  au  bas  d'un  acte  du  29  février  1272  (5), 
bien  qu'il  n'ait  prêté  serment  que  le  19  ou  le  20  mars  (6).  I)ès  le 
mois  d'octobre  suivant,  ce  troisième  chancelier  tomba  si  malade 
qu'il  dut,  le  17  de  ce  mois,  remettre  la  direction  de  la  Chancelle- 
rie à  Jean  de  Mesnil,  qui  continuait  son  rôle  de  suppléant.  Ce- 
pendant, le  titulaire  se  remit  rapidement  et  put  reprendre  son 
poste  au  bout  de  quelques  jours.  Mais  bientôt  le  mal  reparut 
plus  violent,  et,  le  14  mars  1273,  Simon  de  Paris  abandonna  une 
seconde  lois  le  sceau  royal  à  Jean  de  Mesnil  (7).  Il  quitta  alors  la 
cour,  qui  résidait  près  de  Capoue,  pour  gagner  la  province  de 
Pouille  ,  où  il  mourut  dans  les  premiers  jours  d'avril  (8). 

Au  lieu  de  lui  donner  un  successeur  en  nommant  un  quatrième 
chancelier,  le  roi  se  contenta  de  conserver  Jean  de  Mesnil  à  la 
tête  de  la  Chancellerie,  avec  le  simple  titre  de  vice-chancelier. 

(i)  Registres  angevins,  cités  par  Miaieri-Riccio,  De'  Grandi  Vffiziali ,  p.  189. 

(2)  Voir  la  notice  générale  sur  les  Registres  primitifs  de  la  Xll°. indiction. 

(3)  C'était  sous  ce  titre  que  Simon  de  Paris  était  désigné  lorsqu'il  fut  envoyé 
en  France  le  3  mars  1270,  pour  aller  recueillir,  au  nom  du  roi  et  de  la  reine  de 
Sicile,  l'héritage  du  comte  de  Nevers.  Reg.  ang.  6,  f°  24. 

(4)  Simon  de  Paris  était-  devenu  archidiacre  de  Vendôme  avant  le  mois  de 
juin  1271.  A  cette  époque  il  se  trouvait  encore  en  France  et  assistait ,  à  Paris, 
à  une  séance  solennelle  du  Parlement.  Recueil  des  historiens  de  la  France,  XXI,  j 
p.  424,  note  1. 

(5)  Acte  original  de  la  collection  des  Arche,  analysé  dans  le  Syllabus  membrana- 
rum  ad  regix  siclx  archivum  ■pertinentium,  I,  p.  84. 

(6)  Le  procès-verbal  de  cette  prestation  de   serment ,  tel  qu'il   a  été  publié, 
d'après  des  manuscrits  du  quatorzième  siècle ,  par  Minieri-Riccio ,  De'  Grandi 
Vffiziali,  p.  185  et  par  Winkelmann ,  o.  c,  p.  21 ,  est  daté  du  dimanche  19  mars , 
de  la  XV°  indiction  [1272].  Mais  le  19  mars  1272  était  un  samedi  ;  l'indication 
du  dimanche  nous   reporterait  au  20.  Il  faut   évidemment  qu'il  y  ait  eu    une' 
erreur  matérielle,  soit  que  le  rédacteur  du  texte  se  soit  réellement  trompé  d'uaj 
jour  dans  son  calcul  du  quantième ,  soit  qu'il  y  ait  eu  une  faute  de  copie  dans 
la  transcription,   au  quatorzième    siècle,    d'un    document  antérieur  (XIX  misj 
pour  XX). 

(7)  Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  de  la  I"  indiction,  et  spécialement  ^ 
le  n»  LIV. 

(8)  Minieri-Riccio,  De'  Grandi  Vffiziali,  p.  188. 
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En  agissant  ainsi ,  Giiarles  d'Anjou  suivait  une  ligne  de  con- 
duite évidente.  C'est,  en  effet,  une  chose  digne  de  remarque  que 
le  fondateur  de  la  dynastie  angevine ,  après  avoir  eu  soin  de 
pourvoir',  au  moment  de  son  avènement,  aux  grandes  charges  du 
royaume,  en  laissa,  dans  la  suite,  plus  de  la  moitié  sans  titulaire. 
Ce  qui  se  passa  à  la  mort  de  Simon  de  Paris  n'était  que  la  répé- 
tition de  ce  qui  avait  eu  lieu  au  décès  du  maître  justicier  Guil- 
laume de  Muideblé,  remplacé,  en  1269,  par  un  simple  vice-maître 
justicier.  D'autre  part ,  Charles  I"  n'eut  qu'un  seul  connétable, 
Jean  Britaud  de  Nangis  (mort  on  1278),  et  qu'un  seul  protono- 
taire en  titre,  Hobert  de  Bari  (mort  en  1269). 

Jean  de  Mesnil  n'était  pas  depuis  trois  mois  le  chef  de  la  Chan- 
cellerie qu'il  fut  élu  archevêque  de  Palerme  ,  entre  le  8  mai  et  le 
5  juin  1273  (1).  Cette  haute  dignité  ecclésiastique  l'obligeant  à 
passer  eu  Sicile,  il  abandonna,  vers  le  milieu  de  novembre  (2), 
la  charge  de  vice-chancelier,  qui  fut  transférée  à  Guillaume  de 
Faronville,  alors  doyen  de  Saint-Pierre-aux-Hommes  d'Orléans, 
et  plus  tard,  à  partir  de  1275,  prévôt  de  l'église  Saint-Amé  de 
Douai,  depuis  longtemps  attaché  à  Charles  d'Anjou  eu  qualité  de 
conseiller  et  de  familier  (3). 

Guillaume  de  Faronville  vivait  encore  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  P'  (4).  Il  se  trouvait  en  France  avec  son  souverain,  lorsque 

(1)  Nous  avons  dit  qu'avant  de  devenir  archevêque,  il  était  archidiacre  de 
Palernic.  Jean  de  Mesni!  porte  encore  ce  titre  d'archidiacre  dans  une  pièce  du 
8  mai  1273,  tandis  qu'an  acte  du  5  juin  suivant  [Reg.  ang.  21 ,  t"  41)  ,  le  qualifie 
de  :  «  Johanneui,  venerabilem  Panormitanuin  archiepiscopum  »  (Voir  les  textes 
réunis  dans  le  StjllabuH  membranarum  ad  regiœ  sicLv  archivum  pertinentium,  I,  i)p.  89 
et  90,  en  note).  C'est  donc  entre  ces  deux  dates  qu'il  faut  placer  son  élection, 
pour  com|)lcter  les  renseignements  tout  à  fait  insuffisants  donnés  par  Rocco 
Pirri ,  dans  la  Sicilia  sacra  [Palerme,  1733],  I,  pp.  xxxviii  et  154. 

(2)  Au  changement  de  vice-chancelier  correspondit  un  changement  de  re- 
gistres. Or,  ce  changement  de  registres  eut  lieu  du  13  au  18  novembre  1273.  — 
Voir  la  Restitution  des  registres  primitifs  de  la  11°  indiction. 

(3)  A  ce  titre,  Guillaume  de  B'aronville  avait  été  chargé,  au  mois  de  mai  1269, 
d'une  mission  diplomatique  en  Egypte.  —  Minieri-Riccio ,  Alcuni  fatti  riguar- 
danti  Carlo  I  di  Angio,  p.  53;  De'  Grandi  lJf[iziali,  p.  190. 

(4)  L'acte  de  1290,  publié  plus  haut,  p.  209,  note  3,  nous  montre  en  effet 
Guillaume  de  P^aronville  continuant,  sous  le  règne  suivant,  à  être  investi  de  la 
confiance  du  roi.  A  la  même  époque,  le  personnage  qui  devait  être  le  premier 
chancelier  en  titre  nommé  par  Charles  11,  Adam  de  Doussy  ,  n'était  encore 
qiialifié  que  de  conseiller  et  trésorier  du  roi  [Reg.  ang.  50,  f°  130).  C'est  donc  à 
tort  que  Minieri-Riccio,  De'  Grandi  Vffiziali,  p.  191  ,  a  prétendu  que  Guillaume 
de  Faronville  était  mort  en  1278.  Cette  erreur  provient  ,  du  reste,  de  ce  que 
cet  auteur,  en  interprétant  un  texte  publié  par  lui ,  a  voulu  donner  au  mo* 
dudum  le  sens  qu'aurait  le  mot  qnondam. 
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celui-ci  vint  pour  la  dernière  fois  dans  sa  patrie  après  les  Vêpres 
siciliennes;  et  Charles  d'Anjou  ,  par  acte  donné  à  Paris ,  lui  délé- 
gua ses  pleins  pouvoirs  le  4  mars  1284,  pour  terminer  en  son  lieu 
et  place  les  dernières  formalités  d'un  accord  conclu  avec  sa  belle- 
sœur,  la  reine-mère  Marguerite,  veuve  de  saint  Louis  (I).  Mais 
il  faut  qu'une  cause  quelconque,  sans  doute  une  suite  de  missions 
analogues  à  celle  dont  nous  venons  de  parler,  ait  tenu  d'une  ma- 
nière presque  constante  le  prévôt  de  Saint-Amé  de  Douai  éloigné 
du  royaume  de  Sicile  à  partir  du  mois  de  juin  1278.  En  effet,  son 
nom,  qui  se  trouvait  précédemment  inséré  dans  la  formule  finale 
d'un  très  grand  nombre  d'actes,  notamment  des  mandements  et 
des  apodixes  en  français ,  disparait  alors  d'une  manière  com- 
plète (2).  Et  ce  qui  prouve  bien  que  Guillaume  de  Faronville  était 
alors  absent  de  la  cour,  c'est  que  les  privilèges  de  donation  de  la 
VlU''  indiction  (septembre  1279-août  1280)  ont  été  expédiés  sans 
qu'on  ait  pu  y  mentionner  aucune  intervention  de  chancelier  ou 
de  vice-chancelier  (3),  en  dépit  de  toutes  les  règles  (4). 

On  aura  remarqué  que  les  personnages  appelés  par  Charles 
d'Anjou  à  remplir  les  fonctions  de  chancelier  ou  de  vice-chance- 
lier sont  tous  des  clercs,  compatriotes  du  frère  de  saint  Louis,  et 
que  la  plupart  étaient-  pourvus  de  bénéfices  ecclésiastiques  situés 
dans  les  provinces  du  centre  et  du  nord  de  la  France. 

Le  titre  de  protonotaire,  au  contraire,  était  porté  par  un  che- 
valier; et  ce  sont  toujours  des  Italiens  de  naissance  qui  ont  été 
investis,  sous  la  dynastie  angevine,  de  cette  charge  jadis  illus- 
trée, du  temps  de  Frédéric  II,  par  le  célèbre  Pierre  de  la  Vigne. 

Charles  d'Anjou,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'eut  qu'un  seul  pro- 
tonolaire,  Robert  de  Bari ,  qui  exerçait  en  même  temps  les  fonc- 


(1)  Archives  nationales  de  Paris,  J.  511,  n"  3  bis. 

(2)  Guillaume  de  Faronville  est  encore  nommé  à  la  fin  d'un  mandement  en 
français  aux  trésoriers  du  Château  de  l'OEuf  du  G  juin  1278  {Reg.  ang.  30, 
f"  137),  tandis  qu'il  n'est  plus  question  de  lui  dans  un  autre  mandement 
du  même  genre,  expédié  douze  jours  plus  tard,  le  18  juin  {Reg.  ang.  9,  f"  208). 

(^)  Comme  en   raôme   temps  la  charge  de   protonotaire  était   vacante ,   il  en 

résulte  que  la  formule  per  manus  N ,  qui  devrait  se  trouver  dans   la  date 

après  l'indication  du  lieu  :  Datum-  X...,  est  complètement  supprimée.  Voici, 
par  exemple,  de  quelle  manière  finit  un  privilège  de  donation  du  18  fé- 
vrier 1280  :  «  Actum  Neapoli ,  presenlibus  Leonardo  cancellario  principatus 
Achaye,  affini,  et  Angelo  de  Marra,  magistris  rationalibus  magne  curie  nostre, 
dilectis  consiliaribus  etc.  Datum  anno  Domini  u°  ce"  octuagesimo,  mense  fe- 
bruarii,  xvim»  die  ejusdem  mensis,  VIII"  indictionis,  régnante  domino  Karulo 
gloriosissimo  rege  Jérusalem  et  Sicilie  etc.  »  —  Re^.  ang.  30,  f"  145''. 

(4)  Voir  plus  haut,  p.  179. 
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lions  de  logothète  (1).  Le  rôle  politique  joué  par  Robert  de  Bari 
aux  débuts  de  la  dynastie  angevine  et  surtout  sa  participation 
au  procès  de  Conradin  lui  ont  valu  une  certaine  notoriété.  La  lé- 
gende même  s'est  emparé  de  son  nom  ;  on  a  prétendu  ,  en  effet , 
qu'au  moment  où  il  venait  de  prononcer  la  sentence  de  mort 
contre  le  petit-fils  de  Frédéric  II,  le  comte  Robert  de  Flandres  , 
incapable  de  contenir  son  indignation  ,  l'avait  frappé  d'un  coup 
mortel.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  son  nom  se  retrouve 
encore  au  bas  d'un  acte  du  24  décembre  1268  (2),  et  qu'il  disparaît 
ensuite.  Il  est  donc  probable  que  Robert  de  Bari  mourut  dans  les 
premiers  mois  de  1269;  en  tous  cas,  son  décès  est  certainement 
antérieur  au  17  janvier  1270  (3). 

Gbarles  d'Anjou  ne  lui  donna  pas  de  successeur.  Ce  n'est  que 
sous  le  second  roi  de  la  dynastie  que  les  titres  de  logothète  et  de 
protonotaire  furent  officiellement  relevés  et  attribués,  le  premier 
à  Sparano  de  Bari ,  et  le  second  à  Bartolommeo  de  Gapoue  (4). 
Mais  les  deux  personnages  que  nous  venons  de  nommer  figurè- 
rent dans  les  conseils  du  prince  de  Salerne,  pendant  ce  que  nous 
avons  appelé,  dans  notre  chapitre  VII,  la  cinquième  période 
d'absence  du  roi  (5);  et,  en  conséquence,  ils  ont  été  quelquefois 
amenés  à  intervenir  dans  la  préparation  des  actes  expédiés  vers 


(1)  Les  fonctions  de  protonotairc  et  de  logothète  avaient  beaucoup  de  rap- 
port entre  elles.  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  ces  deux  dignitai- 
res étaient  également  chargés  d"agir  officiellement  comme  représentants  directs 
du  souverain,  mais  que  ce  que  le  premier  faisait  par  écrit,  en  rédigeant  les 
lettres  royales,  le  second  le  faisait  de  vive  voix,  en  prenant  la  parole,  au  nom 
du  souverain,  dans  les  circonstances  solennelles,  ou  en  recevant  à  sa  place  les 
personnages  qui  venaient  à  la  cour,  comme  les  fonctionnaires  provinciaux  ou 
les  envoyés  étrangers.  Aussi  ces  deux  charges  ont-elles  été  souvent  remplies , 
dans  le  royaume  de  Sicile,  par  un  seul  et  même  individu,  que  cet  individu  fût 
simplement  qualifié  de  protonotaire,  comme  Robert  de  Bari,  ou  qu'il  portât 
simultanément  les  deux  titres  de  protonotaire  et  de  logothète ,  comme  Barto- 
lommeo de  Capoue  après  la  mort  de  Sparano  de  Bari. 

(2)  Cet  acte  porte  textuellement  :  m  ce  Ixix  ;  »  ce  qui  a  induit  en  erreur 
Minieri-Riccio  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  Robert  de  Bari,  De'  Grandi 
Vfjp,ziali,  pp.  125-128  ;  mais,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  Del  Giudice  (Codice 
diplomatico ,  II,  p.  271,  et  11  giudizio  e  la  condanna  di  Corradino,  pp.  96  et  97,  en 
note),  l'acte  est,  en  réalité,  de  1268,  le  chiffre  1269  étant  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle  que  nous  avons  déjà  relevée  p.  199. 

(3)  Minieri-Riccio  De'  Grandi  Vffiziali,  p.  126. 

('i)  Consulter,  sur  ces  deux  personnages,  les  notices  détaillées  de  Minieri- 
Riccio,  De'  Grandi  Vlflzlali,  pp.  128-148.  Après  la  mort  de  Sparano  de  Bari,  en 
1296,  Bartolommeo  de  Capoue  réunit  le  titre  de  logothète  à  celui  de  protono- 
taire. 

(5)  Pages  140  et  142. 
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la  fin  du  règne  de  Charles  I",  alors  que  l'héritier  de  la  couronne 
gouvernait  le  royaume  comme  vicaire  et  capitaine  générai. 

A  la  même  époque,  le  vice-chancelier  Guillaume  de  Faronville 
se  trouvant  en  France  avec  le  roi,  la  garde  du  sceau  servant  pour 
les  actes  de  l'autorité  souveraine  dans  le  royaume  de  Sicile  était 
confiée  à  Adam  de  Doussy,  qui  devait  être  plus  tard  le  premier 
chancelier  en  titre  de  Charles  II,  mais  qui  n'était  encore  que  con- 
seiller et  trésorier  du  roi  (I).  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est 
que  c'était  déjà  un  trésorier  du  roi,  Guillaume  Boucel,  qu'on 
avait  choisi  dans  une  circonstance  analogue,  au  moment  de  la 
précédente  absence  du  roi,  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  au- 
près du  comte  Robert  d'Artois,  nommé  vicaire  et  capitaine  géné- 
ral du  royaume  le  25  décembre  1275  (2). 

Parmi  les  grands  officiers  dont  le  nom  peut  se  trouver  au  bas 
des  pièces  après  les  mots  Datum  X...  per,  figure  encore,  on  le  sait, 
le  maître  justicier  ou  son  sjppléant.  Ce  chef  du  tribunal  suprême 
de  la  Magna  curia  est  toujours  un  chevalier  et  les  deux  maîtres 
justiciers  :  Barrai  de  Baux  et  Guillaume  de  Muideblé,  comme  les 
six  vice-maîtres  justiciers  :  Dreux  de  Roil  aye,  Lucas  de  Saint- 
Aignan,  Jean  d'Aunay,  Adam  Fourrier,  Louis  de  Mons  et  Henri 
de  Guines,  qui  se  sont  succédé  pendant  le  règne  du  frère  de  saint 
Louis  (3),  avaient  tous  une  origine  française. 

Quant  aux  maîtres  ralionaux  ,  ils  pouvaient  être  pris  indiffé- 
remment parmi  les  clercs  ou  parmi  les  laïques;  et  Charles  d'An- 
jou appela  à  ce  poste  de  confiance  aussi  bien  les  Italiens  Joczo- 
lino ,  Angelo  et  Huggiero  Délia  Marra,  Matteo  di  Huggiero ,  de 
Salerne ,  et  Sparano  de  Bari ,  que  le  chancelier  d'Achaïe  ,  Léo- 
nard, et  que  les  Français  Nicolas  Boucel,  Pierre  Boudin  ,  Jean 
de  Mesnil  et  Louis  de  Royer  (4). 

(1)  Les  noms  d'Adam  de  Doussy,  de  Bartolommeo  de  Capoue  et  de  Sparano 
de  Bari  se  rencontrent  fréquemment  au  bas  des  actes ,  dans  les  registres  du 
prince  de  Salerne  pour  la  XII'  indiction. 

(2)  Voir  le  texte  reproduit  plus  haut,  pp.  140  et  141. 

(3)  Minieri-Riccio,  De'  Grandi  Vffiziali,  pp.  94-114. 

(4)  Minieri-Riccio,  Itinerario  cji  Carlo  I  di  Angio,  pp.  17  et  18. 
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LES   FASCICOLI.    LES   ARCHE   IN   PERGAMENO    ET   LES   ARCHE    IN 
CARTA   BAMBAGINA. 

En  dehors  de  la  série  des  Registres  angevins ,  les  archives  de 
Naples  renferment  encore  trois  autres  collections  de  documents 
administratifs  se  rapportant  à  la  dynastie  d'Anjou  : 

Les  Fascicoli  ; 

Les  Arche  ou  Arche  in  pergameno  ; 

Enfin  les  volumes  récemment  formés  des  Arche  in  carta  bam- 
hagina. 

I.  —  Fascicoli. 

Les  Fascicoli  étaient,  à  l'origine,  un  recueil  factice  absolument 
analogue  aux  Registres  angevins ,  que  l'on  avait  formé  en  grou- 
pant, dans  une  centaine  de  volumes  ,  tout  ce  qui  restait  de  débris 
de  registres,  de  cahiers,  de  comptes,  d'enquêtes,  etc.,  remontant 
à  la  période  angevine  et  écrits  sur  papier.  Dans  les  Fascicoli  com- 
posés de  feuillets  de  papier,  de  môme  que  dans  les  Registres  an- 
gevins composés  de  feuillets  de  parchemin,  les  fragments  avaient 
été  réunis  sans  aucun  soin ,  et  souvent  dans  le  plus  grand  désor- 
dre au  point  de  vue  chronologique.  Puis,  ces  volumes  ainsi  créés, 
à  peu  près  au  hasard ,  de  pièces  et  de  morceaux  ,  on  avait ,  en 
général,  dans  chacun  d'eux,  donné  aux  feuillets  une  numérota- 
tion suivie  au  moyen  de  chiffres  arabes ,  toujours  comme  dans 
les  Registres  angevins. 

Il  est  probable  que  les  deux  collections  ont  été  formées  vers  la 
même  époque.  En  tout  cas,  la  série  des  Fascicoli  existait  déjà  au 
dix-septième  siècle,  du  temps  de  l'archiviste  Carlo  De  Lellis, 
qui  les  a  étudiés  en  détail  (1).  A  cette  époque ,  il  y  avait  107  vo- 

(l)  Le  dépouillement  des  Fascicoli  fait  par  De  Lellig  est  contenu  en  deux 


240  APPENDICE   A    l'étude   SUR    LES   REGISTRES   ANGEVINS. 

lûmes.  L'un  d'eux  était  marqué  d'une-]-;  les  autres  étaient  nu- 
mérotés 1  à  100.  Les  numéros  51  ,  54,  64  et  68  faisaient  défaut; 
les  numéros  2,  21  ,  29,  93 ,  96  et  98  étaient  doubles  et  les  numé- 
ros 28  et  80  triples.  Déjà  même,  comme  l'atteste  une  table  de 
concordance  dressée  par  De  Lellis,  cette  numérotation  n'était 
plus  la  numérotation  primitive.  Depuis  la  formation  des  volumes, 
il  y  avait  eu  des  changements  et  des  interversions  assez  nom- 
breuses. 

Sauf  trois  ou  quatre  d'entre  eux ,  qui  ne  comprenaient  que  30 
à  50  feuillets,  ces  Fascicoli  formaient  d'assez  gros  volumes.  Beau- 
coup comptaient  de  200  à  300  feuillets  ;  l'un  d'eux  allait  même 
jusqu'à  347  feuillets  (1). 

De  cette  collection  étudiée  par  De  Lellis,  qui  n'était  déjà  qu'un 
recueil  de  fragments,  il  ne  reste  plus  aujourd'iiui  que  des  débris. 
En  1853,  ces  débris  se  trouvaient  confusément  entassés  en  treize 
liasses  (Fascio  ou  Mazzo).  Depuis,  ils  ont  été  remis  en  meilleur 
ordre.  On  a  rapproché  les  fragments  provenant  des  mêmes  Fas- 
cicoli. Les  feuillets  ont  été  remontés  et  reliés  en  37  forts  volumes 
de  format  petit  in-folio,  mais  sans  recevoir,  dans  ces  nouveaux 
volumes,  de  numérotation  générale  se  rapportant  à  l'état  actuel 
des  choses.  Les  chiffres  arabes  qu'on  relève  encore  au  haut  des 
pages  se  réfèrent  donc  au  recueil  tel  qu'il  existait  du  temps  de 
De  Lellis  ,  ce  qui  rend  actuellement  les  renvois  assez  difficiles. 

Les  volumes  sont  recouverts  d'une  demi-reliure  de  chagrin 
marron  ,  portant  au  dos  l'indication  des  numéros  des  Fascicoli 
primitifs,  lesquels  ont  été  tantôt  reliés  un  à  un,  tantôt  groupés 
par  deux,  par  trois  ou  par  quatre,  de  la  manière  suivante  : 

1;  2;  3;  4-5-6;  7;  8;  9-10;  11;  12;  14-15-16;  19-20;  21; 
22-23;  24-25-26-27;  28;  28  3";  29;  39-40;  45-46;  47;  48-49;  55; 
59;  60;  62;  65;  66;  67;  69;  70;  76  ;  77  ;  82;  87;  93;  94;  98. 

Le  désordre  qui  règne  dans  les  Fascicoli  est  si  grand  que  la 
plupart  des  volumes  actuels  contiennent  chacun  quelques  frag- 
ments plus  ou  moins  étendus  relatifs  au  règne  de  Charles  I".  On 
trouve  de  ces  fragments  dans  les  volumes  4-5-6;  7;  9-10;  14- 
15-16;  19-20;  21;  24-27;  28;  29;  39-40,  45-46;  55;  59;  60;  62; 
65;  66;  70;  82;  87  et  98. 


gros  volumes  manuscrits  portant  le  titre  de  l^otamenta  ex  Fasciculis  regise  siclx. 
Ces  deux  volumes  étaient ,    il  y  a  quelques  années  ,  la  propriété   de  Minieri- 
Riccio,  alors  surintendant  des  Archives  de  Naples,   qui   s'en  est  servi  pour 
publier,  en  1863,  ses  Studi  storici  su'  Fascicoli  angioini  [Naples,  8°]. 
(1)  Minieri-Riccio,  Studi  storici  su'  Fascicoli  angioini,  pp.  75-95. 
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Pour  le  règne  de  Charles  P',  tous  ces  fragments  ont  un  même 
caractère.  Ils  proviennent ,  sans  exception  ,  de  registres  ou  de 
cahiers  qui  ont  été  préparés  et  rédigés,  en  dehors  de  l'adminis- 
tration centrale  du  royaume,  par  les  fonctionnaires  de  toute  es- 
pèce, notamment  par  les  justiciers,  les  secreti  et  les  magislri 
procuralores ,  pour  être  ensuite  envoyés  par  eux  à  la  cour.  Ce  sont 
des  enquêtes,  des  tableaux  relatifs  à  la  levée  des  impôts,  des  lis- 
les  de  répartition,  des  énumérations  de  domaines  et  de  fiefs, 
mais  surtout  des  cahiers  de  comptes  ,  avec  transcription  des  piè- 
ces à  l'appui,  comme  dans  les  comptes  des  trésoriers  du  Château 
de  rOEuf ,  ou  des  documents  complémentaires  destinés  également 
à  être  soumis  aux  maîtres  rationaux  ,  tels  que  les  registres  où  les 
justiciers  reprodu:saient  les  mandements  qui  leur  étaient  adres- 
sés, en  indiquant  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  l'exécution  de  ces 
mandements  (1).  C'est  uniquement  sous  forme  de  copies  posté- 
rieures que  l'on  trouve,  dans  cette  collection,  des  actes  du  pou- 
voir central  ;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  feuillet  qui  émane  directe- 
ment de  la  Chancellerie  royale. 

Ce  même  caractère  général  persiste  pour  les  époques  posté- 
rieures au  règne  de  Charles  I";  mais,  de  plus,  on  trouve  alors, 
dans  les  Fascicoli ,  des  débris  de  volumes  présentant  tout  à  fait 
l'apparence  des  registres  confectionnés  par  la  Chancellerie,  sauf 
qu'ils  sont  sur  papier  au  lieu  d'être  sur  parchemin. 

Nous  citerons  notamment  tout  le  volume  2  de  la  collection  ac- 
tuelle contenant  des  actes  expédiés  au  nom  de  Robert,  duc  de 
Calabre ,  fils  du  roi  Charles  II  et  son  vicaire  général ,  depuis  le 
4  mars  1297  jusqu'au  31  août  1298.  Ce  fragment  est  remarquable 
par  son  ancienneté,  car  la  plupart  des  débris  de  même  nature  ne 
remontent  qu'au  quatorzième  et  même  au  quinzième  siècle,  aux 
règnes  de  Jeanne  V  et  surtout  de  Charles  III  de  Durazzo ,  de 
Ladislas  et  de  Jeanne  II. 

II  et  III.  —  Arche  in  pergameno.  Arche  in  caria  bambagina. 

Les  deux  collections  qui  complètent  les  archives  angevines  se 
composent  de  pièces  originales  détachées  que  l'on  a  collées  sur 
feuillets  et  réunies  en  volumes  à  une  époque  relativement  très 
récente. 

Ces  deux  collections  ne  diffèrent  que  sur  un  point  :  les  Arche 
proprement  dites  ou  Arche  in  pergameno  contiennent  des  pièces 

(1)  Voir  p.  53 
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sur  'parchemin  ;  la  collection  nouvelle  des  Arche  in  carta  bamba  ■ 
gina,  des  pièces  sur  papier.  Mais  les  deux  collections  ont  une 
même  origine.  Elles  représentent  ce  qui  reste  du  fonds  constitué 
jadis  par  l'accu  m  ulation  des  documents  administratifs  envoyés  à 
la  cour  par  les  fonctionnaires  royaux  et  surtout  des  innombra- 
bles pièces  justificatives  remises  à  l'appui  de  tous  les  comptes 
présentés  devant  les  maîtres  rationaux  (1). 

Les  pièces  détachées  formaient  autrefois  une  collection  extrê- 
mement considérable.  Elles  étaient  réunies,  sans  aucun  ordre  ap- 
préciable et  sans  distinction  entre  les  pièces  sur  papier  et  les 
pièces  sur  parchemin  ,  dans  treize  coffres  ou  arche ,  analogues 
aux  anciennes  layettes  qui  servaient  dans  les  archives  de  France 
pour  le  Trésor  des  chartes.  Les  arche  qui  ont  dor.né  leur  nom  à  la 
collection  étaient  marquées  :  les  douze  premières  par  des  lettres 
A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  1,  K,  L,  M ,  et  la  dernière  par  une*. 
Chaque  archa  comprenait  une  série  de  liasses,  mazzo  ou  fascicu- 
lus ,  numérotées  en  chiflVes  arabes,  et  dans  chaque  liasse  les  piè-l 
ces  portaient  également  un  numéro  d'ordre.  La  lettre  de  Varcha,' 
le  chiffre  du  mazzo,  et  le  numéro  d'ordre  individuel  étaient  in- 
scrits sur  toutes  les  pièces  :  «  Arc.  E,  mazzo  94,  n"  6.  »  —  «  Arc. 
L,  mazzo  30,  n°  47.  » 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  difficile  d'évaluer  d'une] 
manière  précise  quelle  pouvait  être  l'étendue  primitive  de  la  col- 
lection. Cependant  on  peut  dire  qu'en  moyenne  le  nombre  des] 
liasses  dépassait  80  à  90  par  archa,  et  que  chaque  liasse  compre- 
nait au  moins  une  vingtaine  de  pièces  (2). 

Celte  collection  de  pièces  détachées  n'a  pas  été  plus  épargnée) 
que  les  Registres  angevins  et  les  FascicoU.  II  ne  subsiste  plus  au- 
jourd'hui qu'une  portion  des  documents  jadis  conservés  dans  les 
arche.  Vers  le  commencement  de  notre  siècle,  entre  1815  et  1824,J 
on  a  extrait  de  ce  résidu  toutes  les  pièces  sur  parchemin  ;  et  oi 
a  formé  avec  elles  la  collection  dite  des  Arche,  ou  plus  exacte-! 


(1)  Nous  avons  déjà  expliqué ,  p.  229,  comment ,  dans  cette  catégorie  de  piè- 
ces à  l'appui,  se  trouvent  rentrer  des  documents  qui  n'ont  pas,  par  eux-mêmes,! 
de  caractère  financier,  tels  que  des  lettres  royales  portant  nomination  de  justi-j 
ciers  ou  des  procès-verbaux  d'élections  de  judices,  magistri  jiirati,  etc. 

(2)  Encore  aujourd'hui,  après  toutes  les  pertes  que  la  collection  a  subies,  on 
compte,  rien   que   pour   les  règnes  de  Charles    I*'  et  de  Charles   II ,  près   de 
deux  mille  pièces  sur  parchemm  ;  et  d'autre  part  les  documents  sur  papier,! 
contenus  dans  la  nouvelle  collection  des  Arche  in   carta  bambagina,   dépassent! 
trois  mille  cinq  cents.  Mais  que  sont  ces  chiffres  auprès  de  l'immense  quantité] 
des  actes  transcrits  dans  les  Registres  angevins  ? 


ARCHE    IN    PERGAMENO.  243 

ment  Arche  in  pergameno,  en  rangeant  les  documents  par  ordre 
chronologique  (1),  sans  tenir  aucun  compte  de  l'ancien  classe- 
ment. Les  actes  qui  se  rapportent  aux  règnes  de  Charles  P''  et  de 
Charles  II  ont  été  analysés  ;  et  ces  analyses  en  latin  forment 
l'ouvrage  intitulé  Syllabus  membranarum  ad  regix  siclse  archivum 
pertinenlium,  deux  tomes  en  trois  volumes  iu-4°  publiés  parla 
surintendance  des  archives  de  Naples,  de  1824  à  1845.  Dans  cet 
ouvrage,  les  documents  sont  groupés  par  liasses  ou  fasciculi , 
dont  chacune  contient  exactement  dix  pièces.  Il  y  a  trois  séries 
de  fasciculi  :  la  première,  de  I  à  LXIX  (2),  plus  un  appendice 
de  sept  pièces,  embrasse  le  règne  de  Charles  I";  la  seconde,  de 
I  à  LX  (3),  la  première  partie  du  règne  de  Charles  II  jusqu'en 
1299;  la  troisième,  de  l  à  LXI  (4),  la  fin  du  même  règne,  de 
1300  à  1309. 

Aujourd'hui,  les  pièces  détachées  sur  parchemin  sont  montées 
sur  onglet  et  reliées  en  volumes  petit  in-folio  contenant  chacun, 
en  moyenne,  de  100  à  120  pièces  (5).  11  y  a,  pour  la  période  an- 
gevine ,  quaiante-sept  volumes  numérotés  2  à  48  ,  le  premier  vo- 
lume de  la  série  contenant  des  parchemins  antérieurs  à  Char- 
les l".  La  reliure  de  ces  volumes  porte  comme  titre  :  Archivio 
DELLA  REGiA  Zegca.  Les  documeuts  y  sont  rangés  dans  l'ordre 
chronologique  adopté  pour  le  Syllabus  membranar'um  ad  regix 
siclx  archivum  pertinenlium  ;  mais,  au  lieu  d'être  groupés  par 
liasses  de  dix,  ils  ont  reçu  une  numérotation  générale  continue. 
Toutefois,  quelques  pièces  ont  été  oubliées  et  ne  sont  pas  compri- 
ses dans  cette  numérotation.  Les  actes  se  référant  à  l'époque  de 
Charles  1"  occupent  les  volumes  2  à  7  et  une  partie  du  vo- 
lume 8  (6). 


(1)  On  relève  dans  ce  classement  chronologique  quelques  erreurs,  d'ailleurs 
facilement  compréhensibles,  pour  les  actes  datés  seulement  par  indiction,  ana- 
logues à  celles  que  nous  avons  relevées  plus  haut,  p.  205,  note  "2. 

(2)  Le  fasciculus  LXIX  ne  compte  que  cinq  pièces. 

(3)  Le  fasciculus  LX  ne  compte  que  cinq  pièces. 

(4)  Le  fasciculus  LXI  compte  seulement  neuf  pièces.     . 

(5)  La  confection  des  volumes  actuels  a  eu  lieu  vers  1844.  Voir  B.  Capasso, 
le  fonli  délia  storia  delh  provincie  napolilane ,  dans  V Archivio  storico  per  le  provincie 
napoletane,  I ,  p   610. 

(6)  Ces  volumes  sont  ainsi  formés  : 

Volume  2,  pièces  n"«  1  à  83. 
Id.       3,      id.     n»'  84  à  180. 
Id.        4,      id.     n"  181  îi  306. 
Id.       5,      id.      n"'  307  .\  418. 
lil.       G,     id.      n<"  419  ;i  bb'l,  plus  4  pièces  sans  numéro. 
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La  plupart  des  actes  sur  parchemin  n'émanent  pas  du  pouvoir 
central.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  allestatious  notariées  con- 
statant l'exécution  de  tel  ou  tel  mandement  royal,  de  telle  ou 
telle  ordonnance  administrative  qui  doit  finalement  se  traduire 
par  une  recette  à  percevoir  ou  par  une  dépense  à  effectuer  au 
nom  de  l'Etat.  Cependant  on  y  rencontre  également  bon  nombre 
de  pièces  sorties  de  la  Chancellerie  royale,  rapportées,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  comme  pièces  justificatives  à  l'appui 
des  redditions  de  comptes. 

Les  parchemins  ainsi  mis  à  part  et  classés  à  nouveau ,  il  res- 
tait,  des  anciennes  arche,  tontes  les  pièces  sur  papier.  Celles-ci 
ont  été  à  leur  tour  réunies  en  dix-neuf  volumes ,  formés  par  la 
surintendance  des  archives  de  Naples,  du  mois  de  novembre  1874 
au  mois  de  mai  1875.  Ces  volumes,  de  très  grand  format  (54  cen- 
timètres de  haut  sur  US  de  large),  couverts  d'une  belle  reliure  en 
parchemin  avec  trois  fermoirs  de  cuivre ,  portent  le  litre  de  : 
Arche  in  carta  bambagina. 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  pour  les  actes  sur  parche- 
min,  on  a  respecté,  dans  cette  collection  nouvelle,  l'ancien  clas- 
sement par  arche  marquées  avec  des  lettres  (1),  sans  chercher  à 
rétablir  l'ordi-e  chronologique.  Du  reste,  il  eût  été  difficile  d'agir 
autrement  ;  car,  sauf  de  très  rares  exceptions  ,  les  documents  sur 
papier  ne  présentent  d'autres  éléments  de  date  que  l'indication 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'indiction.  On  n'y  voit  presque  jamais 
mentionnées  ni  l'année  de  l'Incarnation  ni  celle  du  règne.  Or, 
on  sait  combien  l'indiction  employée  seule  laisse  d'incertitude , 
les  mêmes  notations  se  retrouvant  tous  les  quinze  ans.  Les  3412 
pièces  contenues  dans  ces  dix-neuf  volumes  ont  seulement  reçu 
une  numérotation  générale  suivie,  de  1  à  3392  ,  dans  laquelle  on 
a  employé  trois  fois  le  chiffre  9  et  deux  fois  les  chiffres  987,  989, 


Volume  7,  pièces  n<"  553  h  650,  plus  1  pièce  sans  numéro. 
Id.       8,     id.     n»'  651  à  762,  plus  15  pièces  sans  numéro, 
(l)  Voici  comment  les  pièces  se  répartissent  suivant  leur  provenance 
Volume  I  A.rche  A  à  E 

Volume  II  à  V  Archa  E  (suite) 

Volume  VI  Arche  F  à  I 

Volume  VII  à  IX         Archa  K 
Volume  X  Arche  K  et  L 

Volume  XI  à  XIII        Archa  L  (suite) 
Volume  XIV  à  XVIII  Archa  M 
Volume  XIX  Archa  * 
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992,  1273,  1995,  2414,  2586,  2870,  2923,  3133,  3189,  3233,  3324, 
3325,  3370,  3376  et  3383. 

L'immense  majorité  des  pièces  n'est  pas  antérieure  au  quator- 
zième siècle ,  et  celles  qui  datent  du  treizième  siècle  sont  posté- 
rieures à  l'avènement  de  Charles  II.  Il  n'y  a,  en  tout  et  pour 
tout,  dans  toute  la  série  ,  que  trois  pièces,  deux  apodixes  et  une 
antapoque  ,  relatives  à  l'administration  des  trésoriers  du  Château 
de  l'OEuf,  qui  remontent  d'une  manière  certaine  jusqu'au  règne 
de  Charles  P'  (1).  Tous  les  documents  se  réfèrent  à  des  questions 
d'ordre  financier;  et,  sauf  quelques  ordonnances  de  paiement  dé- 
livrées par  Hobert  ou  par  son  fils,  le  duc  de  Calabre,  ils  émanent 
non  pas  de  la  Cliancellerie  royale ,  mais  des  comptables  et  des 
agents  de  l'Etal,  surtout  des  trésoriers  et  des  maîtres  rationaux,  ou 
même  des  simples  particuliers.  Très  souvent,  ces  pièces  sur  papier 
portent  des  traces  de  sceaux  plaqués,  de  signets  et  de  cachets, 
malheureusement  assez  mal  conservés  (2). 

Il  est  à  noter  qu'au  milieu  de  pièces  détachées  se  sont  glissés 
quelques  fragments  très  courts  de  cahiers  et  de  registres  sur  pa- 
pier, analogues  à  ceux  qu'on  rencontre  dans  la  collection  des 
Fascicoli. 

A  la  série  de  ces  dix-neuf  volumes  se  rattachent  encore  deux 
volumes  de  supplément  semblables  d'aspect.  Le  premier,  n°  XX  , 
formé  au  mois  de  juin  1875,  comprend  le  résidu  des  actes  sur 
parchemin  qui  ont  été  oubliés  dans  la  formation  de  la  première 
collection.  Les  actes  sont  au  nombre  de  188,  dont  17  postérieurs  à 
l'cpoque  angevine.  On  trouve  parmi  eux  (n"'  44,  100,  105,  109  et 
161)  cinq  mandements  de  paiement  adi'essés  par  Charles  P''  à 
des  justiciers  ou  à  des  secrelL  Le  second  volume  ,  n»  XXI  ,  formé 
en  octobre  1875,  remplit  le  môme  rôle  pour  les  actes  sur  papier. 
Il  comprend  114  pièces.  Dans  ces  deux  volumes  de  supplément, 
les  actes  sont  rangés  suivant  l'ancien  classement  des  arche. 


(1)  Volume  X,  n"  17G0 -,  voliunc  XI,  n"  1823;  volume  XV,  ii»  2(320.  Nous 
avons  déjà  mentionné  ces  trois  pièces  p.  98,  notes  4  et  5,  et  p.  100,  note  2. 

(2)  Parmi  ces  fragments  de  sceaux  plaqués,  nous  citerons  les  débris  d'un 
grand  sceau  équestre  d'Eudes  de  Toucy ,  qui  fut  maître  justicier  du  royaume 
de  Sicile  sous  le  règne  de  Charles  II.  Ce  sceau  en  cire  rouge,  apposé  au  verso 
d'un  acte  du  25  octobre  1290 ,  est  tout  ,'i  fait  dans  le  style  des  beaux  sceaux 
français  du  treizième  siècle.  —  lirchc  in  caria  bambagina,  volume  III,  T'  31, 
n«  395. 
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Cette  seconde  partie  de  notre  travail  a  pour  but  d'indiquer, 
aussi  nettement  et  aussi  brièvement  que  possible,  pour  la  portion 
qui  remonte  jusqu'au  règne  de  Charles  I",  le  contenu,  fragment 
par  fragment,  des  Registres  angevins,  tels  qu'ils  subsistent  aujour- 
d'hui, sans  nous  préoccuper  en  aucune  manière  d'établir  entre 
ces  fragments  les  rapprochements  qui  sont  réservés  pour  la  Resti- 
tution des  registres  dans  leur  état  primitif  {\). 

Après  avoir  donné  le  titre  de  chaque  Registre  angevin  ,  nous 
commençons  par  indiquer  le  nombre  de  feuillets  encore  existants 
et  leur  numérotation  actuelle ,  c'est-à-dire  la  numérotation  se  rap- 
portant à  l'état  présent  des  volumes  qui  consiste  presque  toujours 
en  chiffres  arabes  et  d'après  laquelle  sont  faits  tous  les  renvois  aux 
Registres  angevins.  Comme  on  peut  le  voir  par  certains  regis- 
tres (2) ,  elle  est  parfois  assez  compliquée  ,  et  il  est  indispensable 
de  donner  à  cet  égard  des  renseignements  très  précis  pour  éviter 
toute  confusion.  Dans  ce  premier  paragraphe,  nous  le  répétons 
encore,  nous  ne  mentionnons  que  la  numérotation  actuelle ,  qui 
est  relativement  moderne,  et  nous  laissons  absolument  de  côté 
les  numérotations  primitives  en  chi/fres  romains,  qui  seront  au 
contraire  une  des  bases  principales  de  notre  Restitution. 

Un  second  paragraphe  expose  en  quelques  mots  la  physionomie 
générale  de  chaque  Registre  angevin  actuel.  Tantôt  tous  les  élé- 
ments du  volume  proviennent  d'un  seul  et  même  registre  primi- 
tif (3);  tantôt  nous  trouvons  reliées  ensemble  et  placées  les  unes 
à  la  suite  des  autres  des  portions  relativement  homogènes  de  deux, 
trois  ou  quatre  registres  primitifs  (4).  Ailleurs  ,  c'est  un  mélange 
informe  de  fragments  réunis  au  hasard,  sans  aucune  espèce  d'or- 

t 

tl)  Voir  le  second  volume. 

(2)  Voir  les  Registres  angevins  33,  41,  48. 

(3)  Registres  angevins  5,  7,  11,  17,  etc.  ] 

(4)  Registres  angevins  1,  8,  10,  14,  15,  etc. 
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dre(l).  11  arrive  même  quelquefois  que  ces  fragments,  au  lieu  de 
remonter  tous  au  règne  de  Charles  I®"",  se  répartissent  sur  ua 
grand  nombre  d'années  avec  plus  d'un  siècle  de  différence  entre 
les  plus  anciens  et  les  plus  récents  (2). 

Vient  ensuite  ,  en  petit  texte  ,  l'analyse  du  Registre  angevin 
fragment  par  fragment  où,  au  besoin,  feuillet  par  feuillet,  d'après 
la  nature  et  les  dates  extrêmes  des  pièces  transcrites. 

Les  chiffres  par  lesquels  débute  chaque  alinéa  renvoient  à  la 
numérotation  actuelle  du  Registre  angevin.  Pour  désigner  les 
différentes  natures  d'actes,  nous  employons  toujours,  autant  que 
possible,  les  termes  usités  par  la  chancellerie  angevine.  Par 
exemple  les  mentions  :  «  Just.  Sicilie  »  ou  «  Secr.  Apulie  »  indi- 
quent que  les  actes  sont  adressés  a.u  justiciarius  Sicilie  ou  au  se- 
cretus  Apulie;  et  ainsi  de  suite. 

A  moins  d'indication  contraire,  les  actes  transcrits  dans  chaque 
fragment  sont  rendus  au  nom  du  Roi  Charles  I«'.  Lorsque  les 
actes  émanent  d'un  autre  personnage  ayant  le  titre  de  Capitaine 
ET  VICAIRE  GÉNÉRAL  DU  ROYAUME ,  le  uom  de  Ce  pcrsonuago  est 
toujours  indiqué  en  petites  capitales  ;  et  cette  indication  est  répé- 
tée, en  tête  des  alinéas,  autant  de  fois  que  cela  est  nécessaire  pour 
éviter  absolument  toute  hésitation  au  lecteur.  Il  en  est  de  même 
pour  les  fragments  postérieurs  au  règne  du  fondateur  de  la  dy- 
nastie angevine. 


On  trouve  des  restes  de  registres  et  de  cahiers  de  comptes  re- 
montant à  l'époque  de  Charles  P''  dans  cinquante-six  des  volumes 
qui  forment  aujourd'hui  la  collection  des  Registres  angevins  (3). 


(1)  Registres  angevins  2,  3,  4,  6,  9,  13,  18,  etc. 

(2)  Registres  angevins  12,  16. 

(3)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  introduction ,  p.  17,  il  y  avait  jadis 
en  plus  huit  autres  Registres  angevins  portant  sur  le  dos  de  leur  reliure  le 
nom  de  Carolds  I,  lesquels  sont  aujourd'hui  perdus  : 

Carolus  I  1267  I 

-  1269  S 

-  1270  A 

-  1271  A 

-  1272  D 

-  1278  C 

-  1283  B 

-  1283  t 

On  verra  dans  l'appendice  bibliographifiue  qui  fait  partie  de  notre  second  volume 
que  des   extraits  de   ces  registres   ])erdus ,  relevés  au  dix-septième  siècle  par 
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Sur  ces  cinquante-six  volumes,  trente-sept  appartiennent  dans 
leur  entier  au  règne  du  frère  de  saint  Louis  : 
Registre  angevin 


1 

:  Carolus  ] 

[.  1268  A. 

3 

— 

1269  A. 

4 

_ 

1269  B. 

5 

:    — 

1269  C. 

7 

— 

Liber  Donationum 

8 

:     — 

1270  B. 

10 

:    — 

1271  B. 

11 

:    — 

1271  G. 

14 

— 

1272  B. 

17 

— 

XV^  INDIC. 

20 

— 

1274  B. 

21 

:     — 

1274  B. 

22 

— 

1275  A. 

23 

:    — 

1275  B. 

24 

— 

1275  C. 

25 

— 

1276  A. 

27 

— 

1 276- 1277  A. 

28  • 

— 

1277  F. 

29  : 

— 

1278  A. 

30  : 

— 

1278  B. 

31  : 

— 

1278  D. 

32  : 

— 

1278  D. 

33  : 

— 

1278-1279  H. 

35  : 

— 

1279  B. 

36  : 

— 

1279-1280  A. 

37  : 

— 

1279-1280  B. 

38  : 

— 

1280  A. 

40  : 

— 

1280  G. 

41  : 

— 

1281  A. 

42  : 

— 

1281  B. 

43  : 

— 

1282  A. 

44  : 

— 

1282  B. 

45  : 

— 

1283  À. 

46  : 

— 

1283  E. 

47  : 

— 

1284  A. 

48  : 

— 

1284  B. 

49  : 

— 

1284  G. 

De  Leilis.  sont  reproduits  dans  fcs  publications  de  Minicri-Riccio  et  notamment 
dans  les  Brevi  noiizie  intorno  ail'  Archivio  angioino  di  Nnpoli. 
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Dans  dix  autres  Registres  angevins,  les  portions  antérieures  à 
la  mort  de  Charles  P'' ,  sans  remplir  absolument  tout  le  volume, 
en  constituent  du  moins  la  presque  totalité  (1). 


Registre  angevin 

2 

:  Carolus  I. 

12G8  0. 

— 

6 

1269  D. 

— 

9 

— 

1270  G. 

— 

13 

— 

1272  A. 

— 

15 

— 

1272  G. 

— 

18 

— 

1273  A. 

— 

19  : 

— 

1274  B. 

— 

26  : 

— 

1276  B. 

— 

34  : 

— 

1279  A. 

— 

39 

— 

1280  B. 

Les  portions  datant  du  règne  de  Charles  I"  n'occupent ,  au 
contraire,  que  105  feuillets  sur  243,  soit  un  peu  plus  des  deux 
cinquièmes  du  volume  ,  dans  le 

Registre  angevin  16  :  Carolus  I.  1272  E. 

Enfin,  elles  se  réduisent  à  quelques  feuillets,  perdus  au  milieu 
de  morceaux  d'époque  plus  ou  moins  postérieure,  dans  les  huit 
Registres  angevins  qui  complètent  le  chiffre  de  cinquante-six  : 

Hegislre  angevin     12  :  Carolus  III.  1271. 

—  54  :  Carolus  II.    1291  A. 
■    —               127  :  Carolus  II.    1302  X. 

—  183  :  Carolus  II.   G. 

—  207  :  Cedularia  DiVERSA.  1316  A. 

—  225  :  Carol.illlustris.Ratiothesauri.1319. 

—  273  :  Cedularia  di versa.  1328. 

—  283  :  Cedularia  diversa.  1331  X. 

Nous  allons  analyser  ces  volumes  en  suivant  l'ordre  du  classe- 
ment actuel. 


llegistre  ang-evin    i. 


Carolus  I.  1268  A. 


168  feuillets  numérotés  :  1  à  43  et  52  à  176. 
et  53  portent  également  les^numéros  44  et  45. 


Les  feuillets  52 


(1)  Ainsi,  dans  le  Registre  angevin  15,  il  n'y  a  qu'uJi  seul  feuillet  qui  soit 
postérieur^à  Charles  I". 


I 
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Ce  volume  contient  des  fragments  des  deux  registres  primitifs 
suivants  : 

!  Registre  de  la  Chambre  pour  la  V''  indiction 
(septembre  127G-aoùt  1277)  disposé  de  la 
même  manière  qu'un  l'egistre  de  la  Chan- 
cellerie. Cf.  Rest.,  n"  XCI. 
Registre  de  la  Chambre  pour  la  fin  de  la 
VP  indiction  (janvier-août  1278).  Les  actes 
(Du  f"52  au  f°  176.)  ^      sont  simplement  classés  par   provinces, 

sans  autre  distinction  d'adresse.  Cf.  Rest., 
n"  CI. 

Le  Registre  angevin  1  se  décompose  comme  suit  : 

4-3  —  «  Justiciario  Aprucii  »  —  9  septembre  1276  au  24  juillet  1277. 
4-12  —  i'  Just.  Terre  Laboi'is  et  Comitatus  Molisii  »  —  4  septembre  1276 

au  22  juin  1277. 
13  —  «  Just.  Principatus  »  —  29  décembre  1276  au  22  mai  1277. 
14-15  —  «  Just.  Basilicate  »  —  15  décembre  1276  au  16  juillet  1-277. 
16-17  —  «  Just.  Capitanate  »  —  4  septembre  1276  au  9  juin  1277. 

18  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  28  avril  au  2  mai  1277. 

19  —  «  Just.  Calabi'ie  »  —  8  mai  au  15  juin  1277. 

20  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  22  mai  au  7  août  1277. 
21-22  —  «  Secretis  Principatus  ,  Terre  Laboris  et  Aprutii  »  —  26  sep- 
tembre 1276  au  15  juin  1277. 

23-24  —  «  Secreto  Apulie  »  —  9  septembre  1276  au  28  juin  1277. 

25  —  «  Magistri  portulani  et  procuratores  »  —  5  mai  au  26  juin  1277. 

26-31  —  «  Littcre  extravacantes  infra  et  extra  regnum  »  —  9  sep- 
tembre 1276  au  19  juillet  1277. 

32-34  —  «  Apodixc  otficialium  Hospitii  de  equis  mortuis  et  restitutis  » 
—  30  octobre  1276  au  30  août  1277. 

35-37  —  «  De  familiaribus  receptis  »  —  15  juillet  1276  au  16  juillet  1277. 

38-43  —  «  Apodixarium  »  —  26  septembre  1276  au  24  juin  1277. 

52-62  —  «  Littere  misse  in  Aprutio  »  —  19  février  au  27  août  1278. 
63-94  —  «  Littere  misse  in  Terra  Laboris  et  Com.  Molisii  «  —  3  février 

au  28  août  1278. 
95-102  —  «  Littere  misse  in  Principatu  »  —  17  janvier  au  23  août  1278. 
i03-117  —  «  Littere  misse  in  Capitanata  »  —  19  février  au  27  août  1278. 
118-129  —  «  Littere  misse  in  Basilicata  »  —  3  février  au  29  août  1278. 
130-135  —  «  Littere  misse  in  Apulia  »  —  20  février  au  22  mars  1278. 
loG-143  —    «  Littere  misse  in  Apulia   et   in   Sicilia   »  —  2  février  au 

21  mars  1278. 
144-168  —  «  Littere  misse  in  Apulia  »  —  24  mars  au  31  juillet  1278. 
1G9-176  —  «  Littere  misse  in  Terra  Bari  »  —  20  janvier  au  17  juillet  1278. 
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Registre  angevin  S. 

Cauolus  1.  1268  O. 

128  feuillets  numérotés  :  1  à  135.  —  En  double  le  f»  133.  — 
Manquent  :  49,  73,  77-79,  114,  115  et  117. 

Ce  volume  contient  un  grand  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  énumérer,  en  renvoyaut,  pour  leur  groupement, 
à  la  Restitution  des  Registres  :  m»  0,  IV,  V,  XX ,  XXIIl ,  XXXI, 
XXXVI ,  XXXVIII  ,  XL  ,  XLI ,  XLII  ,  XLIII ,  XLIV  ,  XLV  , 
LVI,  LVIII,  LXIV,  LXXIV,  LXXXIV,  LXXXV,  LXXXVII, 
XG,  XGIII,  GIV,  GXXXI,  GXXXV,  GXXXVII  et  GXLVI. 

1  —  «  Just.  Aprucii  »  —  12  septembre  1277. 

2  —  «  Magistris  procuratoribus  Apulie  »  (ces  actes  n'émanent  pas  du 
Roi)  —  26  septembre  1277. 

3  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  5  septembre  1277. 

4-5  —  Fragment  de  compte  relatif  à  des  paiements  effectués  depuis  le 

4  juillet  1268  jusqu'au  18  novembre  1269. 
6  —  Fin  de  l'acte  qui  commence  au  f»  19  du  même  volume. 
7-10  —  Saufs-conduits  —  7  février  au  2  octobre  1268. 
11-12  —  Emprunts  faits  par  le  Roi  (suite  des  f»*  25  et  20)  —  31  avril  au 

23  septembre  1-268. 
13-14  —  «  Privilegiorum  instrumenta  et  littere  universales  cum  extrava- 

gantibus  »  —  7  février  au  10  mars  1268. 
15  —  Actes  analogues  —  11  au  14  octobre  1268. 
16-17  —  «  Secr.  Apulie  »  —  24  mars  au  18  septembre  1268. 

18  —  «  Secr.  Sicilie  »  —28  mars  au  13  juillet  1268. 

19  —  Commencement  d'un  acte  du  9  août  1268  relatif  à  des  restitutions 
de  biens  faites  à  divers  évêques  et  abbés. 

20  —  Emprunts  faits  par  le  Roi  (suite  du  i°  25)  —  29  février  au 
31  avril  1268. 

21  —  Saufs-conduits  —  septembre  1268. 

22  —  «  Vicario  Sicilie  »  -  29  mars  au  10  décembre  1268. 
23-24  —  0  Matrimonia  »  —  26  avril  au  27  août  1274. 

25  —  Emprunts  faits  par  le  Roi  —  7  au  22  février  1268. 

26-27  —  «  Extravagantes  infra  reguum  »  —  20  au  28  février  1272. 

28-35  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  Actes  expédiés  aux  divers  justi- 
ciers, sans  distinction  de  provinces  —  28  avril  au  11  mai  1276. 

36-39  —  Apodixe  délivrée  par  le  Roi  à  la  suite  du  compte  rendu  par  le 
justicier  de  la  Terre  de  Bari,  le  18  novembre  1269. 

40-41  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Château  de  l'OEiif  pour 
les  mois  de  juin  à  août  1281 . 
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42  —  Com|)tos  semblables  pour  le  mois  de  juillet  1283. 
43-44  _  «  Jiist.  Vallis  Grati  o  —  4  au  11  février  1272. 
45_4(j  —  (,  .Jiist.  Terre  Bari  »  ~  Vers  le  milieu  du  règne. 

47  —  "  Apodixarius  »  —  22  Janvier  au  3  mars  1277. 

48  et  .5(1  —  "  Extravagantes  »  —  12  au  25  mars  1273. 

51-58  —  CHAur.Es  ,  pniNcii  du  Salernu  —  Actes  administratifs  mêlés  — 

Décembre  1270  au  31  janvier  1271. 
59  —  Apodixe  délivrée  par  le  Roi  à  la  suite  du  compte  rendu  par  les 

héritiers  d'un   «  Portulanus  Sicilie  »  en    mai  1269  —  L'apodixe  est 

probablement  de  la  X1I1«  indiction  (sej)tembre  126y-aoùt  1270). 
50-61  —  Charles,  prince  de  Salerne  —   Actes  administratifs  —  6  au 

22  avril  1271. 
62-69  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  Actes  adressés  aux  justiciers, 

sans  distinction  de  provinces  —  12  mai  au  3  juin  1276. 
70-72  et  74  —  «  Physici,  cirurgici,  notarii  Provincie,  comiti  et  prothon- 

tini  »  —  12  avril  au  20  juin  1273. 

75  —  Apodixe  délivrée  par  le  Roi  à  la  suite  du  compte  rendu  par  le 
«  Justiciarius  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  30  mai  1270. 

76  —  Chaules,  prince  de  Salerne  —  Actes  administratifs  —  23  février 
au  4  mars  1277. 

80-81  —  Fragment  d'une  apodixe  délivrée  par  le  Roi  à  la  suite  d'un 

com|)te  postérieur  au  20  avril  1268. 
82-86  —  Ai)odixes  délivrées  par  le  Roi  à  la  suite  de  comptes  rendus 

devant  les  maîtres  rationaux  —  l^""  février  au  7  mars  1267. 
87-88  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  20  au  25  février  1272. 
89-90  —  Nominations  de  «  portulani  »  —  8  octobre  au  12  novembre  1269. 
91-94  —  Com|)tes  en  latin  des  trésoriers  du  Château  de  l'CEuf ,  pour  les 

mois  de  mars  à  mai  1282. 
95-96  —  Charles,   prince  de  Salerne  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  — 

31  octobre  au  7  novembre  1276. 
97-98  —  «  Just.  Capitanate  »  —  23  novembre  1274  au  6  janvier  1275. 
99-102  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  Actes  administratifs  —  12  mars 

au  l"  avril  1271. 
'  103  —  «  SicIariisBrundusieetMessane  »—  l«r  avril  [1275,  l278ou  1279]  (?) 

104  —  «  Extravagantes  »  —  l»""  décembre  1271. 

105  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  17  novembre  au  6  décembre  1271. 
lOC-107  —  «  Just.  Principatus  »  —  11  mai  au  20  juin  1272. 
108-109  —  Charles  l'Illustre,  fils  du  roi  Robert- —  1321. 

110-113  —  Philippe  de  Constantinople  —  Actes  administratifs,  sans 
distinction  d'adresses  —  30  octobre  au  5  novembre  1270. 

116  —  Fragment  d'un  acte  contenant  une  longue  énumération  de  pièces 
de  terre  —  Vers  le  milieu  du  règne. 

118  —  Comptes  on  français  des  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf—  Com- 
mencement d'un  mandement  du  15  mars  1281. 

119  -  Blanc. 

lîO  —  Apodixe  en  latin  aux  greffiers  de  l'Hôtel,  le  28  juillet  1278. 
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121-'122  -  Chaules  II,  —  1297-1298. 

123-127 — Fragment  d'un  compte   (ou    d'une   apodixe),   postérieur  au 
10  décembre  1272. 

128  —  Charles  II  —  1292. 

129  —  «  Extravagantes  »  —  l»""  au  4  avril  1280. 

130-131  —  Charles,  comte  d'Anjou   et  de    Provence  —  17  et  18  juil- 
let 1257. 

132  —  «  Justiciario »  —  25  septembre  1281  au  12  juin  1282. 

133  *°-135  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  Actes  adressés  aux  jus- 
ticiers, sans  distinction  de  provinces.  —  12  au  26  mars  1276. 

Regpistre  angevin  3. 

Carolus  I.  1269  A. 

157  feuillets  numérotés  :  1  à  150.  —  Plus,  après  le  f»  150  : 
1  à  8. 

Ce  volume  renferme  un  grand  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  énumérer,  en  renvoyant,  pour  leur  groupement, 
à  la  Restitution  des  Registres  :  n»»  [,  L,  LI,  LU,  LUI,  LV,  LVI 
et  LIX. 

1_8  —  «  Privilégia  »  —  12  mars  1269  (1)  et  20  avril  au  19  août  1273. 
9  —  Actes  administratifs  (nomination  de  fonctionnaire,  saufs- conduits , 

reconnaissance  de  dettes)  adressés  «   Universis  présentes   etc.  •>    — 

15  juillet  au  5  août  1265. 
10-12  —  «  Just.  Aprucii  »  —  13  avril  au  26  juin  1273. 
13-14  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  15  avril  au  31  mai  1273. 
15-16  —  «  Matrimonia  »  —  12  mai  au  5  août  1273. 

18  —  «  Notarii  regni  creati  per  regem  •>  —  22  avril  au  22  mai  li73. 

19  —  «  Just.  Sicilie  ultra  flumen  »  —  11  avril  au  16  mai  1273. 

20-27  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  2  novembre  au  l^""  décembre  1272. 

28-35  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  l^""  au  10  septembre  1272. 

36-41  —  Idem  —  30  septembre  au  13  octobre  1272. 

42-49  —  Id.  —  21  avril  au  5  mai  1273. 

50  —  <(  Extravagantes  extra  regnum  »  —  2  au  4  juillet  1273, 

51-60  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  4  au  18  avril  1273. 

61  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  3  au  7  juillet  1273. 

62-65  —  Id.  —  22  avril  au  l'^-'  juin  1273. 

66-102  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  4  mai  au  31  août  1273. 

103-112  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  28  juin  au  8  juillet  1273. 

(1)  Un  seul  acte  du  12  mars  1269  transcrit  tardivement. 


REGISTRE   ANfiEVIN    4.  257 

113  —  «  Secretis  Principatus  ,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  2  au  4  oc- 
tobre 1272. 

114  —  Id.  —  28  octobre  au  4  novembre  1272. 

115  —  Id.  —  21  au  30  septembre  1272. 

116  —  Id.  —  8  au  26  octobre  1272. 

117-120  —  «  Magistris  massariis  »  —  2  septembre  1272  au  28  fé- 
vrier 1273. 

121  — «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  2  novem- 
bre 1272. 

122-125  —  Idem.  —  Septembre  1272  au  8  février  1273. 

126  —  Id.  —  10  au  22  septembre  1272. 

127-134  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  13  au  24  avril  1273. 

135  —  «  Vicario  et  camerario  Urbis  d  —  13  octobre  1272. 

136  —  Id.  —  22  mars  au  31  août  1273. 

137-138  —  «  E.xtravagantcs  extra  regnum  »  —  5  avril  au  4  juin  1273. 
139-141  —  «  Apodixarius  »  —  5  mai  au  11  juillet  1273. 
142-149  —  «  Apodixarium  »  —  14  octocrc  1272  au  21  avril  1273. 
150  —  «  Cera  »  (Fragment  de  comptes  d'achats  de  cire)  —  20  décem- 
bre 1272  au  10  janvier  1273. 
1-8  (après  le  f°  150)  —  «Extravagantes  infra  regnum  »  —  27  janvier  au 
21  février  1269. 

Registre  angevin  4. 

Carolus  I.  1269  B. 

213  feuillets  numérotés  :  9  à  227.  —  En  double  les  feuillets  49 , 
88,  115  et  124.  —  Manquent  les  feuillets  54,  62,  77,  98-99,  133, 
142,  173,  176  et  226. 

Ce  volume  renferme  un  grand  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  énumérer,  en  renvoyant,  pour  leur  groupement, 
à  la  Restitution  des  Registres  :  n"'  V,  VI,  VII ,  VIII ,  IX,  X ,  XII , 
XIII ,  XIV ,  XV,  XVI ,  XVIII ,  XX  ,  XXIX ,  XXXVI ,  XLII  et 
CLI.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  beaucoup  de  ces 
fragments  (FF.  17-19,  22,  34-40,  51-53,  58-68,  100-102,  143-158, 
160-166,  168,  189-190,  192-193,  198-200,  217)  proviennent  d'un 
même  registre  primitif  :  Registre  des  justiciarii  et  des  sccreti 
pour  la  XIP  indiction  (septembre  1268-aoiit  1269).  Cf.  Rest. , 
no  VI. 

9  —  «  Extravagantes  »  —  23  mai  au  1"  juin  1269. 

10-15  —  «  Privilégia  »  —  24  décembre  1268  au  18  mai  1269. 

16  —  «  Magistro  massario  Terre  Bari  »  —  28  juin  au  12  juillet  1269. 

17-18  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  26  avril  au  13  juin  1269. 

17 
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19  —  Idem  —  24  octobre  1268  au  17  janvier  1269. 

20-21  —  »  Extravagantes  infra  et  extra  regnum.  »  —  5  au  22  mai  1269. 

22  —  «  Just.  TeiTe  Bari.  »  —  19  janvier  au  16  mars  1269. 

23-33  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  3  février  au  15  avril  1269. 

34  —  «  Justiciario  Capitanate  »  —  21  octobre   1268  au  20  janvier  1269. 

35  —  Id.  —  l"  au  21  mai  1269. 

36  —  «  Just.  Basilicate  »  —  25  avril  au  26  mai  1269. 

37  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  4  février  au  19  mars  1269. 

38  —  «  Just.  Capitanate  »  —  4  au  18  juin  1269. 

39  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  25  octobre  1268  au  4  février  1269. 

40  —  t  Just.  Vallis  Grati  »  —  8  novembre  1268  au  4  février  1269.  _ 
41-42  —  «  Extravagantes  •>  —  1"  juillet  1269.  \ 
43-49  (2°)  —  Id.  —  3  au  21  août  1269. 

50  —  «  Just.  et  erario  Terre  Laboris  :  de  Curia  »  —  15  au  28  juin  1270. 

51-53  —  «  Just.  Principatus  »  —  8  avril  au  25  juin  1269.  _ 

55-57  —  Actes  en  faveur  de  particuliers,  analogues  aux  «  Extravagan-     ^ 
tes  »  —  5  septembre  au  4  octobre  1268. 

58-59  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  13  février  au  3  mai  1269. 

60-61  —  Just.  Aprucii  »  —  2  mars  au  9  mai  1269. 

63-64  —  «  Justiciario »  —  25  janvier  au  4  avril  1269. 

65-67  —  «  Just.  Basilicate  »  —  4  janvier  au  5  mai  1269. 

68  —  «  Just.  Aprucii  »  —  19  octobre  1268  au  21  février  1269. 

69-70  —  Id.  —  le'  au  27  juin  1269. 

71-79  —  Nominations  de  justiciers  et  mandements  relatifs  aux  garni- 
sons des  châteaux  —  2  octobre  au  7  décembre  1269. 

80-95  —  «  Extravagantes  «  —  29  mai  au  21  juin  1269. 

96-97  _  «  Collcctoribus  Francie  »  —  8  avril  au  14  août  1269. 

100_101  _  „  Just.  Terre  Laboris  »  —  26  février  au  19  avril  1269. 

102  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  13  au  20  jan- 
vier 1269. 

103  —  «  Privilégia  »  —  janvier-juin  1269. 
104-132  «  Extravagantes  »  —  27  juin  au  2  août  1269. 
134  _  Id.  —  2  au  27  août  1269. 
135-141  —  Id.  —  19  août  au  2  septembre  1269. 
143-150  —  a  Secreto  Apulie  »  —  28  juin  au  1"  septembre  1269. 
151-158  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  29  juin 

au  1"  septembre  1269. 

159  —  «  Secretis  Calabrie  »  —  8  au  21  juin  1269. 

160  —  Id.  —  4  au  17  juillet  1269. 

161  —  Id.  —  10  au  23  juin  1269. 

162  —  Id.  —  10  au  16  août  1269. 

163  —  Id.  —  21  au  26  août  1269. 
164-166  —  Id.  —  18  juillet  au  9  août  1269. 

167  —  «  Extravagantes  »  —  28  au  29  mai  1269. 

168  —  «  Secreto »  —  Novembre  1268  au  10  janvier  1269. 

169-170  —  «  Extravagantes  »  —  16  au  24  mai  1269. 
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171  —  «  Littere  in  extravagantibus  »  —  5  au  13  octobre  1268. 

172  —  Mandements  de  paiements  —  10  au  17  septembre  1268. 

174  —  Apodixes  et  reconnaissances  de  dettes  —  2  juin  au  20  octo- 
bre 1268. 

175  —  «  Littere  de  matrimoniis  »  —  14  avril  au  9  octobre  1268. 

177  —  Dons  faits  par  le  Roi  à  quelques  nouveaux  chevaliers  (1)  —  Mars 
au  25  mai  1268. 

178  —  «  Secretis  Sicilie  »  —  16  juin  au  18  août  1269. 

179-180  —  «  Secretis  Principatus ,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  6  au 

23  mai  1269. 
181  —  «  Secreto  Aprucii  »  —  10  avril  au  17  mai  1269. 
182-183  —  «  Secreto  Apulie  »  —  31  mai  au  25  juin  1269. 

184  —  «  Secretis  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  7  au  30  mai  1269. 

185  —  Liste  de  répartition  par  feux,  relative  à  la  levée  de  la  «  Subven- 
tio  generalis  »  dans  la  province  de  Terre  de  Labour  —  XII^  indiction 
(1268-1269). 

186-188  —  «  .lust.  Terre  Bari  »  —  15  juin  au  27  juillet  1271. 

189  —  Œ  Secretis  Principatus ,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  1"  au 
7  juin  1269. 

190  —  Id.  —juin  1269. 

191  —  «  Extravagantes  »  —  19  décembre  1271  au  4  janvier  1272. 

192  —  ft  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  12  au 
22  juin  1269. 

193  —  «  Just.  Capitanate  »  —  10  janvier  au  14  mars  1269. 
194-197  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  14  mai  au  12  août  12G9. 

198  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  19  mars  au  20  avril  1269. 

199  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  20  mars  au  30  mai  1269. 

200  —  «  Secreto  Terre  Laboris  »  —  22  octobre  au  25  novembre  1269. 
201-203  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  Juin-août  1269. 
204-205  —  Registre  de  la  Chambre  —  13  au  20  décembre  1268. 

206  —  Id.  —  8  au  12  décembre  1268. 

207-209  —  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  13  décembre  1270  au  28  mai  1271. 

210  —  «  Quaternus  extravagantium   extra  regnum  »  —  24  janvier  au 

5  février  1272. 
211-212  —  0  Secretis  Principatus  et  Terre  Laboris  » —  Novembre  1269. 
213-215  —  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  28  mai  au  6  juin  1271. 

216  —  Registre  de  la  Chambre  —  1 1  au  13  décembre  1268. 

217  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  24  juin  au  15  juillet  1269. 

218-221  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  5  juillet  au  26  août  1269. 

222  —  «  Secreto »  _  4  au  14  juin  1269. 

223-224  —  Charles  ,  princiï  de  Salerne  —  «  Extravagantes  »  —  20  avril 

au  25  mai  [1284]. 
225-227  —  «  Apodixarium  »  —  16  octobre  1268  au  12  juin  1269. 

(I)  Le  feuillet  177  et  le  feuillet  172  sont  les  deux  portions  d'une  même  feuille 
de  parchemin. 
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Registre  an^eTin  5. 

Carolus  I.   1269  C. 

243  feuillets  portant  une  double  numérotation  : 

lo  Ancienne  numérotation  en  chiffres  romains  :  ii  à  ccxlvii. 
Entre  le  feuillet  clxxv  et  le  feuillet  clxxvi ,  un  feuillet  sans 
numérotation  presque  entièrement  blanc  ;  manquent  les  feuillets 
XXIV,  G,  cxiiii  et  ce. 

2o  Numérotation  en  chiffres  arabes  très  incomplète  :  2  à  71  ; 
113;  132-135;  186-191  ;  correspondant  à  la  première,  sauf  du 
î°  xxv,  marqué  24  (par  suite  de  la  perte  du  fo  xxiiii) ,  au 
f»  xxxviiii,  marqué  38  ;  l'exactitude  se  rétablit  au  f»  xl ,  marqué 
40  ;  les  f°*  [ci]  et  [cm]  portent,  par  erreur,  les  chiffres  104  et  106. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  renfer- 
mant la  série  à  peu  près  complète  des  actes  expédiés  par  la  Chan- 
cellerie :  lettres  adressées  aux  justiciarii  et  aux  secreti ,  Extra- 
vagantes infra  et  extra  regnum,  Privilégia^  Apodixarium,  etc., 
pendant  trois  mois  de  la  XIIP  indiction  (janvier  à  mars  1270).  — 
Cf.  Rest.,  n»  XVII. 

Le  Registre  angevin  5  se  décompose  comme  suit  : 

ii-vini  —  «  Justiciario  et  erario  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »  — 
janvier  au  12  mars  1270. 

x-xxiii  —  Idem  —  l*'  au  28  janvier  1270. 

xxv-xxxii  —  Id.  —  15  au  26  mars  1270. 

xxxiiixxxvi  —  «  Just.  et  erario  Principatus  et  Terre  Beneventane  »  — 
6  février  au  28  mars  1270. 

xxxvii-xl  —  Id.  —  ....  janvier  au  5  février  1270. 

xli-xlviii  —  «  Just.  et  erario  Aprucii  »  —  17  janvier  au  23  mars  1270. 

xlviiii-lvm  —  «  Just.  Capitanate  et  Honoris  Montis  Sancti  Angeli  »  — 
15  janvier  au  29  mars  1270. 

Iviiii-lxvi  —  «  Just.  Teri-e  Bari  »  —  13  janvier  au  16  février  1270. 

Ixvii-lxxxriii  —  Id.  —  7  décembre  1269  (un  seul  acte)  ;  l"  avril  1270  (un 
seul  acte). 

Ixxxv-lxxxx  —  «  Just.  Basilicate  »  —  18  janvier  au  29  mars  1270. 

Ixxxxi-lxxxxviiii  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  16  janvier  au  31  mars  1270. 

[ci]-cviii  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  14  janvier  au 
27  mars  1270. 

cix-[cxu]  —  «  Just.  Calabrie  »  —  20  janvier  au  17  mars  1270. 

cxiii  —  «  Just.  Sicilie  citra  et  ultra  flumen  Salsum  »  —  10  au  25  fé- 
vrier 1270. 
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cxv-[cxxxiiii]  —  «  Secreto  Terre  Laboris,  Principatas  et  Aprucii  »  — 

18  janvier  au  31  mars  1270. 
[cxxxvj-clmi  —  «  Secreto  Apulie  »  —  6  janvier  au  30  mars  1270. 
civ-clxii  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  6  janvier  au  30  mars  1270. 
clxiii-clxvii  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  17  janvier  au  31  mars  1270. 
clxviii-clxxr  —  a  Sententie  »  —  11  janvier  au  16  mars  1270. 
clxxii  —  «  Littere  de  securitate  »  —  8  janvier  au  27  mars  1270. 
clxxiii-clxxv  —  «  Apodixarium  »  —  16  janvier  au  30  mars  1270. 
clxxvi-clxxxi  —  a  Privilégia  »  —  13  janvier  au  13  mars  1270. 
clxxxii  —  «  Pro  notariis  »  —  16  janvier  au  27  mars  1270. 
clxxxiii-clxxxx  —  «  Vicario  et  camerario  Aime  Urbis,  vicario  in  Tiiscia, 

procuratoribus  in  Francia,  senescallo  Provincie  et  aliis  extra  regnum  » 

—  10  janvier  au  31  mars  1270. 
[clxxxxi]  —   «   Magistro  massario  Terre   Ydronti  »   —  12   février   au 

24  mars  1270. 
clxxxxn-clxxxxiii  —  «  Magistris  massariis  Basilicate  »  —  13  janvier  au 

13  mars  1270. 
clxxxxiiii-clxxxxviii  —  «  Magistris  massariis  Capitanate  »  —  24  janvier 

au  30  mars  1270. 
clxxxxviiii  —  «  Magistris  massariis  Calabrie  »  —  13  février  1270. 
CCI  —  «    Inquisitoribus   curie    in    Terra  Laboris  »   —    13  janvier  au 

22  mars  1270. 
ccii  —  «  Inquisitoribus  curie  in  Capitanata  »  —  4  février  au  3  mars  1270. 
cciii  —  «  Inquisitoribus  Aprucii  »  —  9  mars  1270. 
cciiii  —  «  Inquisitoribus  in  Calabria  »  —  17  au  27  février  1270. 
ccv  —  «  Inquisitoribus  Basilicate  »  —  27  février  1270. 
ccvi-ccxlvii   —    «    Extravagantes   infra    regnum    »   —    16   janvier    au 

31  mars  1270. 

Re§^istre  angevin  6. 

Carolus  I.  1269  D. 


258  feuillets  numérotés  :  1  à  270.  —  En  double  les  feuillets  47 
et  258.  —  Manquent  les  feuillets  77,  81,  141,  142,  148,  149 ,  151- 
154,  170,  181,  228  et  233. 

Ce  volume  contient  un  grand  nombre  de  fragments  que  noue 
nous  bornons  ù  énumérer,  en  renvoyant,  pour  leur  groupement, 
à  la  RestiliUion  des  Registres  :  u"»  XVI ,  XVII ,  XVIIl ,  XIX ,  XX , 
XXI,  XXII,  XXIII,  XXVI,  XXVIII,  XXIX,  GLXIV,  GLXVI 
et  GLXVIl. 

1-8  —  «  Privilégia  »  —  6  janvier  1269  au  !•■•  janvier  1270. 
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9-12  —  Apodixe  délivrée  par  le  Roi  à  la  suite  du  compte  rendu  par  le 

a  Secretus  Sicilie  »  le  5  mai  1269. 
13-14  —  Apodixe  délivrée  par  le  Roi  à  la  suite  du  com[)te  rendu  par  un 

receveur  d'impôts  en  Principat  et  Terre  de  Ijabour  le  12  juin  1269. 
15-22  —  «  Privilégia  et  concessiones  »  —  Septembre  1269  au  28  mars  1270. 

23  —  Grâces  accordées  (1)  —  4  octobre  1269  au  12  janvier  1270. 

24  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  3  mars  et  26  février  1270. 
25-30  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  coraitalus  Molisii  :   De  curia  »  — 

20  avril  au  10  juin  1270. 

31  —  Suite  du  fo  24  —  2  mai  1270. 

32  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  :  De  curia  »  —  14  juin 
au  2  juillet  1270. 

33-34  _  id.  —  2  au  15  avril,  et  12  au  16  juin  1270. 

35-42  —  «  Just.  et  erario  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  :  De  pri- 
vatis  »  —  20  mai  au  6  juin  1270. 

43-49  —  Robert,  roi  —  Août  1315. 

50-53  —  0  Extravagantes  »  —  7  janvier  1270  et  18  au  30  décembre  1269. 

54  —  «  Extravagantes  »  —  l*""  au  4  octobre  1269. 

55-58  —  «  Extravagantes  »  —  22  au  26  mars  1270. 

59-62  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  16  décembre  1284  au  6  jan- 
vier 1285. 

63-66  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  9  au  20  décembre  1284. 

67-68  —  «  Extravagantes  »  —  1"  octobre  1269  au  6  janvier  1270. 

69-80  —  Id.  —  21  septembre  au  16  novembre  1269. 

82-92  —  Id.  —  17  septembre  au  4  novembre  1269. 

93-100  —  Id.  —  28  juin  au  5  août  1270. 

101  —  «  Yicario  et  camerario  Urbis  »  —  29  mai  au  2  juillet  1270. 

102-115  —  «  Extravagantes  »  —  Octobre  1269  au  25  janvier  1270. 

116-147  —  Id.  —  12  septembre  1269  au  8  janvier  1270. 

150  —  «  Ballivo  Andegavensi  et  Giiillelmo,  decano  sancti  Martini  An- 
degavensis  :  pro  privatis  »  —  16  mai  au  3  juin  1270 

155  —  «'  Apodixarium  »  —  8  septembre  au  12  novembre  1270. 

156-158  —  «  Clerici ,  milites,  armigeri,  familiares  et  consiliarii  domini 
régis  Sicilie  »  —  2  septembre  au  7  novembre  1270. 

159-164  —  «  Quaternus  omnium  justiciariorum  factus  tempore  quo  do- 
minus  Rex  fuit  in  partibus  Tunisii ,  anno  XIIII«  indictionis  »  —  6  sep- 
tembre au  31  octobre  1270. 

165-169  —  «  Quaternus  omnium  secretorum ,  factus  tempore,  etc. 
[comme  ci-dessus]  »  —  13  septembre  au  16  novembre  1270. 

171-174  —  «  Extravagantes  »  —  13  novembre  au  10  décembre  1269. 

175  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  6  au  12  jan- 
vier 1270. 

176-177  —  «  Extravagantes  »  —  2  au  15  octobre  1269. 


(1)  Deux  autorisations  de  mariage  et  une  nomination  à  l'Hôtel. 
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178-180  —  «  Senescalco  Provincie  et  aliis  o£Bcialibus  in  Provincia  »  — 

24  juin  au  20  août  1270. 
182-183  —  Registre  de  la  Chambre  —  18  juin  au  10  juillet  1270. 
184  —  «  Vicario  et  camerario  Urbis  »  —  19  avril  au  25  mai  1270. 
185-186  —  «  Just.  Sicilie  »  —  8  au  20  août  1270. 
187-192  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordani  »  —  26  novembre  1270 

au  10  janvier  1271. 
193-200  —  «  Just.  et  erario  Aprucii  »  —  9  juin  au  5  juillet  1270. 
201-204  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  18  septembre  1269  au  6  janvier  1270. 
205-208  —  «   Magistris  massariis    :  in  Capitanata ,   Basilicate ,  Terre 

Ydronti  »  —  5  septembre  au  16  décembre  1269. 
209-216  —  «  Just.  et  erario  Aprucii  »  —  \"  août  au  10  juin  1269. 
217-219  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  17  septembre  1269  au  15  janvier  1270. 
220-222  —  «  Just.  Calabrie  »  —  10  septembre  1269  au  15  janvier  1270. 

223  —  «  Just.  Vallis  Grati  :  De  curia  »  —  28  mai  au  28  juin  1870. 

224  —  «  Extravagantes  »  —  29  au  31  mars  1270. 

225  —  «  Senescalco   Provincie  et  aliis  officialibus   in   Provincia   »    — 
22  mai  au  22  juin  1270. 

226  —  «  Just.  Sicilie  »  —  24  juillet  au  8  août  1270. 

227  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  14  au  31  décembre  1284. 
229  ~  «  De  mutuo  contrabendo  »  —  12  au  16  mars  1270. 

230-233  —  «  Secretis  et  magistris  procuratoribus  Basilicate  et  Terre 

Bari  »  —  9  au  29  décembre  1284. 
234  —  «  Ballivo  Andegavie  ;  De  curia  »  —  22  mai  au  15  juin  1270.- 
235-238  —  «  Secretis  Principatus  et  Terre  Laboris  »  —  24  novembre 

au  27  décembre  1269. 
239-246  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  l»""  avril 

au  6  mai  1270. 
247-249  —  Id.  —  31  octobre  au  23  novembre  1269. 
250-252  —  Id.  —  13  novembre  au  2  décembre  1269. 
253-254  —  <<  Secreto  Calabrie  »  —  28  septembre  au  28  décembre  1269. 

255  —  «  Magistris  massai-iis  »  —  6  avril  au  24  juin  1270. 

256  —  «  Secreto  Princi|)atus  »  —  3  au  6  janviei-  1270. 

257-258  2°  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  28  sep- 
tembre au  26  octobre  12G9. 
259-261  —  «  Secreto  Apulie  »  —  13  au  29  septembre  1269. 
262-265  —  «  Extravagantes  »  —  l^'au  20  octobre  1269. 

266  —  «  Magistris  massariis  »  —  l"  juillet  au  12  août  1270. 

267  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  6  au  18  janvier  1270. 

268  —  «  Just.  Sicilie  »  —  8  avril  au  18  juillet  1270. 

269  —  «  De  matrimonio  contrabendo  »  —  17  septembre  1269  au  2  jan- 
vier 1270. 

270  —  Fin  d'une  apodixe  délivrée  à  la  suite  d'un  compte  rendu  par  un 
certain  Guillaume,  le  4  juin  1270. 
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Registre  angevin  7. 

Carolus  l.  Liber  Donationum. 

85  feuillets  numérotés  :  4,  7,  5,  6,  12,  16 ,  26,  27,  32  à  41 ,  8, 
42  à  107. 

Les  éléments  de  ce  volume,  qui  a  été  amplement  décrit  dans 
le  chapitre  VIII  de  notre  première  partie,  proviennent  d'un  re- 
gistre où  l'on  mentionnait  les  droits  que  se  réservait  la  Couronne 
sur  les  terres  données  à  des  feudataires.  Les  actes  sont  rangés 
par  provinces  ;  mais  les  fragments  conservés  ne  se  rapportent  qu'à 
trois  d'entre  elles.  —  Cf.  Rest.,  n»  XI. 

Sans  tenir  compte ,  pour  les  dates ,  des  mentions  transcrites 
postérieurement  à  la  confection  du  registre,  le  Registre  angevin  7 
se  décompose  comme  suit  : 

4-84  —  «  In  justiciariatu  Terre  Laboris  et  Comitatus  Molisii  »  —  6  dé- 
cembre 1268  au  22  mars  4273. 

85-92  —  «  In  justiciariatu  Aprucii  »  —  16  décembre  1268  au  l"  jan- 
vier 1271. 

93-100  —  «  In  justiciariatu  Principatus  et  Terre  Beneventane  »  — 
15  décembre  1268  au  l^""  janvier  1269  et  6  janvier  au  26  février  1271 . 

Registre  angevin  8. 

Carolus  I.  1270  B. 

182  feuillets  numérotés  :  1  à  181.  —  En  double  le  feuillet  123. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  cinq  registres  primitifs 
suivants  : 

,'  Registre  des  secreti  et  magistri  procuratores 

f    A'4  \  '      P°'^^'  ^"®  partie  de  la  VHP  indiction 
(Du  fo  1  au  fo  43.)j      (septembre  1279  au  8  avril  1280).  Cf. 

'       Rest.,noCXyïn. 
Registre  des  secreti  et  magistri  procuratores, 
contenant  des  actes  de  Charles  ,  prince 
(Du  f  44  au  f*  49.)  {      deSalerne,  pour  une  partie  delà  XIP  in- 
diction (avril  au  1"  juin  1284).  Cf.  Rest., 
n"  CL. 
Registre  des  justiciarii  pour  la  fin  de  la 
(Du  f°  50  au  P  124.)  J      Ville  indiction  (8  avril  au  30  août  1280). 

Cf.  Rest.,  noCXVI. 
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Registre  des  secreti  et  magistri  procuralores 
(Du  fo  125  au  f  151 .)  j      pour  la  fin  de  la  Ville  indiction  (6  avril 

au  27  août  1280).  Cf.  Rest.,  n"  CXIX. 
Registre  des  magistri  portulani  et  procura- 
(Du  lo  152  au  f»  181 .)  {      tores  pour  la  IX»  indiction  (sept.  1280  à 

août  1281).  Cf.  Rest.,  n»  CXXVI. 

Le  Registre  angevin  8  se  décompose  comme  suit  : 

1-3  —  «  Secretus  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  24  sep- 
tembre 1279  au  20  mars  1280. 

4-7  —  «  Secretus  Apulie  »  —  3  septembre  1279  au  4  avril  1280. 

8  —  «  Secretus  Calabric  »  —  24  septembre  1279  au  8  février  1280. 

9-11  —  «  Secretus  Sicilie  —  28  octobre  1279  au  26  février  1280. 

12-19  —  «  Magister  procurator  et  portulanus  Principatus  et  Terre  La- 
boris »  — -  3  septembre  1279  au  7  avril  1280. 

20-31  —  «  Magister  procurator  et  portulanus  Apulie  et  Aprucii  »  — 
2  septembre  1279  au  8  avril  1280. 

32-35  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus  Calabrie  »  —  4  sep- 
tembre 1279  au  21  mars  1280. 

36-43  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus  Sicilie  »  —  29  sep- 
tembre 1279  au  31  mars  1280. 

44-48  —  Charles  ,  pbince  de  Salerne  —  «  Secreto  Apulie  »  —  22  avril 

au  lef  juin  1284. 
49  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secretia  Terre  Bari  »  —  24  mai 

au  lefjuin  1284. 

50-62  —  «.  Just.  Aprucii  »  —9  avril  au  30  août  1280. 
63-77  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  9  avril  au  30  août  1280. 
78-88  —  «  Just.  Principatus  »  —  9  avril  au  28  août  1280. 
89-98  —  «  Just.  Capitanate  »  —  10  avril  au  27  août  1280. 
99-104  —  «  Just.  Basilicate  »  —  8  avril  au  8  mai  1280. 
105-118  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  10  avril  au  30  août  1280. 
119-124  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  10  avril  au  30  août  1280. 

125-128  —  «  Secreto  Calabrie  «  —  6  avril  au  21  août  1280. 

129-132  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  13  avril  au  3  août"  1280. 

133-138  —  «  Magistri  procuratores  et  portulani  Principatus  et  Terre  La- 
boris »  —  13  avril  au  27  août  1280. 

139-146  —  «  Magistri  procuratores  et  portulani  Apulie  et  Aprucii  »  — 
10  avril  au  24  juillet  1280. 

147-150  —  «  Quaternus  magistrorum  procuratorum  et  portulanorum  Si- 
cilie »  —  13  avril  au  24  août  1280. 

151  —  Blanc. 
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15'2-159  —  «  Magistro  portulano  Principatus  »  —  5  novembre  1280  au 
8  août  1281. 

160-173  —  «  Procuratoribus  Apulie  et  Aprucii  »  —  3  septembre  128.0  au 
2  août  1281. 

174-175  —  «  Magistro  portulano  et  procuratori  Calabrie  »  —  7  septem- 
bre 1280  au  28  mai  1281. 

176-181  —  <>  Magistris  portulanis  Siciiie  »  —  4  septembre  1280  au 
16  août  1281. 

Reg^istre  angevin  9. 

Carolus  I.  1270  C. 

274  feuillets  numérotés  :  1  à  274.  —  En  double  les  feuillets  95 
et  140.  —  Manquent  les  feuillets  153  et  271.  —A  partir  du  f»  180, 
marqué  aussi  170,  il  existe,  jusqu'à  la  fin  du  volume,  une  seconde 
série  de  chiffres  arabes  inférieurs  d'une  dizaine  à  la  numérota- 
tion exacte  :  200  au  fo  210,  210  au  f°  220 ,  etc. 

Ce  volume  comprend,  entre  autres  éléments,  des  fragments  du 
registre  primitif  suivant  : 

Registre  des  secreti  pour  les  IIIP  et  V»  in- 
dictions (janvier  1276  à  mars  1277),  et 
des  Extravagantes  pour  la  III1«  indiction 
(Du  i"  1  au  fo  83.)  {      (janvier  à  août  1276),  au  nom  de  Robert, 

COMTE  d'Artois,  et  de  Charles,  prince  de 
Salerne,  capitaines  et  vicaires  généraux 
du  royaume.  Cf.  Rest. ,  no  LXXXVI. 
Plus  un  grand  nombre  d'autres  fragments  i-enfermant  des  actes 
de  Charles  1" ,  de  Charles ,  prince  de  Salerne ,  de  Robert ,  comte 
d'Artois,  de  Hugues,  duc  de  Bourgogne  ,  de  Charles  II ,  —  frag- 
ments que  nous  nous  bornons  à  énumcrer,  en  renvoyant,  pour 
leur  groupement ,  à  la  Restitution  des  Registres  :  n"'  XXXI , 
XXXIX  ,  XLI ,  XLII,  I.XXX,  LXXXTII ,  LXXXIV,  LXXXV, 
LXXXVI,  LXXXVII,  LXXXVIII,  XG,  XGI,  CIII  et  GXXXII. 

Le  Registre  angevin  9  se  décompose  comme  suit  : 

1-16  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  «  Secretis  »  (sans  distinction  de 

provinces)  —  31  octobre  au  18  décembre  1276. 
17-21  —  Id.  —  15  juin  au  22  août  1276. 
22-24  —  Id.  —  Septembre  au  24  octobre  1270. 
25-32  —  Id.  —  24  décembre  1276  au  4  mars  1277. 
33-44  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  20  février  au  28  mars  1276. 


\ 
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45-51  —  Itl.  —  11  au  12  février  1276. 

52-59  —  Id.  —  19  janvier  au  11  février  1276. 

60-67  —  iù.  —  21  avril  au  12  mai  1276. 

68-71  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secretis  »  (sans  distinction  de 
provinces)  —  Mars  au  22  avril  1276. 

72-75  —  Id.  —  11  mai  au  13  juin  1276. 

76-83  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 
—  7  au  20  avril  1276. 

84-91  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  (sans  distinction 
de  provinces)  —  13  au  27  juin  1276. 

92-93  —  Robert,  comte  d'Artois,  et  Charles,  prince  de  Salerne  — 
M  Apodixarius  »  —  30  décembre  1275  au  8  février  1276. 

94-103  —  Id.  —  13  avril  au  22  juin  1276. 

104  —  «  De  matrimoniis  »  —  15  janvier  au  22  août  1276. 

105-110  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  a  Justiciariis  »  (sans  distinc- 
tion de  provinces)  —  19  au  29  août  1276. 

111  —  «  Justiciario  Basilicate  et  erario  »  —  4  au  8  février  1272 

112-119  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  (sans  distinc- 
tion de  provinces)  —  11  au  25  mai  1276. 

120-121  —  Id.  —  10  au  29  mars  1276. 

122-128  —  Id.  —  26  juin  au  12  juillet  1276. 

129-136  —  Id.  —  10  février  au  31  mars  1276. 

137-140  (lo)  —  «  Justiciariis  Sicilie  ultra  flumen  Salsum  ,  anni  II1I«  in- 
dictionis  »  —  4  septembre  au  18  décembre  1275. 

140  (2")  et  141  —  «  Justiciariis  Sicilie  citra  flumen  »  —  2  septembre  1275 
au  10  juin  1276. 

142-152 —  Charles  II  —  «  Extravagantes  »  —  15  avril  au  31  août  1291. 

154-155  —  Id.  —  11  décembre  1290  au  2  mars  1291. 

156  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  5  au  28  février  1272. 

157-160  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  (sans  distinc- 
tion de  provinces)  —  31  octobre  au  4  novembre  1276. 

161  — «Justiciario  Capitanate»  —  26  décembre  1271  au  21  janvier  1272. 

162  —  «  Justiciario  Basilicate  »  —  21  novembre  au  25  décembre  1275. 

163  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  18  décembre  1281  au  20  janvier  1282. 
164-165  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  (sans  distinc- 
tion de  provinces) —  24  octobre  au  2  novembre  1276. 

166-173  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  reg- 
num »  —  13  décembre  1276  au  28  janvier  1277, 

174-178  —  Id.  —  25  février  au  4  mars  1277. 

179-184  —  Id.  —  13  au  14  octobre  1276. 

185-200  —  Id.  —  21  septembre  au  17  octobre  1276. 

201-207  —  Id.  —  24  octobre  au  4  novembre  1276. 

208-211  —  Mandements  en  français  adressés  aux  trésoriers  du  Château 
de  rCEuf  —  12  juin  au  21  août  1278. 

212-214  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Apodixarius  »  —  8  février 
au  13  avril  1276. 
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215-222  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  reg- 
num  »  —  25  novembie  au  5  décembre  1276. 

223-230  —  Hugues,  duc  de  Bourgogne  —  Actes  administratifs,  sans  au- 
tre ordre  que  celui  des  dates  —  23  janvier  au  5  février  1271. 

231-236  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  (sans  distinc- 
tion de  provinces)  —  l'2  au  20  août  1276. 

237  —  Philippe  de  Constantinople  et  l'archevêque  d'Arles  —  Actes 
administratifs  —  28  au  31  octobre  1270. 

238  —  Id.  —  5  novembre  au  2  décembre  1270. 

239  —  «  Justiciario  Vallis-Grati  et  Terre  Jordane  »  —  X»  indiction 
[1281-1282]. 

240  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  —  l^'au  4  mars  1277. 

241  —  «  Justiciario  Terre  Bari  »  —  3  septembre  1276  au  13  avril  1277. 

242  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «Justiciariis  »  — 11  au  15  août  1276. 
243-250  —  Id.  —  30  mai  au  13  juin  1276. 

251  —  Hugues,  duc  de  Bourgogne  —  Actes  administratifs  —  3  au  6  fé- 
vrier [1271]. 

252  —  «  Apodixarius  »  —  25  juin  au  6  juillet  1277. 

253  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  25  août  1277. 

254-261  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Exti'avagantes  infra  regnum  » 

—  31  octobre  au  10  novembre  1276. 
262-269  -  Id.  —  4  au  14  décembre  1276. 
270  —  «  Apodixarius  »  —  3  au  5  mars  1277. 

272  —  «  Justiciario  Sicilie  citraflumen  Salsum  »  —  20  avril  au  26  mai  1277. 
273-274  —  Apodixarius  —  13  juillet  au  25  août  1277. 

Registre  angevin  lO. 

Carolus  1.  1271  B. 

197  feuillets  numérotés  :  1  à  203.  —  En  double  les  feuillets 
115,  143  et  171.  — Manquent  les  feuillets  161-164,  175-178.  —  Le 
chiffre  20  sauté  dans  la  numérotation. 

Ce  volume  renferme  des  fragments  des  deux  registres  primitifs 

suivants  : 

Registre  contenant  des  actes  administratifs, 
sans  distinction  d'adresses,  au  nom  de 
Hugues,  duc  de  Bourgogne,  et  de  l'arche- 
vêque d'Arles,  exerçant  la  charge  de  capi- 

(Du  fo  1  au  f  33.)  (      taines  et  vicaires  généraux  du  royaume. 

Ce  registre,  commencé  le  11  novembre 
de  la  Xlllle  indiction  (1270),  s'étendait 
au  moins  jusqu'au  commencement  de 
février  1271.  Cf.  ResL,  n»  XXXIX. 
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Fin  d'un  registre  contenant  la  série  à  peu 
près  complète  des  actes  expédiés  par  la 
Chancellerie  ;  lettres  aux  jusHciarii  et  aux 
secreti,  Extravagantes ^  Privilégia,  etc.  Ce 
(Du  fo  34  au  fo  203.)  (      registre,  commencé  le  22  novembre  de 

la  XIIII«  indiction  (1270),  s'étendait 
jusqu'au  commencement  du  mois  d'août 
de  la  même  indiction  (1271).  Cf.  Rest. , 
n°  XXIX. 


Le  Registre  angevin  10  se  décompose  comme  suit  : 

1-33  —  Le  duc  de  Bourgognk  rt  l'archrvéque  d'Aules  —  Actes  admi- 
nistratifs sans  distinction  d'adresses  —  11  novembre  au  21  décem- 
bre 1270. 

34-46  — .  «  Secreto  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  30  novem- 
bre 1270  au  31  juillet  1271. 

47-55  __  «  Secreto  Apulie  »  —  12  décembre  1270  au  1"  août  1271. 

56-59  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  13  décembre  1270  au  25  janvier  1271. 

60-61  —  Id.  —  24  janvier  au  le»"  août  1271. 

62  —  Blanc. 

63-88  —  «  Secreto  Sicilie  et  vicesecretis ,  et  vicario  Sicilie  »  —  27  no- 
vembre 1270  au  31  juillet  1271. 

89-145  —  «  Extravagantes  »  —  24  novembre  1270  au  28  juillet  1271. 

146-157  —  «  Vicario  et  camerario  Urbis,  senescallo  Provincie,  et  G., 
decano  sancti  Martini  Andegavensis,  et  omnibus  extra  regnum  »  — 
7  décembre  1270  au  23  juillet  1271. 

158-159  —  «  Vicario  Urbis  >.  —  7  avril  au  17  juillet  1271. 

160  —  «  Senescallo  Provincie ,  ballivo  Andegavensi  et  aliis  ultramon- 
tanis  <>  —  13  avril  au  3  mai  1271. 

165-166  —  «  De  matrimoniis  »  —  20  décembre  1270  au  15  janvier  1271. 

167-172  —  «  Privilégia ,  concessiones  et  confirmationes  »  —  25  novem- 
bre 1270  au  6  janvier  1271. 

173  —  «  De  mutuo  contrahendo  »  —  7  juin  au  18  juillet  1271. 

174  —  «  Quaternus  condempnationum  »  —  18  juin  au  25  juillet  1271. 
179-185  —  «  De  notariis   regni  et  Provincie,  et  de  securitate,  et  de 

advocatis  »  —  24  novembre  1270  au  l»""  août  1271. 
186-187  —  «  Clerici,  consiliarii,  valletti,  familiares  et  bostiarii  domini 

Régis  et  Régine  »  —  21  décembre  1270  au  16  juillet  1271. 
188-189  —  Apodixe  délivrée  à  la  suite  d'un  compte  rendu  par  J.  Rufu- 

lus,  chargé  de  diverses  missions,  le  5  juin  1271. 
190-197  —  Apodixe  délivrée  à  la  suite  d'un  compte  rendu  par  le  «  Secre- 

tis  Apulie  a  —  (1271]. 
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198  —  «  Secrcto  Sicilie  »  —  2  novembre  1270  au  23  février  1271. 
199-203  —  «  Apodixarium  »  —  19  décembre  1270  au  28  juillet  1271. 

Registre  angeirin  11. 

Carolus  I.  1271  C. 

100  feuillets  numérotés  :  1  à  99,  plus  un  folio  sans  numéro. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  contenant 
les  lettres  adressées  ânx  justiciarii ,  aux  secreti,  aux  magistri  mas- 
sarii  et  les  Extravagantes ,  De  curia,  depuis  les  derniers  jours  du 
mois  de  mars  jusqu'à  la  fin  de  la  XITI*  indiction  (août  1270).  — 
Cf.  Rest. ,  no  XVIII. 

» 

1-4  _  «  Just.  Capitanate  et  Honoris  Montis  Sancti  Angeli  »  —  31  mars 

au  3  juillet  1270. 
5-10  —  «  Just.  et  erario  Terre  Bari  »  —  27  mars  au  13  août  1270. 
11-15  —  «  Just.  et  erario  Basilicate  »  —  l»""  avril  au  23  juin  1270. 
16-17  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  3  avril  15  août  1270. 
18-21  —  «  Just.  Calabrie  »  —  22  avril  au  13  août  1270. 
22-25  —  «  Justiciariis  Sicilie  ultra  et  citra  flumeu  Salsum  »  —  14  mai 

au  20  août  1270. 
26-32  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  24  mars 

au  12  août  1270. 
33-34  —  «   Secreto  Principatus   et  Terre  Beneventane  »  —  Juin  au 

21  juillet  1270. 
35-39  —  «  Secreto  Apulie  »  —  1"  avril  au  14  août  1270. 
40-43  __  «  Secreto  Calabrie  »  —  9  avril  au  21  août  1270. 
44-48  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  22  avril  au  22  août  1270. 
49-96  —  «  Extravagantes  »  —  l*""  avril  au  22  août  1270. 
97-98  —  «  De  mutuo  contrahendo  »  —  4  avril  au  15  juin  1270. 
99-[100]  —  «  Magistris  massariis  »  —  2  avril  au  31  juillet  1270. 

Registre  angevin  19. 

Carolus  III.  1271. 

229  feuillets  ,  de  dimensions  très  inégales  et  sans  numérotation 
générale,  bien  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  portent  des 
chiiTres  romains  ou  des  chiffres  arabes. 

Ce  volume ,  dont  la  reliure  offre  un  titre  si  bizarre,  a  été  formé 
à  une  époque  relativement  récente.  Il  comprend  un  grand  nom- 
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bre  de  fragments  renfermant  des  actes  au  nom  de  Charles  I"  ; 
de  son  fils  Charles,  prince  de  Salerne  ;  du  même  Charles,  de- 
venu le  roi  Charles  II  ;  de  son  fils  Charles,  d'ahord  avec  le  titre 
de  prince  de  Salerne ,  puis  avec  le  titre  do  roi  do  Hongrie  ;  de 
Charles  l'Illustre ,  fils  du  roi  Robert  ;  du  roi  Charles  III  et  du 
roi  Ladislas  de  Durazzo.  Tous  ces  fragments  sont  rangés  dans  le 
désordre  le  plus  absolu.  Il  n'y  a  que  sept  feuillets  qui  se  rappor- 
tent au  règne  de  Charles  I".  Deux  renferment  des  actes  émanés 
du  Ror  ;  les  cinq  autres,  des  pièces  portant  le  nom  de  son  fils 
Charles,  prince  de  Salerne.  —  Cf.  Rest. ,  n"'  LXXXVII ,  CIL 
et  CLI. 

Le  Registre  angevin  12  se  décompose  comme  suit  : 

En  tête,  27  feuillets  postérieurs  au  règne  de  Charles  l". 

Puis,  2  feuillets  portant  les  chiffres  170  et  171  :  —  Charles,  prince  de 
Salerne,  —  «  Justiciario  Terre  Ydronti  »  —  20  décembre  1283  au 
12  mars  1284. 

1  feuillet  portant  le  chiffre  110  :  —  Charles,  prince  oe  Salerne  —  «  Jus- 
ticiario Terre  Bari  »  —  16  octobre  au  22  novembre  1283. 

2  feuillets  paraissant  avoir  porté  les  chiffres  145  et  152  ou  182  :  — 
Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »—  l®""  au 

4  et  17  au  20  septembre  1283. 

Viennent  ensuite  2  feuillets  au  nom  de  Charles,  roi  de  Hongrie  ,  de 
l'année  1293  ;  et  enfin  : 

2  feuillets,  portant  les  chiffres  xxxiii  et  xxxiiii  : —  «  Magistri  jurati  et 
judices  (1)  »  —  23  janvier  au  21  octobre  1276. 

Tout  le  reste  du  volume  ne  contient  que  des  fragments  postérieurs 
au  règne  de  Charles  I»'. 

Registre  an§revîn  13. 

CAR0LU&  I.  1272  A. 

269  feuillets  numérotés  :  1  à  270  ,  plus  un  feuillet  très  endom- 
magé, sans  numéro.  —  Manquent  51  et  52. 

Ce  volume  renferme  un  grand  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  énumérer,  en  renvoyant,  pour  leur  groupement, 
à  la  Restitution  des  Registres  :  n»'  XVI  ,  XX  ,  XXVI  ,  XXVIII , 


(1)  C'est  une  liste  des  individus  appelés  aux  fonctions  de  Magistri  jurati  et  de 
Judicei,  avec  la  date  de  leurs  nominations. 
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XXIX  ,  XXX  ,  XXXII ,  XXXIII ,  XXXIV  ,  XXXV  ,  XXXVI  , 
XLII,  XLIII,  XLIII  bis,  XLIV  et  GLXVI. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  que  les  fragments  les  plus 
importants  (ff.  31-44,  65-70,  75-107,  118-152  et  172-175)  provien- 
nent d'un  même  registre  primitif  :  Registre  contenant  la  série  à 
peu  près  complète  des  actes  expédiés  par  la  Chancellerie ,  com- 
mencé le  22  novembre  de  la  XlIIIe  indiction  (1270)  et  s'éteiidaiit 
jusqu'au  2  août  de  la  même  indiction  (1 271).  —  Cf.  Rest.,  u» XXIX. 

Le  Registre  angevin  13  se  décompose  comme  suit  : 

1-4  —  «  Secreto  Apulie  »  —  ...  août  au  7  novembre  1271. 

5-8  —  «  Secreto  Calabrie  •>  —  1"  septembre  1271  au  12  janvier  1272. 

9-11  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  5  août  au  5  décembre  1271. 

12-17  —  «  Magistris  procuratoribus  Principatus  et  Terre  Laboris  »  — 
7  août  1271  au  17  janvier  1272. 

18  —  «  Magistris  portulano  et  procuratori  Calabrie  »  —  9  août  1271  au 
17  janvier  1272. 

19-22  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus  a  portu  Roseti  usque 
ad  flumen  Tronti  »  —  8  août  au  7  septembre  1271. 

23  —  Blanc. 

24-26  —  «  Siclarii  »  —  29  août  au  22  novembre  1271. 

27-30  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii ,  et  Magistris 
procuratoribus  »  —  6  août  au  25  septembre  1271. 

31-32  —  «  Extravagantes  :  De  Curia  »  —  27  novembre  1270  au  15  fé- 
vrier 1271. 

33-34  —  Idem  —  24  février  au  2  mars  1271. 

35-37  —  «  Extravagantes  pro  privatis  personis  »  —  29  novembre  au 
24  décembre  1270. 

38  —  Idem  —  8  au  20  janvier  1271 . 

39  —  Id.  —  18  janvier  au  29  mars  1271. 

40  —  Id.  —  8  au  14  janvier  1271. 

41  —  Id.  —  4  au  20  janvier  1271. 
42-44  —  Id.  —  15  au  31  janvier  1271. 

45-46  —  Robert,  comte  d'Artois  ,  et  le  Légat  du  Pape,  Régents  du 
Royaume  —  24  mars  au  3  avril  1286. 

47-48  —  Acte  en  faveur  de  marchands  d'Amalfi ,  qui  avaient  prêté  de 
l'argent  au  Roi  —  26  décembre  1269. 

49-50  —  «  Senescalco  Provincie  ,  ballivo  Andegavensi  et  magistro  G., 
decano  sancti  Martini  Andegavensis  »  —  2  septembre  au  17  octo- 
bre 1270. 

51-64  —  «  Extravagantes  »  —  6  septembre  au  18  novembre  1270. 

65-70  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »  —  9  décembre  1270 
au  22  mai  1271. 

71-74  —  Idem  —  4  octobre  au  5  décembre  1269. 
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75.77  —  Id.  —  13  au  31  juillet  1271. 

78-85  —  Id.  —  22  mai  au  27  juillet  1271. 

86  —  a  Just.  et  erai'io  Basilicate  »  —  19  juin  au  21  juillet  1271. 

87-91  —  «  Just.  Capitanate  »  —  25  février  au  2  août  1271. 

92-97  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  14  décembre  1270  au  9  juin  1271. 

98-101  —  «  Just.   et  erario  Basilicate  »  —  21  février  au  15  juin  1271. 

102-104  —  «  Just.  et  erario  Sicilie  citra  et  ultra  flumen  Salsum  »  — 
13  juin  au  2  août  1271. 

105-107  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  8  juin  au  29  juillet  1271. 

108-109  —  «  Extravagantes  »  —  12  au  24  mars  1271. 

110-117  —  Régents  du  royaume  —  Actes  administratifs  —  30  décem- 
bre [1285]  au  25  janvier  [1286]. 

118-121  —  «  Just.  et  erario  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  15  juin 
au  le""  août  1271. 

122-123  —  «  Just.  et  erario  Principatus  et  Terre  Beneventane  »  —  13  au 
29  juillet  1271. 

124-129  —  «  Just.  Principatus  et  Terre  Beneventane  »  —  20  décembre 
1270  au  10  juillet  1271. 

130-137  —  (■  Just.  Aprucii  »  —  24  février  au  25  juillet  1271, 

138-142  —  «  Just.  Calabrie  »  —  15  décembre  1270  au  22  juillet  1271. 

143-152  —  «  Just.  Sicilie  citra  et  ultra  flumen  Salsum  »  —  5  décembre 
1270  au  13  juin  1271. 

153-170  —  Récents  du  royaume  —  3  mars  au  27  juin  1286. 

171  —  «  Secreto  Principatus  »  —  19  octobre  au  22  décembre  1284  (?). 

172-173  —  «  Secretis  Calabrie  »  —  23  janvier  au  6  mai  1271. 

174-175  —  Idem  —  25  janvier  au  24  juin  1271. 

176-179  —  Registre  de  la  Chambre  —  15  février  au  28  mars  et  28  jan- 
vier au  16  juillet  1271. 

180  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  18  août  au  15  novembre  1271. 

181-184  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  1"  au  24  avril  1271. 

185  —  «  Secretis  Principatus  et  Apulie  »  —  3  novembre  1270  (1). 

186-187  —  «  Extravagantes  »  —  1"  décembre  1271. 

188-189  —  «  Extravagantes  »  —  31  décembre  1271  au  10  janvier  1272. 

190-204  —  «  Quaternus  extravagantium  infra  regnum  »  —  23  janvier  au 
15  mai  1272. 

205-206  —  «  Just.  Principatus  »  —  16  mai  au  9  juin  [1272]. 

207-208  —  «  Extravagantes  »  —  26  janvier  au  3  février  1272. 

209-212  —  Registre  de  la  Chambi-e  —  10  mars  au  1"  août  1272. 

213.  —  Registre  de  la  Chambre  —  20  janvier  au  15' mars  1272. 

214-215  —  Registre  de  la  Chambre  —29  septembre  1269  au  21  septem- 
bre 1271. 

216  —  Registre  de  la  Chambre  —  12  décembre  1271  au  20  février  1272. 

217-218  —  Registre  de  la  Chambre  —  21  juin  au  27  juillet  1272. 

(1)  Cet  acte  du  A  novembre  peut  avoir  été  transcrit  sur  le  présent  feuillet 
quelques  mois  seulement  après  son  expédition. 

18 
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219-224  —  Registre  de  la  Cliambre  —  9  janvier  au  2  août  1272. 

225  —  «  Just.  Aprucii  »  —  13  au  22  août  1272. 

226  —    «    Just.    Principatus    :    de   privatis   »  —  28  janvier  au  5  fé- 
vrier 1272. 

227-231  —  «.  Just.  Aprucii  »  —  28  janvier  au  12  février  1272. 
232-233  —  «  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  23  janvier  au  10  février  1272. 
234  —  Registre  de  la  Chambre  —  26  juillet  au  23  août  1272. 
235-239  —  «  Just.  Sicilie   ultra  flumen  Salsuna  »  —  2  juillet  au  31 
août  1272. 

240  —  «  Just.  [Vallis  Grati  (?)]  »  —  10  au  12  janvier  1272. 

241  —  <i  Jusliciario  »  —  13  janvier  au  12  février  1272. 

242-249  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  16  fé- 
vrier au  12  mars  1272. 
250-257  —  «  Secretis  Calabrie  »  —  16  février  au  27  juin  1272. 
258-261  —  «  Secretis  Principatus  »  —  !«■•  octobre  1271  au  14  janvier  1272. 

262  —  u  Justiciario  »  —  3  au  8  janvier  1272. 

263-265  —  Registre  de  la  Chambre  —  21  octobre  1270  au  6  mars  1272. 

266  —  Idem  —  28  janvier  au  26  juillet  1271. 

267  —  Id.  —  21  septembre  au  31  décembre  1271. 

268  —  Id  —  9  janvier  au  11  mars  1272. 

269,  270  et  dernier  feuillet  —  «  Justiciario  Aprucii  »  —  20  janvier  au 
10  février  1272.  ■ 

Reg^istre  angevin  14. 

Carolus  I.  1272  B. 

213  feuillets  uamérotés  :  14,  32,  33,  44  à  50,  74  à  119 ,  et  135 
à  311. 

Ce  volume  comprend  des  fragments  des  cinq  registres  primitifs 
suivants  : 

Registre  des  actes  adressés  aux  jusliciarii 
(Du  f°  14  au  f*^  50.)  )      P^'ii^lant  le  siège  de  Lucera ,  à  la  fin  de 
^^      la  Xlle  indiction  (1"  juin  au  2  septembre 
1269).  Cf.  iîe5/.,  no  VII. 
Registre  des  jusliciarii ,  allant  depuis  le 
(Dufo74  au  fo  111.)  1      1-aoùtdelaXIIIIo  indiction  (1271)  jus- 
^  '      qu  au  mois  de  janvier  de  la  XV»  indic- 

tion  (1272).  Cf.  Rest.,  n-  XXX. 
Registre  des  Extravagantes  infra  et  extra 

,^    r  .  ,^       r  ■  i «     I      reqnum  et  des  actes  adressés  au  vicarius 
(DufM12aufo  119  et        ,,.^.,.  ,       ,  ,  f„  ,i^  i.. 

dufo  135aufo  171.)  {      ^^cilie  pour  la  plus  grande  partie  de  la 

?•=  indiction  (octobre  1272  à  la  fin  d'août 
1273).  Cf.  Resl.,  n»  LVI. 
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Registre  des  justiciarii  pour  une  partie  de 
(Dufo  172 au  fo  203.)  ]      la  Ile  indiction  (septembre  à  novembre 

1273).  Cf. /?csL,  noLXI. 
Registre  des  Extravagantes  infra  regnwn,  de 

(Duf«204aufo311.)  J      ^^^'^^  '   P°^^'  ^"<^  grande   partie  de   la 

Ile    indiction    (30   novembre    1273    au 
31  août  1274).  Cf.  Rest.,  n»  LXIX. 

Le  Registre  angevin  14  se  décompose  comme  suit  : 

14  —  «  Justiciano  [Aprucii  (?)]  »  —  25  au  26  août  1269. 

32  —  «  Just.  Basilicate  »  —  29  août  au  2  septembre  1269. 

33  —  «  Just.  Capitanate  »  —  29  juin  au  1(J  juillet  1269. 
44  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  8  au  30  août  1269. 

45-48  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  12  juillet  au  31  août  1269. 
49-50  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  18  juillet  au  27  août  1269. 
74-80  —  «  Just.  Principatus  »  —  10  août  1271  au  16  janvier  1272. 
81-90  —  «  Just.  Capitanate  »  —  5  août  1271  au  20  janvier  1272. 
91-94  —  «  Just.  Basilicate  »  —  4  août  1271  au  4  janvier  1272. 
95-102  —  f  Just.  Terre  Bari  »  —  4  août  1271  au  7  janvier  1272. 
103-106  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  7  août  au  27  novembre  1271. 
107-108  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  1er  août  1271  au  6  janvier  1272. 
109-111  —  «  Just.  Calabrie  »  —  7  août  1271  au  12  janvier  1272.      ^'  ' 
112-119  et  135-136  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  17  juillet  au 

29  août  1273. 
137-140—  «  Vicario  Sicilie  »  —  22  octobre  1272  au  l"  août  1273. 
141-147  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  12  au  20  octobre  1272 
148-171  —  Idem  —  13  mars  au  4  avril  1273. 
172-178  —  «  Just.  Aprucii  citra  flumen  Piscarie  »  —  4  septembre  au 

11  novembre  1273. 

179-182  —  «  Just.  Aprucii  ultra  flumen  Piscarie  .  —  5  octobre  au  5  no- 
vembre 1273. 

183-185   -   «  Just.   Terre  Laboris   »   -  5   septembre   au    2    novem 
bre  1273.  "uvcm- 

186-190  -  «  Just.  Principatus  »  —  4  septembre  au  9  novembre  1273 
191-194  —  «  Just.  Ca])itanate  »  —  4  septembre  au  11  novembre  1273' 

195  ~  «  Just.  Basilicate  »  —  4  septembre  au  5  novembre  1273. 

196  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  4  septembre  au  29  octobre  1273 

*^brl^l27~   "  '^"'^'   '^'""'  ^'^''''"^'  "  ~  ^^  septembre  au  10  novem- 
200  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  12  au  26  octobre  1273. 
201-202  —  «  Just.  Calabrie  »  —  1er  septembre  au  6  novembre  1273 
203  —  «  Just.  Sicilie  citra  »  —  30  octobre  au  3  novembre  1273 
204-311  -  «   Extravagantes  infra   regnum   :   de  curia  «  _  3o'  novem- 
bre 1273  au  31  août  1274. 
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Registre  angevin  IS. 

Carolus  I.  1272  C. 

239  feuillets  numérotés  :  1  à  243.  —  Manquent  les  feuillets  102 
à  105. 

Ce  volume  contient,  indépendamment  d'un  feuillet  postérieur 
au  rèyne  de  Charles  P''  (f''  115),  des  fragments  des  trois  registres 
primitifs  suivants  : 

!  Registre  des  secreti ,  portulani  et  siclarii 
pour  une  partie  de  la  I"  indiction  (sep- 
tembre  1272   à  mars  1273).   Cf.   Rest., 
n°  LU. 
[  Registre  contenant  les  Extravagantes  extra 

/T\    cr,  ce       <■«  lAo  \  1      regnum  et  les  actes  gracieux  pour  une 
(Du  f°  55  au  fo  108.)  <         ^^.     ,    ,    t.  •   j-  .•      /      .      i_     i^^^ 

1      partie  de  la  V"  indiction  (septembre  1272 

f      à  mars  1273).  Ct  ResL,  n°  LVII. 

,-n.    o  .^^      n  ...     {  Registre  de  la  Chambre  pour  une  partie 
(Du  P  109  au  fol  14  et\       f  ,    ,,,,  .    ,.  ,.      ,      ,.       ,^„^  t 
du  f  1 16  au  f°  243  )  i  indiction  (septembre  1272  a  mai 

'' {      1273).  Cf.  iîe5î.,n»LIX. 

Le  Registre  angevin  15  se  décompose  comme  suit  : 

1-5  —  «  Secreto  Principatus  »  —  7  février  au  13  mars  1273. 
6-22  —  «  Secreto  Apulie  »  —  2  septembre  1272  au  10  mars  1273. 
23-29  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  7  septembre  1272  au  8  mars  1273. 
30-39  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  2  septembre  1272  au  10  mars  1273. 
40-52  —  «  Procuratores  et  portulani  »    —  2  septembre  1272  au   10 

mars  1273. 
53-54  —  «  Siclariis ,  distributoribus,  dohaneriis  et  magistris  tarsiona- 

tum  »  —  9  septembre  1272  au  10  mars  1273. 

55-67  —  «  Extravagantes  extra  regnum  [)er  totam  Ytaliam  »  —  3  sep- 
tembre 1272  au  10  mai-s  1273. 

68-80  —  «  Extravagantes  extra  regnum  in  Provincia  et  Francia  »  — 
3  septembre  1272  au  13  mars  1273. 

81-84  —  «  Extravagantes  extra  regnum  in  partibus  Orientis  et  in  insu- 
lis  »  —  1«'  septembre  1272  au  l^r  mars  1273. 

85-90  —  a  Judices ,  medici  et  notarii  »  —  2  septembre  1272  au 
13  mars  1273. 

91-99  —  «  Magistri  jurati  »  —  13  septembre  1272  au  26  février  1273. 
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100  —  «  Noturii  Provincie  »  —  31  septembre  1272  au  1er  janvier  1273. 

101  —  «  Advocati  »  —  l»""  octobre  1272. 

106-108  —  «  Matrimonia  »  —  9  septembre  1272  au  10  mars  1273. 

109-114  —  Registre  de  la  Chambre  —  2  au  29  septembre  1273. 
115  —  Actes  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Hongrie,  fils  et  bru  de  Char- 
les II  —  août  1292. 
116-164  —  Registre  de  la  Chambre  — 30  septembre  1272  au  7  mai  1273. 
165-166  -  Id.  —  12  septembre  1272  au  23  mars  1273. 
167-170  —  Id.  —  13  septembre  1272  au  6  mai  1273. 
171-172  —  Id.  —  30  septembre  1272  au  5  mai  1273. 
173-186  —  Id.  —  7  septembre  1272  au  5  mai  1273. 
187  —  Id.  —  6  janvier  au  l^r  avril  1273. 
188-189  —  Id.  —  9  octobre  1272  au  13  avril  1273. 
190-197  —  Id.  —  6  septembre  1272  au  17  avril  1273. 
198-200  —  Id.  -  10  septembre  1272  au  7  mai  1273. 
201-208  —  Id.  —  5  septembre  1272  au  21  avril  1273. 

209  —  Id.  —  18  octobre  au  10  décembre  1272. 

210  —  Id.  —  6  septembre  1272  au  28  avril  1273. 
211-215  —  Id.  —  4  septembre  1272  au  9  mai  1273. 
216-220  —  Id.  —  5  septembre  1272  au  8  mai  1273. 
221  —  Id.  —  18  décembre  1272  au  23  février  1273. 
222-225  —  Id,  —  4  septembre  1272  au  14  avril  1273. 
226-229  —  Id.  —  2  septembre  1272  au  24  avril  1273. 
230-235  -  Id.  —  10  septembre  1272  au  8  mai  1273. 

236-243  —  «  Apodi.xarius  »  —  3  septembre  1272  au  13  février  1273. 

Registre  angevin  IG. 

C-^ROLus  I.  1272  E. 

243  feuillets  numérotés  :  1  à  245.  —  Manquent  les  feuillets  2, 
28  et  115.  —  En  double  le  feuillet  128. 

La  plus  grande  partie  de  ce  volume  provient  de  registres  pos- 
térieurs au  règne  de  Charles  I".  Seuls  les  feuillets  1  ci  91  et  98  à 
113  sont  relatifs  à  ce  règne.  Ces  feuillets  se  décomposent  en  six 
fragments  (1  ;  3  à  46  ;  47  à  83  ;  84  à  91  ;  98  à  105  ;  106  à  113), 
pour  lesquels  nous  renvoyons  à  la  Restitution  des  Registres , 
n"»  XLVIII,  XLIX,  XLVII,  LXXXVII,  XLI  et  LXXXIV. 

Tous  les  actes  transcrits  sur  les  feuillets  1  à  91  et  98  à  113  sont 
au  nom  de  Charles,  prince  de  Salerne. 

1  —  «  Secretis,  tam  de  curia  quam  do  privatis  :  Secreto  Calabrie  »  — 
1<"-  avril  au  4  mai  1272. 
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3-28  —  «  Extravagantes  :  de  curia  »  —  fi  avril  au  4  juin  1272. 

29-42  —  M  Extravagantes  :  de  privatis  »  —  5  avril  au  2  juin  1272. 

43-46  —  «  Apodixarius  »  —  28  mars  au  4  juin  1272. 

47-48  —  "  Just.  A|n'ucJi  »  —  6  avril  au  30  mai  1272. 

49-54  —  «  Just.  Principatus  et  Terre  Laboris  »  —  19  avril  au  l*' juin       1 

1272. 
55-58  —  <•  Just.  Basilicatc  »  —  6  avril  au  30  mai  1272. 
59-63  —  «  Just.  Capitanatc  »  —  l*""  avril  au  30  mai  1272, 
64-71  —  »  Just.  Terre  Bari  »  —  4  avril  au  27  mai  1272. 
72-78  —  «  Just.  Terre  Ydrouti  »  —  1"  avril  au  4  juin  1272. 
79-80  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  6  avril  au  22  mai  1272. 
81-83  —  «  Just.  Calabric  »  —  6  avril  au  4  juin  1272. 
84-91  —  «  Extravagantes  »  —  4  au  13  novembre  1276. 
92-97  —  Charles  II  —  23  juin  au  2  août  1291. 
98-105  —  Registre  de  la  Chambre  —  27  février  au  13  mars  1271. 
106-113  —  «  Registrum  Justiciariorum.»  —  3  au  23  septembre  1276. 

Viennent  ensuite,  du  f»  114  au  f»  245;  vingt-cinq  fragments  di- 
vers qui  contiennent  des  actes  au  nom  :  de  Charles  II;  de  sa  femme 
la  reine  Marie;  de  Robert,  comte  d'Artois,  et  de  Charles,  fils 
aîné  de  Charles  II,  comme  lieutenants  généraux  du  royaume;  f 
du  môme  prince  Charles ,  devenu  roi  de  Hongrie;  de  sa  femme 
Clémence,  reine  de  Hongrie  ;  de  Robert,  comme  duc  de  Calabre 
du  vivant  de  .son  père  Charles  II,  puis  comme  roi;  de  Charles 
l'Illustre ,  fils  de  Robert  ;  des  régents  du  royaume  pendant  la  mi- 
norité de  la  reine  Jeanne  P"  ;  enfin  de  Charles  III  de  Durazzo  ;  et 
qui  se  rapportent  aux  années  1289,  1292-1293,  1295,  1306,  1309, 
1310,  1311 ,  1316-1317,  1321  ,  1325-1328,  1329,  1333,  1344-1345, 
1382  et  1384. 

Registre  angeTin  l^Tt. 

Carolus  I.  XV  Indic. 

65  feuillets  numérotés  :  1  à  63,  72,  73  et  95.  —  Manquent  les 
feuillets  56  et  62. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  conte- 
nant les  Extravagantes  infra  et  extra  regnum ,  les  Privilégia  et 
VApodixarium  pour  une  partie  de  la  XV«  indiction  (janvier  à 
août  1272).  Cf.  Rest.,  no  XLV. 

Le  Registre  angevin  17  se  décompose  comme  suit  : 
l-li;  _  „  Extravagantes  infia  regnum  »  —  H  au  30  août  1272. 


REGISTRR    ANGEVIN     18.  27i) 

IT-IO  —  «  De  matrimoniis  »  —  ^2  février  au  28  août  1272. 
20-40  —  «  Privilégia  .>  —  13  janvier  au  28  août  1272, 
41-48  —  «  Apodixarium  »  —  19  février  au  26  août  1272. 

49  —  «  Quaternus  extractorum  victualium  »  —  3  juin  au  4  août  1272. 

50  —  «  Vicario  et  camerario  Urbis  et  vicario  Tuscie ,  senescallo  Lom- 
bardie,  ballivo  Andegavensi ,  senescallo  Provincie  et  aliis  extra  reg- 
num  .)  —  16  au  22  février  1272. 

51-54  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  22  au  25  juin  1272. 

55  —  «  Privilégia  »  —  9  juillet  1272. 

57-63  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  27  février  au  9  avril  1272. 

72-73  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  11  au  21  mars  1272. 

95  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  8  au  13  juillet  1272. 

Registre  angeTin  18. 

Carolus  1.  1273  A. 

275  feuillets  numérotés  :  1  à  276.  —  En  double  les  feuillets  72, 
73,  81,  166  et  182.  —  Manquent  les  feuillets  13,  21  et  174  à  177. 

Ce  volume  contient  un  grand  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  énumérer  en  renvoyant ,  pour  leur  groupement , 
à  la  Restitution  des  Registres  n"'  IX,  LX,  LXII,  LXIIT,  LXIV, 
LXV,  LXVI,  LXVIII,  LXIX,  LXXI  et  LXXII. 

1-2  —  «  Magistris  procuratoribus  et  portulanis  »  —  9  au  10  novem- 
bre 1273. 

3-5  —  Id.  —  4  septembre  au  31  octobre  1273. 

6-7  —  «  Extravagantes  infra  regnum  :  de  privatis  »  —  22  au  31  août  1274. 

8-12  —  «  Extravagantes  »  —  8  juin  au  14  juillet  1269. 

14-20  —  «  Extravagantes  extra  regnum  :  de  privatis  »  —  4  décem- 
bre 1273  au  2  mai  1274. 

22-42  —  «  Extravagantes  infra  regnum  :  de  privatis  »  —  3  mai  au  18  août 
1274. 

43-50  —  «  Secreto  Apulie  :  de  curia  »  —  18  novembre  1273  au 
26  mars  1274. 

51-58  —  «  Secreto  Apulie  :  de  privatis  »  —  23  novembre  1273  au  4  mai 
1274. 

59-66  —  «  Secretis  Piincipatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  :  de  privatis  » 
—  17  novembre  1273  au  13  août  1274.' 

67-71  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus»  — 16  novembre  1273 
au  26  janvier  1274. 

72-77  —  Aux  mêmes  :  «  de  curia  »  —  1"""  juin  au  5  août  1274. 

78-84  —  Id.  -  14  février  au  18  avril  1274. 

85-86  —  «  Secreto  Apulie  »  —  8  mai  au  12  août  1274. 
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87-90  —  «  Secrcto  Sicilie  »  —  13  janvier  au  17  août  1274. 

91-110  —  «  Procuratores  etportulani  :  de  privatis  »  —  6  décembre  1273 

au  31  août  1274. 
111-120  —  «  Privilégia  »  —  17  novembre  1273  au  21  juin  1274. 
121-128  —  Registre  de  la  Chambre  —  10  avril  au  29  mai  1274. 
129-135  —  «  Secretis  :  de  curia  »  —  20  décembre  1273  au  23  août  1274. 
136-139  —  "  Secreto  Apulie  :  de  curia  »  —  22  mai  au  21  août  1274. 
140  —  Registre  de  la  Chambre  —  6  au  9  février  1274. 
141-142  —  «  Procuratores  et  portulani  »  —  31  mars  au  2  juin  1274. 
143  —  0  Secreto  Sicilie  »  —  16  novembre  au  17  décembre  1273. 
144-149  —  Registre  de  la  Chambre  —  3  février  au  le""  mars  1274. 

150  —  «  Magistri  procuratores  et  portulani  :  pro  curia  »  —  22  janvier  au 
15  février  1274. 

151  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  30  janvier  au  29  mars  1274. 

152-155  —  «  Magistris  procuratoribus  et  portulanis  :  de  curia  » — 24  avril 
au  16  mai  1274. 

156-159  —  Id.  —  6  au  27  août  1274. 

160-166  —  «  Just.  Aprucii  ultra  flumen  »  — 11  novembre  1273  au  8  juil- 
let 1274. 

167-173  —  Registre  de  la  Chambre  —  11  mars  au  30  avril  1274. 

178-179  —  «Quaternuslitterarumdedefensa  »  — 3  juillet  au  25  août  1274. 

180-194  —  «  Extravagantes  infra  regnum  :  pro  privatis  •  —  22  novem- 
bre 1273  au  20  février  1274. 

195-202  —  «  Extravagantes  infra  regnum  :  de  curia  »  —  18  novembre 
au  8  décembre  1273. 

203-212  —  Id.  —  ler  juillet  au  12  août  1274. 

213-217  —  Charles  II  —  20  au  28  août  1289. 

218-221  —  «  Extravagantes  infra  regnum  :  de  privatis  »  —  4  au  27  mars 
1274. 

222-223  —  «  Extravagantes  extra  regnum  :  de  curia  »  —  15  mars  au 
15  avril  1274. 

224-227  —  «  Extravagantes  infra  regnum  :  de  privatis  »  —  11  mars  au 
5  mai  1274. 

228-229  —  «  Apodixarius  »  —  9  janvier  au  26  février  1274. 

230  —  Registre  de  la  Chambre  —  4  au  5  février  1274. 

231-232  —  Charles  II  —  8  janvier  au  8  juin  [1289]. 

233-234  ■-  Registre  de  la  Chambre  —  8  au  17  janvier  1274. 

235-240  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  26  mars  au  1"  juillet  1274. 

241-250  —  Registre  de  la  Chambre  —  6  décembre  1273  au  10  mars  1274. 

251  —  «  Just.  Basilicate  »  —  11  mai  au  28  juin  1274. 

252-259  —  Registre  de  la  Chambre  —  25  au  31  octobre  1273. 

260-267  —  Id.  —  16  juillet  au  26  août  1274. 

268-269  —  Id.  —  30  octobre  au  5  novembre  1273. 

270  —  <-  Matrimonia  »  —  30  novembre  1273  au  26  avril  1274. 

271  —  «  A])odixarius  »  —  21  au  31  août  1274. 

272-273  —  Registre  de  la  Chambre  —  12  janvier  au  11  mars  1274. 
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274  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  '20  août  1274. 

275-276  —  Registre  de  la  Chambre  —  27  au  28  août  1274. 


Registre  angevin  19. 

Carolus  I.  1274  B. 

171  feuillets  numérotés  :  1  à  187.  —  Manquent  les  feuillets  63, 
133,  134,  147,  148,  159  à  168  et  178, 

Ce  volume  contient  un  certain  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  énumérer  en  renvoyant ,  pour  leur  groupement  , 
à  la  Restitution  des  Registres  :  n°'  LXIV,  LXXIIl,  LXXIV, 
LXXVI,  LXXVII,  LXXVIII  et  LXXIX.  Nous  ferons  seule- 
ment remarquer  que  plusieurs  des  fragments  les  plus  importants 
(FF.  22-33,  35-36,  39-66,  68-84,  94-109  et  114)  proviennent  d'un 
même  registre  primitif  :  Registre  des  justiciarii  pour  la  lllo  in- 
diction (septembre  1274-août  1275).  Cf.  Rest.,  m  LXXIIL 

1-4  —  «  Just.  Principatus  »  —  27  novembre  1274  au  30  août  1275. 
5-9  —  "  Just.  Terre  Bari  »  —  27  janvier  au  19  juin  1275. 

10  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  juin  1275. 

11  —  Charles  II  —  3  septembre  1289. 

12-19  —  "  Just.  Terre  Laboris  »  —  27  novembre  1274  au  3  juin  1275. 
20-21  —  Registre  de  la  Chambre  —  10  juillet  au  11  août  1275. 
22-29  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  27  novembre  1274  au  12  février  1275. 
30-33  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  :  pro  privatis  per- 

sonis  »  —  1"  septembre  au  8  novembre  1274. 
34  —  Charles  II  —  16  au  27  septembre  1289. 

35-36  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  7  septembre  au  22  novembre  1275. 
37-38  —  Charles  II  —  14  septembre  1289  au  8  mai  1290. 
39-46  —  <•  Just.  Aprucii  ultra  »  —  1er  septembre  au  2  décembre  1274. 

47  —  Idem  —  20  février  au  21  avril  1275. 

48  —  Id.  —  11  au  27  mai  1275. 

49-52  —  Id.  —  10  juillet  au  15  août  1275. 

53  _  id.  —  25  janvier  au  27  mars  1275. 

54-.57  —  Id.  —  19  janvier  au  22  mars  1275. 

58-59  —  «  Just.  Aprucii   ultra  flumen    IMscarie  »  —  9  septembre   au 

31  octobre  1274. 
60-66  —  «  Just.  Aprucii  citra  flumen   Piscarie  :  pro  factis  privatarum 

personarum  »  —  30  octobre  1274  au  7  mars  1275. 
67  —  «  Just.  Calabrie  »  —  9  décembre  1274  au  22  juin  1275. 
68-71  —  «  Just.  Vallis  Grati  >-  —  12  mars  au  15  juin  [1275]. 
72-77  _  «  Just.  Calabrie  »  —  23  février  au  25  juin  1275. 
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78-81  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  19  juin  1275. 

82-83  —  «  Just.  Calabrie  »  —  21  mars  au  21  avril  1275. 

84  —  Id.  —  3  juillet  au  5  août  1275. 

85-87  —  Charles  II  —  12  au  15  septembre  1289. 

88-91  —  Robert,  comte  d'Artois,  et  Charles,  fils  aîné  be  Charles  II  — 

25  au  29  septembre  1289. 
92-93  —  «  Extravagantes  infra  rognum  »  —  14  au  23  octobre  1274. 
94-101  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen   Salsum  :  pro   factis   privatarum 

personarum  »  —  15  octobre  1274  au  15  août  1275. 
102-109  —  «  Just.  Sicilin  ultra  flumen   Salsum  :  pro  [factis)  •  curie  et 

etiam  privatorum  »  —  13  octobre  1274  au  12  août  1275. 
110-113  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  7  au  25  octobre  1274. 
114  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  23  au  24  août  1275. 
115-118  —  Charles  11  —  13  septembre  1289  au  13  mars  1290. 

119  —  «  Secreto  Principatus  :  de  privatis  »  —  18  au  31  août  1274. 

120  —  «  Magistri  siclarii  Brundusii  »  —  28  janvier  1275. 

121  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  10  février  au  4  juin  1275. 
122-139  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  1"  septembre  au  27  octo- 
bre 1274. 

140-144  —  Charles  II  —  21  août  au  25  octobre  1289. 

145-146  —  "  Extravagantes  »  —  25  janvier  au  3  février  1275. 

149-158  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  !«■■  octobre  au  8  novem- 
bre 1274. 

169-181  —  Charles  II  —  Septembre  et  octobre  1289. 

182-183  —  0  Quaternus  phisicorum  et  cirurgicorum  »  —  22  septem- 
bre 1274  au  8  août  1275. 

184-185  —  «  Advocati  »  —  10  septembre  1274  au  13  août  1275. 

186-187  —  «  Omnes  recepti  de  Hospitio  domini  Régis  »  —  9  septem- 
bre 1274  au  13  août  1275. 


Registre  angevin  SO. 

Carolus  I.  1274  B. 

50  feuillets  portant  une  double  numérotation  générale  : 
Numérotation  arabe,  de  45  à  97,  plus  un  dernier  feuillet  nu- 
méroté 108.  —  En  double  les  chiffres  50  et  81  ;  en  déficit  les  feuil- 
lets 60  à  65.  Le  feuillet  45  est  en  blanc. 

Numérotation  romaine ,  de  i  (P  46)  à  Iv  (f»  97).  —  Manquent 
antérieurement  à  la  numérotation  arabe  le  f  xxxv  (entre  les  f"'  78 
et  79) ,  et  postérieurement  les  feuillets  xvi  à  xxi  (60  à  65). 

Les  éléments  de  ce  volume ,  à  l'exception  du  dernier  feuillet , 
proviennent  d'un  registre  des  Extravagantes  extra  regnum  allant 
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du  mois  do  mai  de  la  II"  indiction  (1274)  au  mois  de  juillet  de  la 
Y"  indiction  (1277).  Cf.  Rest.,  no  LXX. 

Le  Registre  angevin  20  se  décompose  comme  suit  : 

46-71  —  ('  Quaternus  extravagantiuni  extra  regnum  in  Francia,  comita- 

tibiis  Andegavie,  Provincie  et  Forcalquerii,  et  etiam  Lombardie  »  — 

15  mai  1272  au  3  juillet  1277. 
72-97  —  «  Registrum  Provincie,  Lombardie,  Tuscie  et  quarumdam  pro- 

eurationum  »  —  20  juin  1274  au  28  janvier  1277. 
108  —  Presque  tout  blanc,  sauf  quehjues  lignes  d'un  acte  paraissant  se 

rapporter  au  monastère  de  Sainte-Marie  de  la  Victoire. 


Registre  angevin  JSl. 

Carolus  I.  1274  B. 

309  feuillets  numérotés  :  1  à  379.  —  En  double  les  feuillets 
172,  214,  221  et  290.  —  Manquent  les  feuillets  45  à  108(1),  114, 
118,  260,  351  à  355.  -  Omis  les  chiffres  30  et  31. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  trois  registres  primitifs 
suivants  : 

[  Registre  des  secreti  et  magistri  portulani 

mn  fo  1  5,11  fo  Ai  ^  ^  P°^^'  ^^  P^^^^  grande  partie  de  la  I"  in- 
^  1  du  1    ^i.)        ^j^^tion  (octobre  1272  à  août  1273).  —  Cf. 

'      Rest.,  n°  LTV. 

(  Registre  des  justiciarii,  pro  frivalis ,  pour 
(Du  fo  109  au  fo  180.)         une  partie  de  la  IP  indiction  (nov.  1273 

(      à  août  1274).  —  Cf.  Resl.,  n"  LXIL 

(  Registre  des  justiciarii  pour  la  III»  indic- 
(Du  fo  181  au  P379.)         tion  (septembre  1274  à  août  1275).  —  Cf. 

(      flesL,  noLXXIlI. 

Le  Registre  angevin  21  se  décompose  comme  suit  : 

1-13  —  M  Secretis  Principatus ,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  19  octo- 
bre 1272  au  13  août  1273. 
14-26  —  «  Secreto  Apulie  »  —  15  octobre  1272  au  31  août  1273. 

(1)  La  plupart  de  ces  feuillets  45  à  108  forment  le  Registre  angevin  20. 
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27-36  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  15  octobre  1272  au  6  juillet  1273. 
37-44  —  0   Magisti'is  portulanis  et  aliis  officialibus  »  —  23  avril  au 
12  mai  1273. 


109-113  —  0  Just.  Calabrie  »  —  18  novembre  1273  au  30  août  1274. 
115-117  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  13  décembre  1273 

au  28  août  1274. 
119-125  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  4  juillet  au  31  août  1274. 
126-136  —  «  Just.  Principatus  »  —  18  novembre  1273  au  30  août  1274. 
137-144  —  «  Just.  Capitanate  »  —  10  novembre  1273  au  22  août  1274. 
145-150  —  «  Just.  Basilicate  »  —  6  décembre  1273  au  28  août  1274. 
151-164  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  18  novembre  1273  au  27  août  1274. 
165-176  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  23  novembre  1273  au  19  août  1274. 
177-180  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  17  novembre  1273 

au  27  avril  1274. 

181-210  ~  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  18  février  au  28  août  1275. 

211-260  —  «  Just.  Principatus  et  Terre  Beneventane  »  —  2  septem- 
bre 1274  au  26  août  1275. 

261-294  —  a  Just.  Capitanate  »  —  l^r  septembre  1274  au  31  août  1275. 

295-312  —  «  Just.  Basilicate  »  —  3  septembre  1274  au  28  août  1270. 

313-338  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  l*--  septembre  1274  au  21  août  1275. 

339-363  —  «  Just.  Terre  Ydronti  >,  —  3  septembre  1274  au  29  août  1275. 

364-371  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  8  septembre  1274 
au  14  mars  1275. 

372-379  —  «  Just.  Calabrie  »  —  2  septembre  1274  au  20  février  1275. 

llegrîstre  angevin  SS. 

Carolus  I.  1275  A. 

231  feuillets  numérotés  :  1  à  230.  —  En  double  les  feuillets  46, 
56,  219.  —  Manquent  les  feuillets  184  et  199. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  trois  registres  primitifs 
suivants  ; 

Registre  des  justiciarii  pour  la  IV«  indic- 
,  (Du  f  1  au  f°  1 12.)  J      tion  (septembre  1275  à  août  1276).  —  Cf. 

Rcst.,n°  LXXX. 
Registre  des  extravagantes  infra  regnum 
contenant  des  actes  de  Charles,  prince 
(Du  f°  113  au  f  183.)  {  de  Salerne,  pour  une  partie  de  la  IV^  in- 
diction (12  mai  au  2t  août  1276).  —  Cf. 
ResL,  no  LXXXVI. 
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Registre  de  la  Chambre  pour  la  IV»  indic- 
tioii  (septembre  1275  à  août  1276),  dis- 
(Du  fo  185  au  fo  230.)  j      ^^^^^  ^^^^^^  ^^  registre  de  la  Chancelle- 
rie. —  Cf.  Rest.,  n°  LXXXIII. 

Le  Registre  angevin  22  se  décompose  comme  suit  : 

1_30  —  «  Jiisticiario  Aprucii  »  —  2  septembre  1275  au  27  août  1276. 

31_56  —  ('  Just.  Terre  Laboris  et  Comitatus  Molisii  »  —  1"  septem- 
bre 1275  au  30  août  1276. 

57_67  —  «  Just.  Principatus  »  —  25  octobre  1275  au  23  août  1276. 

68-79  —  «  Just.  Capitanate  »  -  1"  septembre  1275  au  18  juillet  1276. 

80  —  «  Just.  Basilicate  »  —  3  au  13  septembre  1275. 

81-82  —  Id.  —  20  novembre  1275  au  28  avril  1276. 

83-84  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  l*""  septembre  au  26  octobre  1275. 

85-86  —  «  Just.  Basilicate  »  —  13  septembre  au  16  novembre  1275. 

87-95  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  2  novembre  1275  au  3  août  1276. 

96-104  —  «  Just.  Terre  Ydronti.  »  —  3  septembre  1275  au  30  août  1276. 

105-108  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  31  août  1275  au 
16  juillet  1276. 

109-112  —  «  Just.  Calabrie  »  —  6  septembre  au  26  décembre  1275. 

113-183  —  Charles,  Prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  reg- 
num  »  —  12  mai  au  21  août  1276. 

185-192  —  «  Justiciario  Terre  Laboris  »  —  2  septembre  au  25  décem- 
bre 1275. 

193-197  —  «  Just.  Principatus  et  Terre  Beneventane  »  —  5  septem- 
bre 1275  au  13  août  1276. 

198  —  «  Just.  Basilicate  »  —  9  mars  au  27  avril  1276. 

200  —  «  Just.  Calabrie  »  —  21  novembre  1275  au  28  février  1276. 

201-204  —  <.  Just.  Terre  Bari  »  —  2  septembre  1275  au  21  juillet  1276. 

205-206  —  «  Just.  Capitanate  »  —  28  septembre  1275  au  22  avril  1276. 

207-210  —  «  Just.  Aprucii  »  —  20  octobre  1275  au  23  juillet  1276. 

211-213  —  «  Secreto  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  6  octo- 
bre 1275  au  30  août  1276. 

214-215  —  «  Secreto  Apulie  »  —  9  septembre  au  8  novembre  1275. 

216-218  —  «  Magistris  siclariis  sicle  Brundusiiet  distri[bu]toribus  eorum 
per  regnum  »  —  16  septembre  1275  au  27  juin  1276. 

219  (1«)  —  «  Magistro  portulano  et  procuratori  in  Apulia  »  —  25  novem- 
bre 1275. 

219  (2o)-230  —  «  Quaternus  de  apodixis  officialium  assignatis  in  Caméra, 
de  equis  mortuis  et  restitutis,  et  de  illisqui  recepti  sunt  de  Hospitio  » 
—  12  septembre  1275  au  8  août  1276. 
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Reg:istre  ang^evin  23. 

Carolus  I.  1275  B. 

142  feuillets  numérotés  :  i  cà  cl.  —  Manquent  les  feuillets  Ixi, 
Ixiiii,  cxxxiiii,  cxli  à  Gxlvi.  —  Sur  quelques  feuillets  (1  à  11  et  82 
à  99),  il  y  a  une  numérotation  en  chiffres  arabes  coïncidant  avec 
la  numérotation  romaine. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  compre- 
nant les  Exlravaganles  infra  regnum  ,  les  Privilégia ,  Matrimonia 
etApodixariu7n  pour  la  llh  indiction  (septembre  1275  à  août  1276), 
—  Cf.  Rest.,  n°LXXXII. 

Le  Registre  angevin  23  se  décompose  comme  suit  : 

i-cxxvi  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  !«■•  septembre  1275  au 
28  août  1276. 

cxxvii-cxxx  —  «  Privilégia,  concessiones  et  donationes  »  —  12  octo- 
bre 1275  au  22  mai  1276. 

cxxxi-cxxxiu  —  «  Quaternus  matrimoniorum  »  —  3  septembre  1275  au 
16  août  1276. 

cxxxv-ol  —  «  Quaternus  apodixarum  »  —  9  septembre  au  27  décem- 
bre 1275. 

Registre  angeTÎn  84. 

Carolus  I.  1275  C. 

55  feuillets  portant  une  double  numérotation  générale  : 
Chiffres  arabes,  1  à  54  (en  double  le  feuillet  23).  —  Chiffres  ro- 
mains, I  à  Ivi  (manque  le  feuillet  xxxiii). 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  des  secreti 
et  magislri  procuratores  et  porlulani,  pour  la  IV^  indiction  (sep- 
tembre 1275^  à  août  1276).  —  Cf.  Rest.,  no  LXXXL 

Le  Registre  angevin  24  se  décompose  comme  suit  : 

1-16  —  «  Secretus  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  —  9  septem- 
bre 1275  a»  25  juin  1276. 
17-23  (2°)  —  «  Secretus  Apulic  »  —  4  septembre  1275  au  3  août  1276. 


( 
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24-27  —  «  Seci-etus  Calabrie  »  —  13  septembre  1275  au  6  juillet  1276. 
28-30  —  «  Secretus  Sicilie  »  —  22  septembre  1275  au  2  août  1276. 
31-54  —  «  Magistri  procuratores  et  magistri  portulani  regni  tam  citra 
quam  ultra  Farum  »  —  le""  septembre  au  31  décembre  1275. 

Registre  angevin  85. 

Carolus  1.  1276  a. 

191  feuillets  portant  une  double  numérotation  générale  : 

Numérotation  moderne  arabe,  allant  seulement  de  1  à  167 
(f°  clxvii).  —  On  a  sauté  les  chiffres  36  et  37,  119  à  125  et  154  ; 
manquent  les  feuillets  78  et  79  (Ixxvni  et  Ixxviiii). 

Ancienne  numérotation  en  chiffres  romains  commençant  seu- 
lement au  folio  22  marqué  xxiiii  et  allant  jusqu'à  l'antépénultième 
feuillet  marqué  ccxi.  —  Manquent,  indépendamment  des  deux 
feuillets  déjà  signalés  (Ixxviii  et  Ixxviiii),  les  feuillets  cxii  à  cxx, 
cxxviiii,  clxxxi  à  clxxxiiii,  clxxxvii  et  clxxxviii.  Du  folio  22  au 
folio  35  (xxxvii),  cette  numérotation  romaine  est  en  avance  de 
deux  chiffres  sur  la  numérotation  arabe.  La  coïncidence  se  réta- 
blit au  folio  38  (xxxviii)  et  dure  jusqu'au  folio  111  (cxr).  Elle  cesse 
de  nouveau,  du  folio  112  (cxxi)  au  folio  116  (cxxv),  pour  se  réta- 
blir au  folio  cxxvi  (126). 

A  la  fin  du  volume,  deux  feuillets  endommagés,  sans  numéro. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  compre- 
nant les  Extravagantes  infra  et  extra  regnum,  les  Malrimonia ,  les 
nominations  de  corniti,  notarii,  advocati,  phisici ,  etc.  ;  les  récep- 
tions à  V Hôtel ^  et  VApodixarium  pour  la  V  indiction  (septembre  1 276 
à  août  1277).  —  Cf.  ResL,  n"  XG. 

Le  Registre  angevin  25  se  décompose  comme  suit  : 

[i]-clxxiiii  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  ler  septembre  1276  au 

31  août  1277. 
clxxv-cixxvii    —  «    Littere  de   contemptu    défense    »   —    22   mars   au 

31  août  1277. 
clxxviu-clxxx  —  »  Privilégia  »  —  23  mai  au  26  juillet  1277. 
clxxxv-clxxxvi  —  «  Matrimonia  »  —  26  décembre  1276  au  28  août  1277. 
clxxxvuii-clxxxxvi  —  «  Apodixurius  »  —  26  septembre  1276  au  21  août 

1277. 
clxxxxvuclxxxxviiii  —  «  Apodixarius  (1)  »  —  18  octobre  1276. 

(1)  Le  fragment  porte  le  titre  de  «  Piivilcgia  «  ;  m;iis,  en  réaliié  ,  c'est  une 
apodixe  accordée  à  Robert  l'Enfant,  ancien  justicier  de  la  Sicile  Ultcrieurc. 
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ce  —  «  Privilégia  »  —  18  mai  1277. 

CCI  —  «  Comiti  »  —  16  avril  au  l*""  août  1277. 

ccii  —  «  Notarii  regni  »  —  8  octobre.  1276  au  10  juillet  1277. 

ccm  —  «  Advocati  »  —  8  avril  au  20  août  1277. 

ccim  —  «  Quaternus  judicum  —  Pliisici  et  cirurgici  »  —  18  septem- 
bre 1276  au  22  août  1277. 

cov-ccvnii  —  «  Magistri  jurati  »  —  11  octobre  1276  au  3  août  1277. 

ccx-ccxi  —  «  Clerici ,  milites  et  valleti  recepti  in  Hospitio  régis  »  — 
le"-  octobre  1276  au  15  août  1277. 

2  feuillets  sans  numéro,  en  mauvais  état  —  «  Extravagantes  extra 
regnum  »  —  12  janvier  au  15  février  1277. 

Registre  ang^evin  36. 

1276  B. 

333  feuillets  numérotés  :  ii  à  ccx  (1)  et  211  à  332,  —  En  double 
les  feuillets  cxcvi  et  270. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  trois  registres  primitifs 
suivants  : 

Registre  des  secreti  et  magistri  procuratores 
(Du  P  2  au  fo  85.)  j      pour  la  V«  indiction  (septembre  1276  à 

août  1277).  —  Cf.  Rest.,  no  LXXXIX. 
Registre  des  justiciarii  pour  la  VP  indiction 
(Du  fo  86  au  f°  225.)  {      (septembre  1277  à  août  1278).  —  Cf.  Rest., 

no  XGII. 
Registre  contenant  les  actes  adressés  au 
vicarius  Sicilie,  et  les  Extravagantes  infra 
(Du  f  226  au  i°  326.)  [  regnum  pour  une  partie  de  la  VIII»  indic- 
tion (septembre  1279  à  mars  1280).  —  Cf. 
Rest.,  iioGXXL 

Les  derniers  feuillets  du  volume  (327-332)  renferment  des  actes 
postérieurs  au  règne  de  Charles  P'. 


(1)  Bien  qu'exprimée  en  chiffres  romains,  cette  numérotation  des  211  pre- 
miers feuillets  se  réfère  à  l'état  présent  du  volume  et  est  indépendante  des  nu- 
mérotations primitives  qui  existent  à  côté,  du  f"  86  au  f"  225.  Aussi,  pour 
simplifier  les  choses,  croyons-nous  devoir  ici  employer  uniquement  les  chiffres 
arabes  pour  tout  ce  qui  concerne  Vordre  actuel  des  feuillets  dans  le  Registre 
angevin  2C,  quels  que  soient  les  signes  :  chiffres  romains  ou  chiffres  arabes, 
employés  dans  le  manuscrit  même. 
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Le  Registre  angevin  26  se  décompose  comme  suit  : 

2.'ll  —  «  Secretus  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  4  septem- 
bre 1276  au  28  août  1277. 

12-27  —  «  Secretus  Apulie  »  —  9  septembre  1276  au  25  août  1277. 

28-31  —  «  Secretus  Calabrie  »  —  11  septembre  1276  au  3  août  1277. 

32-37  —  "  Secretus  Sicille  »  —  11  septembre  1276  au  18  août  1277. 

38-85  —  «  Magistri  procuratores  et  magistri  portulaiii  regni,  tam  citra 
quam  ultra  Farum  »  —  l*»"  septembre  1276  au  29  août  1277. 

86-117  —  «  Just.  Aprucii  »  —  1er  septembre  1277  au  28  août  1278. 

118-150  —  «Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »  —  5  septem- 
bre 1277  au  28  août  1278. 

151-166  —  «  Just.  Principatus  et  Terre  Beneventanc  »  —  6  septem- 
bre 1277  au  31  août  1278. 

167-195  —  «  Just.  Capilanate  »  —  3  septembre  1277  au  30  août  1278. 

196  (1°)-217  —  «  Just.  Basilicate  »  —  2  septembre  1277  au  28  août 
1278. 

218-225  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  9  mars  au  17  juillet  1278. 

226-231  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  2  septembre  1279  au  24  mars  1280. 
232-326  —  tt  Extravagantes  infra  regnum  »  —  2  septembre  1279  au 

27  mars  1280. 
327-332  —  Charles  l'Illustre,  fils  du  roi  Robert  »  —  10  septembre  au 

31  octobre  1328. 

Registre  an§^evin  S '9. 

Carolus  L  1276-1277  A. 

167  feuillets  portant  une  double  numérotation  générale  : 
Numérotation  arabe  moderne  ne  commençant  qu'au  folio  1  et 
allant  de  50  à  171.  —  Le  chiffre  74  est  sauté;  manquent  les  fo- 
lios 131  (cxxxi)  et  155  (clv). 

Numérotation  romaine  primitive,  de  i  à  clxxi,  coïncidant  avec  la 
première,  sauf  au  folio  Ixxiiii  =7,3.  —  Manquent  xxii,  Ixxiii , 
cxxxi  (131)  et  clv  (155). 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  des  justl- 
ciarii  pour  la  V*  indiction  (septembre  1276  à  août  1277).  —  CL 
RcsL,  no  LXXXVIIL 

Le  Registre  angevin  27  se  décompose  comme  suit  :  ' 

1-26  —  «  Justiciario  Aprucii  »  —  2  septembre  1276  au  24  août  1277. 
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■27-58  —  «  Just.  Terre  Labons  et  coraitatus  Molisii  »  —  4  septem- 
bre 127G  au  30  août  1277. 

59-72  —  «  Just.  Priiicipatus  »  —  6  septembre  1276  au  30  août  1277. 

73-93  —  »  Just.  Capitanate  »  —  4  septembre  1276  au  31  août  1277. 

94-109  —  «  Just.  Basilicate  »  —  16  septembre  1276  au  25  août  1277. 

110-130  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  4  septembre  1276  au  28  août  1277. 

132-154  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  16  septembre  1276  au  31  août  1277. 

156-163 —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  l»''  septembre  1276 
au  20  juillet  1277. 

164-171  —  «  Just.  Calabrie  »  —  8  octobre  1276  au  27  août  1277. 


Rej^istre  angevin  !38. 

Carolus  I.  1277  F. 

310  feuillets  numérotés  :  1  à  310.  —  En  double  le  chiffre  98.  — 
Omis  le  chiffre  102. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  trois  registres  primitifs 
suivants  : 

Registre  des  secreti  pour  la  VP  indiction 
(septembre  1277  à  août  1278).  —  Cf.  Rest., 
n"  XGV. 
Registre  de  la  Chambre  pour  la  VIP  indic- 
(Du  fM17  au  f  215,  J      tion  (septembre  1278  à  août  1279)  conte- 
etduP224auf"310.)  )      nant  des  actes  rangés  par  provinces.  — 

Cf.  Rest.,  n°  CXI. 
Registre  des  Extravagantes  infra  regnum 
(Du  f  216  au  f°  223.)  j      pour  une   partie  de  la  VIP  indiction 

(avril  à  mai  1279).  —  Cf.  Rest.,  n"  GX. 


(Du  f  1  au  f°  116.) 


Le  Registre  angevin  28  se  décompose  comme  suit  : 

1-11  —  «  Secreto  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  3  septem- 
bre 1277  au  26  août  1278. 

12-25  —  «  Secreto  Apulie  »  —  2  septembre  1277  au  23  août  1278. 

26-30  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  14  septembre  1277  au  25  août  1278. 

31-34  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  6  septembre  1277  au  23  juillet  1278. 

351 16  —  «  Magistri  procuratores  et  portulani  »  —  le""  septembre  1277 
au  31  août  1278. 

117-126  —  «  Aprucius  »  —  20  septembre  1278  au  7  août  1279. 
127-150  —  «  Terra  Laboris  »  —  5  septembre  1378  au  23  août  1279. 
151-:166  —  «  Principatus  •  —  3  septembre  1278  au  25  août  1279. 


REGISTRE  angevin'  29.  291 

167-184  —  «  Capitanata  »  —  10  septembre  1278  au  28  août  1279. 
185-199  —  «  Basilicata  »  —  2  septembre  1278  au  28  août  1279. 
200-215  —  «  Apulia  »  —  8  septembre  1278  au  7  juin  1279. 

216-223  —  «  Exti'avagantes  in  regnum  »  —  30  avril  au  18  mai  1279. 

224-231  —  0  Terra  Bari  »  —  2  septembre  1278  au  13  mai  1279. 

232-235  —  «  Apulia  »  —  26  mai  au  22  juillet  1279. 

236-237  —  «  Apulia  o  —  21  février  au  4  mars  1279. 

238  —  «  Galabria  »  —  {<"■  au  8  août  1279. 

239-243  —  .  Apulia  »  -  25  juillet  au  25  août  1279. 

244-266  —  «  Terra  Ydrontis  »  —  3  septembre  1278  au  28  août  1279. 

267-276  —  «  Galabria  et  Vallis  Grati  »  —  3  septembre  1278  au  23  juil- 
let 1279. 

277-298  —  «  Sicilia  »  —  5  septembre  1278  au  24  août  1279. 

299-302  —  «  Littere  misse  extra  regnum  »  —  14  au  16  août  1279. 

303-305  —  «  Aprucius,  Apulia,  Basilicata  »  —  15  au  28  août  1279. 

306-310  —  «  Littere  misse  extra  regnum  »  —  2  septembre  1278  au 
14  juillet  1279. 

Registre  angevin  39. 

Carolus  I.  1278  A. 

259  feuillets  numérotés  :  2  à  266.  —  Manquent  les  feuillets  76  , 
77,  90  à  92  et  111. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  quatre  registres  primitifs 
suivants  : 

f  Registre  de  Geoffroy  de  Beaumont  pour  la 
(Du  f  2  au  f°  19.)  I      X""  indiction,  commençant  au  23  octo- 

(      bre  1266.  —Cf.  Rest.,  n°  II. 
(Du  f°  20  au  fo  40  ;  [  Registre  de  la  Chambre,  allant  du  mois  de 
du  f°  45  au  f»  50  ;  \      juillet  de  la  XIIP  indiction  (1270)  au 
et    du    f°    55    au  j      commencement  de  la  P^  indiction  (sep- 
f«  155.)  [      tembre  1272).  —  Cf.  Rest.,  n°  XXVI. 

^  ^  ^     (  Listes  relatives  à  la  levée  de  la  Subventio 
(Du  f°  -Il  iui  1"  44;  generaiis  pour  la   XIP  indiction  (1268- 

etduto5Iauf"54.)  j       i269).  -  Cf.  /Î.5L ,  n»  XV. 

Registre  des  actes  adressés  aux  jusiiclarii 
sans  distinction  de  provinces,  au  nom  de 

„     ^        ,       Charles,  prince  de  Salerne,  depuis  le 

(Duf   56auP266.    {       .«r   •       •      ^     i     nire  •   a-    ■       /io~c\ 
^  '  ]      1"  janvier  de  la  IlIP  indiction  (12/6) 

jusqu'au  mois  de  mars  de  la  V*  indiction 

(1277).  —  Cf.  Rest.,  n"  LXXXIV. 
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Le  Registre  angevin  29  se  décompose  comme  snit  : 

2  —  Presque  entièrement  blanc,  sauf  un  acte  de  fidéjussion  en  faveur 
de  «  Berardus  dictus  Gouvion,  miles,  »  —  du  29  novembre  1266. 

3  —  «  Registrum  Cancellarie  factum  anno  décime  indictionis,  xxuii  oc- 
tobris,  tempore  domini  G.  de  Bellomonte  (1).  » 

4  —  «  Littere   universis  extra  regnum  »  —  27  octobre  au  20  novem- 
bre 1266  (1). 

5  —  Fin  d'une  liste  des  notaires  nommés  dans  le  royaume  —  8  mars  au 
19  avril  1267. 

6  —  «  Comiti  creati  tempore  domini  G.  »  -•-  18  février  au  26  mars  1267. 
7-19  —  Actes  analogues  aux  «   Extravagantes  infra  regnum  »  —  5  dé- 
cembre 1266  au  15  avril  1267. 

20-23  —  Registre  de  la  Chambre  —  12  juillet  1270  au  15  mars  1272. 

24  —  Id.  —  27  août  au  9  septembre  1272. 

25-26  —  Id.  —  24  septembre  1271  au  22  août  1272. 

27-30  —  id.  —  15  mars  au  26  août  1272. 

31-40  —  Id.  —  16  février  au  12  juillet  1272. 

41  —  Liste  relative  à  la  levée  de  la  «  Subventio  generalis  »  dans  la  Terre 

de  Bari  —  XII»  indiction  (1268-1269). 
42-43  —  Liste  semblable  pour  le  Principat  —  1268-1269. 
44  —  Liste  semblable  pour  le  Val  de  Grat  —  1268-1269. 

45-48  —  Registre  de  la  Chambre  —  28  novembre  au  le""  décembre  1271 . 
49-50  —  Id.  —  10  au  19  août  1272. 

51-52  —  Liste  relative  à  la  levée  de  la  «  Subventio  generalis  »  dans  les 

Abruzzes  —  XII^  indiction  (1268-1269). 
53-54  —  Liste  semblable  pour  la  Basilicate  —  1268-1269. 

55-65  —  Registre  de  la  Chambre  —  31  juillet  1270  au  25  août  1272. 
66-69  —  Id.  —  6  novembre  1270  au  16  juillet  1272. 
70-73  —  Id.  —  8  octobre  1271  au  12  janvier  1272. 
74-75  —  Registre  de  la  Chambre  :  «  Littere  responsales  misse  ad  curiam 
a  justiciariis  de  impositione  collecte  »  —  2  septembre  à  octobre  1271. 
78-82  —  Registre  de  la  Chambre  —  5  août  1270  au  5  août  1272. 
83  —  Id.  —  15  août  au  15  décembre  1270. 
84-89  —  Id.  —  1er  août  1270  au  8  juillet  1272. 
93-94  _  Id.  —  8  juillet  1270  au  20  janvier  1271. 
95-96  —  Id.  —  22  août  [1270]  au  5  juillet  [1271]. 

(1)  Entièrement  blanc,  sauf  la  note  reproduite  ci-dessus. 

(2)  Actes  en  faveur  de  particuliers,  adressés  au  sénéchal  de  Provence,  au  tré- 
sorier royal  à  Angers,  au  prince  Henri,  fils  du  roi  de  Castilie,  aux  Pisans,  etc. 
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97  —  Id.  —  24  juin  au  7  juillet  1272. 

98-99  —  Id.  —  5  juillet  au  15  novembre  1271. 

100  —  Id.  —  9  au  29  juillet  1272. 

101  —  Id.  —  18  novembre  1271  au  3  février  1272. 

102  —  Id.  —  30  janvier  au  13  avril  1271. 
103-106  —  Id.  —  20  janvier  au  16  septembre  1271. 
107-110  —  Id.  —  'i  mars  au  28  juillet  1272. 

112  —  Id.  —  15  au  26  août  1272. 

113  —  Id.  — ■  7  juin  au  4  septembre  1271. 

114-116  —  Môme  registre  de  la  Chambre  :  «  Isti  sunt  notarii  Cancellarie 
recepti  cum  scriptoribus  anno  XlIIe  indictionis,  et  milites  recepti  in 
familiares  anno  XIIII"  indictionis,  et  alii  »  —  8  octobre  1270  au 
4  mai  1272. 

117-122  —  «  Apodixarius  •>  —  19  juillet  1271  au  12  janvier  1272. 

123-128  —  «  Apodixarium  »  —  20  juillet  1270  au  18  mars  1271. 

129-137  —  Mandements  relatifs  aux  dépenses  de  l'Hôtel  —  10  mai  1270 
à  août  1272. 

138-155  —  «  Apodixarius  »  —  14  juin  1271  au  27  août  1272. 

156-171  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  —  10  juillet 
au  26  août  1276. 

172-250  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  —  25  septem- 
bre 1276  au  4  mars  1277. 

251-266  —  «  Cedule  taxationis  facte  in  Curia,  mense  junii  quarte  indic- 
tionis, apud  Neapolim,  de  distributione  nove  denariorum  monete  sicle 
Bi'undusii,  distribuende  in  subscriptis  terris  justiciariatuum  infrascrip- 
torum  pro  anno  future  quinte  indictionis.  »  —  10  juin  1276. 


Registre  angevin  30. 

Carolus  I.  1278  B. 


232  feuillets  numérotés  :  1  à  240.  —  En  double  les  feuillets  50, 
94,  96,  123,  126,  127  et  201.  —  Manquent  les  feuillets  92  et  226  à 
239. 

Ce  volume  contient  un  certain  nombre  de  fragments  que  nous 
nous  bornons  à  ônumôrer  en  renvoyant  pour  leur  groupement  à 
la  Restllulion  des  Regislres,  n"'  XVI,  XIX,  GIX ,  GX,  GXIV, 
GXVI.GXVIII,  GX.IX,  GXXI,  GXXII,  GXXIII,  GXXiV  et 
GXXX.  Nous  signalerons  seulement  trois  fragments  de  comptes 
en  langue  française  {iî.  110-140). 
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Le  Registre  angevin  30  se  décompose  comme  suit  : 

1-8  —  «  Magistri  procuratores  et  portulani  »  —  2  septembre  au  26  oc- 
tobre 1278. 

9-15  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  3  septem- 
bre 1278  au  25  août  1279. 

16-23  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  l*""  septembre  au  l^r  no- 
vembre 1278. 

24-29  —  Id.  —  29  mars  au  11  avril  1279. 

30-37  —  «  Magistri  portulani  et  procuratores  »  —  18  décembre  1278  au 
22  février  1279. 

38-45  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  Juin  1279. 

46-50  —  «  De  contemptu  défense  »  —  !«■■  septembre  1278  au  10  juin  1279. 

51-53  —  «  Secreto  Calabrio  »  —  4  septembre  1278  au  16  août  1279. 

54-61  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus  »  —  31  octobre  1278 
au  7  janvier  1279. 

62-68  —  «  Secreto  Apulie  »  —  28  octobre  1278  au  25  août  1279. 

69-77  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus  »  —  21  février  au  22 
mars  1279. 

78-85  —  Idem  —  7  juillet  au  21  août  1279. 

86-91  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  5  septembre  1278  au  15  août  1279. 

93-105  —  «  Magistris  portulanis  et  procuratoribus»  — 22  mars  au  4  juil- 
let 1279.' 

106  —  «  Extravagantes  »  —  15  au  20  août  1279. 

107-108  —  «  De  defensa  »  —  10  juin  au  24  août  1279. 

109  —  «  Privilégia  »  —  22  juillet  1279. 

110-131  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Château -de-l'CEuf  : 
Dépenses  —  septembre  à  décembre  1280. 

132  —  Idem  —  août  1280. 

133-140  —  Idem  —janvier  au  2  avril  1280. 

141-146  —  «  Privilégia  »  —  15  septembre  1279  au  23  février  1280. 

147  —  «  Justiciario  Terre  Laboris.  »  —  4  au  31  octobre  1279. 

148-150  —  «  Just.  Principatus  »  — janvier  1280. 

151-154  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  novembre  1279. 

155-160  —  «  Just.  Aprucii  »  —  4  septembre  au  25  novembre  1279. 

161-168  —  «  Just.  Calabrie  »  —  9  avril  au  11  mai  1280. 

169-176  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  8  avril  au  24  août  1280. 

177  —  «  Just.  Aprucii  >>  —  1"  au  4  avril  1280. 

178-183  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  10  avril  au  3  août  1280. 

184-189  —  «  Just.  Sicilie  citra  »  —  20  avril  au  28  août  1280. 

190-192  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  8  au  26  août  1280. 

193-194  —  Idem  —  31  avril  au  28  mai  1280. 

195  —  «  Secreto  Principatus  »  —  décembre  1279  à  février  1280. 

196  —  [«  Extravagantes  (?)]  —  avril  1280. 

197  —  «  Secreto  Aprucii  »  —  6  au  13  janvier  1270. 
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198-201  —  «  Magistri  procuratores  et  portulani  Calabrie  »  —  8  avril  au 
12  mai  1280. 

202  —  «  Senescallo  Provincie  etaliis  officialibus  in  Provincia»  —  5  avril 
au  le'  mai  1270. 

203  —  «  Quaternus  officialium  qui  inducere  debent,  de  mandate  regio, 
aliquam  personam  in  possessionem  alicujus  doni  vel  concessionis  facte 
a  domino  Rege,  ab  xi°  Aprilis  Ville  ind.  in  antea,  quo  nova  ordinatio 
facta  fuit  apud  turrim  Capue  »  —  10  au  15  avril  1280. 

204  —  <i  Matrimonia  »  —  7  novembre  1279  au  18  lévrier  1280. 
205-212  —  «  Extravagantes  »  —  9  au  29  mars  1280. 
213-214  —  Idem  —  8  février  au  8  avril  1280. 

215-219 —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  mars-avril  1280. 

220-221  —  Idem  —  12  mars  1280. 

222-225  —  «  Extravagantes  »  —  9  au  17  août  1270. 

240  —  «  Apodixarium  »  —  3  décembre  1279  au  14  janvier  1280. 

Reg^isfre  angevin  31. 

Carolus  I.  1278  D. 

136  feuillets  numérotés  :  1  à  158.  —  Manquent  les  feuillets  52 
à  63,  71  à  73,  80  à  85,  156  et  157.  —  En  double  le  feuillet  67. 

Ce  volume  comprend  un  certain  nombre  de  fragments  que  nous 
nons  bornons  à  énumérer  en  renvoyant,  pour  leur  groupement, 
à  la  Restitution  des  Registres  n°'  LXXXV,  XGII,  XCVI,  et  IG. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  que  la  plupart  de  ces  frag- 
ments (FF.  1-2,  44-51  ,  64-70,  74-79,  100-158)  proviennent  d'un 
môme  registre  primitif  :  Registre  des  Extravagantes ,  Matrimonia 
et  Privilégia  pour  la  VP  indiclion  (septembre  1277-aoùt  1278). 
Cf.  Rest. ,  n°  XGVL.  Ge  registre  renferme  (FF.  116,  122  yo,  124, 
125,  126)  quelques  pièces  en  langue  française. 

Le  Registre  angevin  31  se  décompose  comme  suit  : 

1-2  —  «  Privilégia  »  —  6  février  au  8  juillet  1278. 

3-8  —  «  Just.  Calabiis  »  —  6  septembre  1277  au  12  août  1278. 

9-10  —  Chaules,  Prince  de  Salerne  —  «  Justiciariis  »  —  26  février  au 

4  mars  1277. 
11-12  —  «  Just.  Calabrie»  —  13  mars  au  20  avril  1278. 
13-27  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  1er  septembre  1277  au  29  août  1278. 
28-43    —   «   Just.   Terre   Ydronli   »   (1)    —    {«'■  sejjtembre    1277   au   30 

août  1278. 

(1)  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  les  feuillets  13-27  et  28-43.  la  Restitution 
des  Registres,  n<>  XCII. 
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44-51  —  «   Extravagantes  intra  rcgnum  »  —  23  septembre  au  4  octo- 
bre 1277. 
64-70  —  Idem  —  13  au  24  septembre  1277. 

74  —  «  De  contemptu  défense  »  —  7  septembre  au  8  décembre  1277. 

75  —  «  MatrimonJa  »  —  20  avril  au  8  mai  1278. 

76-77  —  «  Extravagantes  in  regnum  »  —  12  au  13  septembre  1277. 

78  —  «  Matrimonia  »  —  19  mars  au  26  avril  1278. 

79  _  «  Extravagantes  in  regnum  »  —  28  au  29  août  1278. 

86-91  —  Fragments  paraissant  provenir  d'un  «  Registrum  Camere.  »  — 

6  avril  au  16  août  1278. 
92-99  —  Fragments  provenant  du  même  registre  —  18  février  au  8  avril 

1278. 
100-158  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  6  avril  au  16  août  1278. 

Registre  angevin  3Z. 

Carolus  I.  1278  D. 

198  feuillets  numérotés  169  à  376.  — En  double  les  feuillets 
276,  294,  295,  312  et  324.  —  Manquent  les  feuillets  231,  242,  301 
et  367.  De  plus,  on  a  sauté  les  chiffres  284  à  293  dans  la  numéro- 
tation. 

Ce  volume  comprend  un  certain  nombre  de  fragments  que 
nous  nous  bornons  à  énumérer  en  renvoyant,  pour  leur  groupe- 
ment, à  la  Restilulion  des  Registres  n"'  XCII,  XGIV,  XGVI,  XGVII, 
XGVIII,  G,  GUI,  GIV,  GV,  GVII  et  GXXXIII. 

Nous  signalerons  seulement,  parmi  eux,  des  fragments  de 
Comptes,  Apodixes  et  Mandements  aux  trésoriers  (FF.  350-361  et 
364-376),  rédigés  en  langue  française. 

Le  Registre  angevin  32  se  décompose  comme  suit  : 

169-176  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  6  au  18  février  1278. 

177-295  (lo)  —  Idem  —  10  mars  au  31  août  1278. 

294  (2<')-299  —  «  Apodixarium  anni  Vl^  ind.  »  —  4   septembre  1277  au 

29  juin  1278. 
300  —  Actes  relatifs  à  l'Anjou  —  10  octobre  1277. 

302  —  «  Matrimonia  »  —  15  au  28  août  1278. 

303  —  «  Just.  Basilicate  »  —  9  au  10  juillet  1278. 

304  —  Actes  administratifs  pour  la  Provence  —  18  novembre  1277  au 
29  mai  1278. 

305  —  M  Notarii  Provincie  »  —  12  septembre  1277. 

306-307   —  «  Phisici,  cirurgici  et  comiti  »   —  3   septembre  1277   au 
29  août  1278. 
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308  —  «  Recepti  de  Hospitio  régis  »  —  8  septembre  1277  au  4  mai  1278. 

309-311  —  «  Matrimonia  »  —  2  septembre  1277  au  15  août  1278. 

312  (lo)  —  «  Quaternus  Provincie  et  Forchalquerii  ,  Lombardie,  Tuscie 
et  quarumdam  i)rocurationum  »  —  15  septembre  au  8  novembre  1277. 

312  (2o)-319  —  Fragment  contenant  des  actes  rangés  par  ordre  chrono- 
logique pouvant  provenir  d'un  registre  de  la  Chambre  —  15  septem- 
bre au  24  novembre  1277. 

320-321  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  --  1"  novembre  1277. 

322-324  (2°)  —  «  Liltere  de  contomptu  défense  »  —  9  avril  au  20  juil- 
let 1278. 

325-327  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  24  mars  au  14  août 
1278. 

328  —  «  Extravagantes  »  —  25  au  27  août  1278. 

329-330  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  «  —  22  novembre  1277 
au  22  mars  1278. 

331-338  —  «  Extravagantes  in  regnum  »  —  12  au  13  septembre  1277. 

339-346  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordani  »  —  3  septembre  1277 
au  3  avril  1278. 

347-349  —  «  Just.  Sicilie  ultra  »  —  8  septembre  1277  au  6  août  1278. 

350-355  —  Comptes  de  l'Hôtel,  en  français  —  Mars  à  mai  1278. 

356  —  «  Apodixarius  »  (1)  —  28  juillet  1278. 

357-361  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Château  de  l'CEuf  — 
Avril  1280. 

362  —  «  Medici  et  advocati  »  —  28  décembre  1277  au  6  août  1278. 

363  —  «  Recepti  in  Hospitio  »  —  14  mai  au  28  août  1278. 

364-365  —  Comptes  de  l'Hôtel,  en  latin  ,  avec  des  mandements  en  fran- 
çais transcrits  comme  pièces  justificatives  —  Juin  1278. 
366  —  Mandements  aux  trésoriers,  en  français  —  8  au  9  juin  1278. 
368-376  —  Comptes  de  l'Hôtel,  en  français  —  Mars-mai  1278. 

Registre  angevin  33. 

Carolus  I.  1278-1279  H. 

254  feuillets  portant  une  double  numérotation  générale  : 

En  chiffres  romains ,  de  ii  à  r.clvii.  —  Manquent  les  feuillets 

xl,  Gv,  cliiii  à  civil,  ccxxi  ;  en  double  le  feuillet  marqué  lu. 
En  chiffres  arabes,  de  2  à  121  (ii  à  cxxii),  de  138  à  142  (cxxxviii 

à.  cxlii),  de  238  à  249  (ccxxxviii  à  ccxli  et  ccl  à  cclvii). 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  des  justi- 


(1)  Le  recto  de  ce  feuillet  contient  la  fin  d'une  apodixe  rédigée  en  latin  ;  et 
le  verso,  le  commencement  de  la  même  apodixe  traduite  en  langue  française. 
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ciarii  pour  la  VU»  indiction  (septembre  1278-août  1279). —  Cf. 
Rest.,  n"  CVIII. 

Le  Registre  angevin  33  se  décompose  comme  suit  : 

2-39,  ou  ii-xxxviiii  —  «  Justiciario  Aprucii  »  —  19  septembre  1278  au 

28  août  1279. 
40-73,  ou  xli-lxxiri  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  l»'  septembre  1278  au 

1"  juillet  1279. 
74-104,  ou  Ixxiiii-ciiii  —  «  Just.  Principatus  »  —  2  septembre  1278  au 

25  août  1279. 
cvi-cxxxvii(l)  —  ('Just.  Capitanate» —  4  septembre  1278  au  7  août  1279. 
cxxxviii-cliii  —  «  Just.  Basilicate  »  —  3  septembre  au  13  août  1278. 
clvni-clxxxviiii  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  2  septembre  1278  au  22  août 

1279. 
clxxxx-ccxx   —  «  Just.   Terre  Ydrontis  »    —   l*'  septembre  1278  au 

28  août  1279. 
ccxxii-ccxli  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  le'  septembre  1278  au  8  août  1279. 
ccl-cclvi[,  ou  242-249  —  «  Just.  Calabric  »  —  22  juin  au  28  août  1279. 

Registre  angeTin  34. 

Carolus  I.  1279  A. 

232  feuillets  numérotés  :  1  à  237.  —  Manquent  les  feuillets  78 
à  82. 

En  laissant  de  côté  les  feuillets  1  à  6 ,  qui  sont  postérieurs  au 
règne  de  Charles  I",  ce  volume  contient  des  fragments  des  quatre 
registres  primitifs  suivants  : 

!  Registre  de  la  Chambre,  allant  du  12  mai 
de  la  P^  indiction  (1273)  au  26  octobre 
de  la  Ile  indiction  (même  année).  —  Cf. 
Rest.,  no  LX. 
!  Mandements  aux  trésoriers  et  Apodixes  rédi- 
gés en  langue  française,  pour  la  VI I«  in- 
diction  (septembre  1278-30  juillet  1279). 
—  Cf.  Rest.,  n"  CXIIl. 
[  Mandements  aux  trésoriers  et  Apodixes  rédi- 

/T^    f„  oo        f   <n(?  \  1      gés  en  langue  française,  pour  la  VI*  in- 
(Duf°83au  fo  106.)  {      °.    .       ,^      '       ■  ,    '  ^      .^  ,„_„, 
^  '  )      diction  (novembre  1277-aoùt  1278).  — 

[      Cf.  Rest.,  n°  CIII. 
(1;  Les  feuillets  cvi-cxxii  marqués  aussi  107-121. 
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Registre  des  jusliciarii  pour  les  sept  pre- 
/TA    fo4A-?       f-.oo'ix)      miersmois  de  la  VIII»  indiction  (1"  sep- 

(DufM07aufo237.)  (        ^        .         .^^f,  f.  -i   .ooan  ne    D     ; 

^  ^  *      tembre  1279-9  avril  1280).  —  Cf.  Rest., 

no  GXV. 

Le  Registre  angevin  34  se  décompose  comme  suit  : 

1-6  —  Charles  l'illustre,  fils  du  roi  Robert.  —  Fragment  d'un  compte 
de  1326. 

7-29  —  Registre  de  la  Chambre  —  12  mai  au  14  août  1273. 
30-38  —  Idem  —  l^r  septembre  au  26  octobre  1273. 

39-70  —  Mandements  en  français—  2  septembre  1278  au  30  juillet  1279. 
71-77  —  «  Apodixarium,  »  en  français  —  28  septembre  1278  au  20  mars 
1279. 

83-94  —  Mandements  en  français,  adressés  aux  trésoriers  du  château 

de  l'Œuf  —  19  novembre  1277  au  5  juin  1278. 
95-106  —  Apodixes  en  français  et  en  latin  —  19  mars  au  29  août  1278. 

107-114  —  «  Just.  Aprucii  »  —  15  décembre  1279  au  22  mars  1280. 
115-137  —   «  Just.  Terre  Laboris  »  —  2  septembre  1279  au  30  mars 

1280. 
138-149  —  «  Just.  Principatus  »  —  7  septembre  1279  au  9  avril  1280. 
150-175  —  «  Just.  Capitanate  «  —  2  septembre  1279  au  5  avril  1280. 
176-189  —  «  Just.  Basilicate  »  —  7  septembre  1279  au, 3  avril  1280. 
190-203  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  4  septembre  1279  au  5  avril  1280. 
204-215  —  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  le"-  septembre   1279  au  5  avril 

1280. 
216-223  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  5  septembre  1279  au  25  mars  1280. 
224-233  —  «  Just.  Calabrie  »  —  5  septembre  1279  au  24  mars  1280. 
234-237  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  21  septembre  1279 

au  3  avril  1280. 

Registre  angevin  35. 

Carolus  I.  1279  B. 

51  feuillets  numérotés  :  1  à  52.  —  Manque  le  feuillet  32  qui 
paraît  avoir  été  blanc. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  des  5e- 
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creti  et  magislri  portulani  pour  la  VHP  indiction  (septembre  1279- 
aoùt  1280).  —  CL  Resi.,  n»  GXVII. 

Le  Registre  angevin  35  se  décompose  comme  suit  : 

1-7  —  <i  Magistro  portulano  Principatus  »  —  24  septembre  1279  au 
27  août  1280. 

8-27  —  «  Magistro  portulano  Apulie  »  —  3  septembre  1279  au 
25  août  1280 

28-31  —  «  Magistro  portulano  Calabrie  »  —  1er  octobre  1279  au 
19  août  1280. 

33-37  —  «  Magistro  portulano  Sicilie  »  —  12  octobre  1279  au  28  août  1280. 

38-42  —  «  Quaternus  secreti  Apulie ,  octave  indictionis  »  —  3  septem- 
bre 1279  au  20  août  1280. 

43-44  _  «  Secreto  Calabrie  »  —  29  septembre  1279  au  31  juillet  1280. 

45-52  —  «  Secreto  Sicilie  »  —  29  octobre  1279  au  4  août  1280. 


Registre  angevin  36. 

Çarolus  I.  1279-1280  A. 

85  feuillets  numérotés  :  1  à  85. 

Les  éléments  de  jce  volume  proviennent  d'un  registre  des  jus- 
ticiarii  pour  la  Ville  indiction  (septembre  1279-août  1280).  Cf. 
Rest.,  no  GXIV. 

Le  Registre  angevin  36  se  décompose  comme  suit  : 

1-11  —  «  Justiciario  Aprucii  ■»  —  4  septembre  1279  au  24  août  1280. 

12-16  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  30  septembre  1279  au  9  juil- 
let 1280. 

17-32  —  i,  Just.  Basilicate  »  —  19  septembre  1279  au  11  août  1280. 

33-53  —  «  Just.  Capitanate  »  —  18  septembre  1279  au  31  août  1280. 

54-61  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  11  décembre  1279  au  20  août  1280. 

62-69  —  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  23  septembre  1279  au  31  août  1280. 

70-73  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  11  octobre  1279  au  23  août  1280. 

74-76  —  «  Just.  Calabrie  »  —  31  mars  au  28  juillet  1280. 

77-82  —  «  Just.  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  11  décembre  1279  au 
28  août  1280. 

83-85  —  «  Just.  Sicilie  ultra  flumen  Salsum  »  —  10  octobre  1279  au 
30  juillet  1280. 
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Regristre  angevin  37. 

Carolus  I.  1279-1280  B. 

118  feuillets  numérotés  :  1  à  120.  —  En  double  le  feuillet  85  ; 
manquent  les  feuillets  108,  109  et  110. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  contenant 
les  Extravagantes  infra  regnum  et  VApodixarium  pour  la  VIII»  in- 
diction (septembre  1279-août  1280).  —  Cf.  Rest.,  no  GXX. 

Le  Registre  angevin  37  se  décompose  comme  suit  : 

1-16  —  «  Extravagantes  »  —  22  septembre  1279  au  22  janvier  1280.' 

17-107  —  Idem  —  25  septembre  1279  ou  30  août  1280. 

111-120  —  «  Apodixarium  »  —  4  septembre  1279  au  29  mai  1280. 

Regristre  angevin  38. 

Carolus  I.  1280  A. 

95  feuillets  numérotés  :  1  à  97.  —  En  double  le  feuillet  91  ; 
manquent  les  feuillets  22,  23  et  24. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  contenant 
les  Extravagantes  infra  regnum  pour  la  IX«  indiction  (sept.  1 280  au 
31  août  1281).  —  Il  y  a,  de  plus,  deux  feuillets  (27  et  28)  d'actes 
adressés  aux  secretis  Apulie^  transcrits  par  erreur  dans  le  registre. 
—  Cf.  Rest.,  no  GXXVIL 

Le  Registre  angevin  38  se  décompose  comme  suit  : 

1-26  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  6  septembre  1280  au  23  jan- 
vier 1281. 

27-28  —  «  Secretis  Apulie  »  —  12  octobre  1280  au  6  mars  1281. 

29-97  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  6  février  au  l»'  septem- 
bre 1281. 

Registre  angevin  39. 

Carolus  L  1280  B. 

230  feuillets  numérotés  :  1  à  239.  —  En  double  les  feuillets  90 
et  200.  —  Manquent  les  feuillets  28,  128  et  129,  152  à  159. 
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En  laissant  de  côté  les  feuillets  5  et  6 ,  qui  sont  postérieurs  au 
règne  de  Charles  P'',  ce  volume  contient  des  fragments  des  trois 
registres  primitifs  suivants  : 
,  f    i     t(  I^^gistre  des  Extravagantes  infra  regnum, 

duf°  186auf°239  )  !      P°^^  ^^  ^*  indiction  (septembre  1281- 
'^  (      août  1282).  —  Cf.  Rest.,  n"  GXXXIII. 
Registre  des  Citationes,  des  lettres  adres- 
sées aux  magistri  massarii,  des  Privilégia, 
des  Matrimonia  et  àQS  Extravagant  es  infra 
(Du  f  7  au  f°  127.)/       regnum,   commencé  le   11   avril  de  la 

Ville  indiction  (1280)  et  allant  jusqu'à 
la  fin  de  la  même  indiction  (août  1280). 
—  Cf.  Rest.,  noCXXii. 
Registre  des  Extravagantes  infra  regnum  et 
des  actes  aux  secreti,  allant  du  commence- 
(Du  fo  130  au  i"  185.)  {      ment  de  la  XP  indiction  (septembre  1282) 

au  mois  de  janvier  de  la  même  indiction 
(1283). —  Cf.  Rest.,  n°  GXL. 

Le  Registre  angevin  39  se  décompose  comme  suit  : 
1-4  —  0.  Extravagantes  infra  regnum  »  —  4  au  29  août  1282. 

5-6  —  Charles  l'Illustre,  fils  de  Robert  —  3  septembre  au  7  novem- 
bre 1328. 

7-9  —  «  Citationes  per  vice  magistrum  justiciarium  et  judices  »  —  11 

avril  au  26  août  1280. 
10-11  —  «  Citationes  per  magistros  rationales  facte  »   —  12  avril  au 

24  août  1280. 
12-21  —  «  Magistris  massariia  »  —  8  avril  au  18  août  1280. 
22  —  «  Matrimonia  »  —  9  avril  au  24  mai  1280. 
23-27  —  «   Quaternus    privilegiorum  ,   donorum    et    concessionum    » 

—  18  mars  au  21  août  1280. 
29-127  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  8  avril  au  30  août  1280. 

130-151  —  Idem  —  l"  septembre  au  26  décembre  1282. 

160-165  —  «  Secreto,  magistro  poi'tulano  et  procuratori,  ac  magistro  to- 

tius  salis  provinciarum  Terre  Laboris  et  Aprucii  »   —  4  septembre 

1282  au  12  Janvier  1283. 
166-173  —  «  Secreto,  magistro  portulano  et  procuratori,  ac  magistro  to- 

tius  salis  Apulie  »  —  16  septembre  au  30  décembre  1282. 
174-180  —  «  Magistro  portulano  et  procuratori  Calabrie  »  —  4  septembre 

1282  au  4  janvier  1283. 
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181  —  Blanc. 

182  —  "  Matrimonia  »  —  10  octobre  au  10  novembre  1282. 

183-185  —  «  Lodoyco  de  Montibus ,  capitaneo  regni.  »  —  2  décembre 
1282  au  H  janvier  1283. 


186-239  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —   1«''  septembre  1281  au 
3  août  1282. 


Registre  angei^in  40. 

Carolus  I.  1280  C. 

110  feuillets  numérotés  :  1  à  122.  —  Manquent  les  feuillets  19, 
49,  50,59  à  64,  109,  110  et  113. 

Ce  volume  contient ,  entre  autres  éléments  ,  des  fragments  des 
quatre  registres  primitifs  suivants  : 

Premier   registre   de  la  Chancellerie    de 
(Du  fo  1   au  f»  4.)  l      Charles  P',  commencé  aussitôt  après  son 

avènement.  —  Cf.  Rest.,  n°  I. 
Registre  de  Geoffroy  de  Beaumont  pour  la 
(Du  f°  6  au  fo  10.)  j      X«  indiction,  commençant  au  23  octo- 
bre 1266.  —  Cf.  Rest.,  n°  II. 
Registre  des  justiciarii  pour  la  IX*  indic- 
(Du  P  11  au  f  39.)    j      tion  (septembre  1280-août  1281).  —  Cf. 

ResL,  noCXXV. 
Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Châ- 

(Ti    fo  Q7       fo  199  W      ^^^^  ^^  rOEuf  pour  les  quatre  premiers 

'      mois  de  la  IX«  indiction  (septembre  à 
décembre  1280).  —  Cf.  ResL,  no  CXXX. 
Plus,  un  certain  nombre  d'autres  fragments  que  nous  nous  bor- 
nons à  énumérer,  en  renvoyant,  pour  leur  groupement,  à  la  Res- 
titution des  registres   n"^  IV,XLVI,  LXIV,  CXXV ,  CXXVII , 
CXXVIII  et  CXXIX. 

Le  Registre  angevin  40  se  décompose  comme  suit  : 

1-2  —  Pouvoirs  donnés  aux  envoyés  du  roi  pour  traiter  avec  les  gouver- 
nements italiens  ;  actes  gracieux,  faveurs  accordées,  nominations  de 
fonctionnaires,  réceptions  à  l'Hôtel,  etc..  —  7  septembre  au  28  octo- 
bre 1265. 
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3-4  —  Actes  analogues  aux  précédents ,  la  plupart  relatifs  à  des  em- 
prunts faits  par  le  roi  —  4  octobre  1265  au  le"*  avril  1266. 

5  —  •  Siclariis  Sicilie  et  Baroli  »  —  5  au  15  novembre  1266. 

6-7  —  Actes  analogues  aux  »  Extravagantes  extra  regnum»,  adressés  en 
général  aux  trésoriers  royaux  ou  aux  sénéchaux  de  Provence  et  de 
Lombardie,  ou  bien  encore  «  Universis  présentes,  etc.  »  —  23  no- 
vembre 1266  au  31  janvier  1267. 

8  —  Nomination  du  «  prothontinus  Gaieté  »  (l)  —  9  novembre  1266. 

9  —  «  Isti  fuerunt  recepti  tempore  domini  G.  de  Bellomonte.  »  Liste 
de  quelques  familiers  reçus  à  l'Hôtel  —  6  janvier  au  23  juin  1267. 
Sur  le  verso  du  même  feuillet,  liste  des  notaires  nommés  dans  le 
royaume  —  2  novembre  1266  au  5  mars  1267. 

10  —  Analogue  comme  contenu  aux  f»*  6-7  —  5  février  au  26  mars  1267. 
11-18  —  «  Justiciario  Terre  Laboris   »  —  2  septembre  au  30  décem- 
bre 1280. 

20-23  —  «  Justiciario  Aprucii  »  —  18  juillet  au  21  août  1281. 

24-25  —  Idem  —  9  septembre  au  20  décembre  1280. 

26-29  —  Id.  —  3  juin  au  10  juillet  1281. 

30-31  —  Id.  —  1"  septembre  au  23  décembre  1280. 

32-39  —  «  Justiciario  Sicilie  citra  flumen  Salsum  »  —  2  septembre  1280 

au  23  mai  1281. 
40-41  —  «  Yicario  Sicilie  »  —  16  juin  au  30  juillet  1281. 
42-44  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  7  février  au  22  mai  1281. 
45  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  11  mars  1281. 
46-48  et  51  —  «  Extravagantes  infra  l'egnum  »  —  9  janvier  au  !«'  août 

1281. 

52  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  26  janvier  au  6  février  1281. 

53  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  14  au  26  février  1281. 

54-55  —  Liste  des  notaires  nommés  en  Provence  —  du  16  février  1266 
au  15  juin  1272. 

56-57  —  «  Secreto  Calabrie  »  —  9  juin  au  21  août  1274. 

58  —  Fin  de  la  liste  des  notaires,  dont  le  commencement  est  aux  fo^  54- 
55  —  15  juin  au  15  août  1272. 

65-66  —  «  Extravagantes  infra  regnum  «  —  30  septembre  au  3  novem- 
bre 1280. 

67-74  —  Idem  —  29  juillet  au  21  août  1281. 

75-80  —  Id.  —  18  janvier  au  15  février  1281. 

81-88  —  Id.  —  2  au  28  juin  1281. 

89-90  —  Id.  —  22  janvier  au  28  février  1281. 

91-96  —  Id.  —  6  au  26  août  1281. 

97-122  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Cbâteau  de  l'Œuf  pour 
les  quatre  premiers  mois  de  la  IX^  indiction  —  septembre  à  décem- 
bre 1280. 


(1)  Un  seul  acte,  tout  le  reste  du  feuillet  blanc. 
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Registre  angevin  41. 

Carolus  I.  1281  A. 

134  feuillets  numérotés  :  1  à  142.  —  Le  chiffre  16  a  été  omis; 
en  double  le  chiffre  81  ;  manquent  les  feuillets  40  à  47. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  contenant 
les  actes  adressés  au  vicarius  Sicilie  et  aux  magistris  massariis,  et 
les  Extravaganles  infra  regnum  pour  la  IX*  indiction  (sept.  1280- 
28  juillet  1281).  —  Cf.  ResL,  n"  GXXVIII. 

Le  Registre  angevin  41  se  décompose  comme  suit  : 

1-8 —  «  Magistris  massariis  regni  »  — 3  septembre  1280  au  30  mai  1281. 
9_29  —  «  Vicario  Sicilie  »  —  6  septembre  1280  au  10  juin  1281. 
30-142  —   «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  2  septembre   1280  au 
28  juillet  1281. 

Registre  angevin  4S. 

Carolus  I.  1281  B. 

127  feuillets  numérotés  :  1  à  126.  —  En  double  le  feuillet  63. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  à.Q^  justi- 
ciarii  pour  la  IX»  indiction  (septembre  1280-aoùt  1281).  —  Cf. 
Rest.,  n°CXXV. 

Le  Registre  angevin  42  se  décompose  comme  suit  : 

1  —  «  Justiciario  Terre  Laboris  »  —  25  décembre  1280  au  7  janvier  1281. 
2-9  —  «  Just.  Api'ucii  »  —  4  janvier  au  10  juin. 1281. 
10-23  —  «  Just.  Terre  Labons  »  —  26  février  au  28  août  1281. 
24-38  —  «  Just.  Principatus  »  —  3  septembre  1280  au  22  août  1281. 
39-63  (l«)  —  «  Just.  Capitanatc  »  —  3  septembre  1280  au  27  août  1281. 
63  (2'')-76  —  «  Just.  Basilicate  )^  —   3  septembre  1280  au  1«  août  1281. 
77-95  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  8  septembre  1280  au  26  août  1281. 
96-111  _  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  31  août  1280  au  8  août  1281. 
112-M8  —  «  Just   Calabi'ie  »  —  2  septembre  1280  au  22  août  1281. 
119  —  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  6  au  27  août  1281. 

20 
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12U-1;'5  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  7  septembre  1280  au  19  mars  1281. 
126  —  «  Just.  Terre  Ydrontis  »  —  24  août  1281. 

Registre  angevin  43. 

Cauolus  I.  1282  A. 

197  feuillets  numérotés  :  1  à  198.  —  En  double  le  feuillet  126. 
—  Manquent  les  feuillets  157  et  158. 

Ce  volume  contient  deux  anciens  registres  de  comptes  :  le  pre- 
mier encore  intact,  le  second  incomplet  seulement  de  quelques 
feuillets.  —  Cf.  Rest.,  n»^  GXLVII  et  GXXXVII. 

Le  Registre  angevin  43  se  décompose  comme  suit  -. 

1-99  —  Comptes  en  latin  des  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf,  pour  les 

mois  de  septembre  à  décembre  1282. 
100-198  —  Comptes  en  latin  des   mêmes   trésoriers  pour  les  mois  de 

mars,  avril  et  mai  1282. 

Registre  angevin  44. 

Carolus  I.  1282  B. 

193  feuillets  numérotés  :  2  à  206.  —  Manquent  les  feuillets  26, 
27,  70,  71,  107,  124,  132,  140  à  143,  et  183. 

Ce  volume  contient  des  fragments  des  six  registres  primitifs 
suivants  : 

i  Registre  des  Extravagantes  infra  et  extra 
regnum  pour  la  X^  indiction  (sept.  1281- 
août  1282).  —  Cf.  Rest.,  n"  GXXXIV. 

,T.    o  nr^       p    .oA    .(  ^e^istre  des  justiciarii  el  du.  vicarius  Sici- 
(Du  f"  28  au  fo  106  et\       ,.  t       -       •   ^-  ^  r^e   n    , 

du  fo  1 10  au  fo  1 28  n  '  P^^^'      n^eme  mdiction.  —  Cf.  Rest., 

'^  [      noCXXXlI. 

1  Registre  des  secreti,  de  privatis,  pour  une 
portion  de  la  F«  indiction  (janvier-fé- 
vrier 1273).  —  Cf.  Rest. ,  n»  LUI. 
Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Châ- 
\      teau  de  l'OEuf,  pour  les  mois  de  juin- 
{t      12J  et  làà.)    ■:      ^^^^  ^g  j^  ^e  indiction  (1282).  —  Cf. 

'       Rest.,  no  CXXXVI. 
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!  Comptes  analogues,  également  en  français, 
pour  le  mois  de  mai  de  la  Ville  indic- 
tion (1280).  —  Cf.  Resl.,  n»  CXXIV. 
i  Comptes  analogues,  mais  en  latin,  pour  les 
mois  de  juin-août  de  la  X*"  indiction 
(1282).  —  Cf.  Rest.,  n»  CXXXVIII. 

Le  Registre  angevin  44  se  décompose  comme  suit  : 

2-9  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  11  au  31  mai  1282. 

10-11  —  Id.  —  il  juillet  au  31  août  1282. 

12-13  _  Id.  —  24  février  au  13  avril  1282. 

14  _  Id.  —  20  janvier  au  23  février  1282. 

15-18  —  Id.  —  18  décembre  1281  au  20  janvier  1282. 

19_Id.  —  4  au  5  juin  1282. 

20-21  —  Id.  —  15  au  21  novembre  1281. 

22  —  a  Extravagantes  extra  regnum  »  —  12  au  15  septembre  1281. 

23  — Id.  —  10  mai  1282. 

24-25  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  30  décembre  1281  au 
1er  avril  1282. 

28-35  —  «  Justiciario  Capitanate  »  —  30  novembre  1281  au  24  avril  1282. 
36-43  —  «  Just.  Principatus  »  —  15  septembre  1281  au  4  juin  1282. 
44-51  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »  —  1"  septembre 

1281  au  25  mai  1282. 
52-59  —  «  Just.  Capitanate  «  —  6  septembre  1281  au  28  novembre  1282. 
60-66  —  Id.  —  23  avril  au  23  août  1282. 

67-70  —  «  Just.  Basilicate  »  —  15  septembre  1281  au  11  août  1282. 
77  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  5  au  28  avril  1282. 
78-85  —  Id.  —  12  septembre  1281  au  31  mars  1282. 
86-93  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  8  septembre  1281  au  22  avril  1282. 
94  _  Id.  _3  au  10  juin  1282. 

95-98  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  10  mai  au  18  août  1282. 
99-100  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  26  avril  au  30  août  1282. 
101-106  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —22  novembre  1281 

au  28  août  1282. 

108-109  —  «  Secretis  Principatus  et  Terre  Laboris  :  de  privatis  »  — 
28  janvier  au  10  février  1273. 

110-116  —  «  Justiciario  Sicilie  citra  flumen  Salsum  n  —  7  septem- 
bre 1281  au  19  mars  1282. 

117-127  —  «  Just.  Aprucii  »  —  29  septembre  1281  au  31  août  \\!S:. 

128  —  •  Hcrbei'to  de  Aurelianis  ,  vicario  Sicilie  »  —  6  octobre  au  G  dé- 
cembre 1281. 
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129  —  Comptes  ea   français  des  trésoriers  du  Château  de  TCEuf  — 
Juin  1882. 

130-131  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf 

—  Mai  1280. 


133  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Château  de  l'CEuf  — 
Août  1282. 

134-206  —  Comptes  en  latin  des  trésoriers  du  Château  de  l'Œuf  — 
1"  juin  au  31  août  1282. 

Registre  ani^evin  45. 

Carolus  I.  1283  A. 

189  feuillets  numérotés  :  1  à  195.  —  En  double  le  feuillet  45. 
On  a  omis,  dans  la  numérotation,  les  chiffres  106  et  107.  —  Man- 
quent les  feuillets  11,  49,  55,  171  et  189. 

Ce  volume  se  compose  d'un  assez  grand  nombre  de  fragments 
provenant  les  uns  de  registres  de  Charles  I»»",  les  autres  de  regis- 
tres du  Prince  de  Salerne.  —  Nous  nous  bornerons  à  énumérer 
ces  fragments  en  renvoyant,  pour  leur  groupement,  à  la  Restitu- 
tion des  Registres  primitifs  n°'  VI,  VII,  GXLVIII,  CIL,  CL,  GLI, 
CLII,  GLIII,  CLIV,  GLV,  CLVI,  GLVIl,  GLVIII,  GLIX,  GLX, 
GLXI ,  GLXII  et  GLXIV. 

Le  Registre  angevin  45  se  décompose  comme  suit  : 

1-4  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciario  Vallis  Grati  et  Terre 
Jordane  .  —  13  novembre  1283  au  26  avril  1284. 

5  —  «  Just.  Calabrie  »  —  28  juillet  au  20  août  1284. 

6-8  —  «  Capitaneo  et  Justiciario  Aprucii  ultra  flumen  Piscarie  »  —  5  sep- 
tembre au  20  décembre  1284. 

9  —  «  Justiciariis  »  —  20  août  au  27  octobre  1284. 

10  —  «  Justiciario  Terre  Laboris  •  —  12  au  19  juin  1284. 

12-13  —  «  Secrcto  Terre  Laboris  »  —  18  août  1284  au  7  janvici-  1285. 
14-17  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciaiio  Terre  Laboris  »  — 

23  décembre  1283  au  20  février  1284. 

18  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  19  au  23  juin  1284. 

19-20  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Just.  Terre  Laboris  »  —  14  au 

24  janvier  1284. 
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21  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  18  juin  au  16  juillet  1284. 

22  —  Idem  —  15  avril  au  17  mai  1269. 

23  —  Id.  —  12  au  30  juin  1269. 

24-27  —  Id.  —  20  août  au  6  novembre  1284. 

28-31  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Prepositis  Apulic  »  —  23  fé- 
vrier au  10  mai  1284. 
32-33  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  <i  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  8  au  16  janvier  1284. 

34-38  —  «  Justiciario  Teri-e  Bari  »  —  28  juillet  au  25  octobre  1284. 
39  —  Id  —  15  juin  au  5  juillet  1284. 

40-45  (1°)  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  «  Just.  Capitanate  —  30  jan- 
vier au  16  avril  1284. 
45  (2<')-48  —  «  Just.  Capitanate  »  —  6  août  au  18  décembre  1284. 
50-53  —  <'  Just.  Basilicate  »  —  18  août  au  9  septembre  1284. 
54  —  «  Just.  Capitanate  »  —  29  juillet  au  19  août  1284. 
56-65  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  20  septembre  au  6  octobre  1283. 

66-67  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciario...  »  —  3  au  27  oc- 
tobre 1283. 
68-69  —  Charles,  prince  de  Salerne —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  10  au  13  octobre  1283. 

70-75  —  Idem  —  20  novembre  au  5  décembre  1283. 

76-83  —  Id.  —  13  mars  au  24  avril  1284. 

84-85  ~  Id.  —  24  au  28  avril  1284. 

86-91  —  Id.  —  23  avril  au  6  mai  1284. 

92-99  —  Id.  —  10  au  21  février  1284. 

100-113  —  Id.  —  22  avril  au  3  mai  1284.     . 

114-115  —  Id.  —  6  au  25  février  1284. 

116-119  —  Id.  —  2  au  16  mai  1284. 

120-129  —  Id.  —  13  mars  au  l«r  mai  1284. 

130  —  Id.  —  3  au  18  avril  1284. 

131-137  —  Id.  —  24  avril  au  l*"-  juin  1284. 

138-139  —  Id.  —  14  au  24  octobre  1283. 

140-141  — Id.  —23  avril  au  l"juin  1284. 

142-149  —  Id.  ~  22  mai  au  2  juin  1284. 

150  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —9  au  13  juin  1284. 

151  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  31  janvier  au  21  avril  1284. 

152-153 —  Idem  —  5  janvier  au  11  mars  1284. 

154  —  Id.  —  1"  au  2  juin  1284. 

155-157  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  18  au  23  juin  1284. 

158-165  —  «  Extravagantes»  —  8  août  au  16  décembre  1284. 

166-170  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  27  juillet  au  21  août  1284. 

172  —  «  Capitaneo  Calabrie  »  —  27  juillet  au  9  août  1284. 

173  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  19  au  20  juin  1284. 
174-177  —  «  Secretis,  magistris  portulanis,  magistris  procuratoribus  et 
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magistris  salis  Apiilie,  Basilicate  et  Terre  Ydronti  » —  12  août  au 

22  septembre  1284. 
178-179  —  «  Secretis  Calabrie  »  —  7  août  au  2  novembre  1284. 
180  185  —  Charlks,  prince  de  Salerne  —  «  Magistris  massariis  regui  » 

—  11  décembre  1283  au  8  mai  1284. 
186-187  —    «   Secreto  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »   —  8  au 

17  août  1284. 
188  —  «  Secreto  Terre  Laboris  »  —  H  au  12  juin  1284. 
190  —  «  Secretis,  magistro  portulano  et  procuratori  Terre  Ydronti,  Terre 

Bari  et  Basilicate  »  —  24  juillet  au  6  août  1284. 
191-192  —  Charles,   prince  de  Salerne  —  '<  Secreto...  »  —  17  mai  au 

2  juin  1284. 

193  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secretis ,  Terre  Laboris  et 

comitatus  Molisii  »  —  8  au  27  mai  1284. 

194  —  «  Extravagantes  »  —  20  au  21  juin  1284. 

195  —  «  Magistris  massariis  regni  »  —  5  au  6  juillet  1284. 

Registre  angevin  46. 

Carolus  l.  1283  E, 

209  feuillets  numérotés  :  1  à  21G,  —  Manquent  les  feuillets  5, 
6,  7,41,  114,  158  et  211. 

Ce  volume  comprend  un  assez  grand  nombre  de  fragments  que 
nous  nous  bornons  à  énumérer  en  renvoyant ,  pour  leur  groupe- 
ment, à  la  Restitution  des  Registres  n°'  CXXIII,  GXXIV,  GXXX, 
GXXXIX,  GXL,  GXLI,  GXLIl,  GXLIII,  GXLIV,  GXLV,  GXLVI, 
GLVIII  et  GLXIir. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'à  partir  du  f»  115  jusqu'à 
la  fin  du  volume,  tous  les  fragments  proviennent  de  comptes  ré- 
digés en  langue  française. 

Le  Registre  angevin  46  se  décompose  comme  suit  : 

1  —  «  Magistris  massariis  regni  »  —  3  septembre  au  6  décembre  1282. 

2  —  «  Secreto  Aprucii  »  —  8  août  au  20  décembre  1284. 

3  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  «  Secreto  Apuiie  »  —  1  au  7  juil- 
let 1283. 

4  —  «  Secreto  Apuiie  » 13  décembre  1282. 

8  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secreto...  »  —  15  au  28  août  1283. 

9  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secreto  Apuiie  »  —  l"*""  au  15  mai 
1283. 

10-13  — Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secreto,  magistro  portulano  et 
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procuratori  ac  magistro  salis  Principatus  et  Terre  Laboris  »  —  20  fé- 
vrier au  15  juin  1283. 

14-'19  —  «  Capitaneo  a  Faro  ultra  in  regno  Sicilie  »  —  5  septembre  au 
21  novembre  1282. 

20-25  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  »  Capitaneo  a  portu  Roseti  »  — 
25  avril  au  27  juin  1283. 

26-27  —  Charles  l'Illustre,  fjls  du  roi  Robert  —  11  au  31  août  1328. 

28-31  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Secreto,  magistro  portulano  et 
procuratori  Apulie  »  —  12  janvier  au  28  avril  1283. 

32  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciario  Calabrie  et  justiciario 
Apulie  »  —  10  juillet  au  20  août  1283. 

33-34  —  «  Justiciario  Calabrie  »  —  3  au  22  octobre  1282. 

35  —  «  Just.  Vallis  Grati  »  —  6  septembre  au  15  octobre  1282. 

36  —  «  Just.  Calabrie  »  —  23  au  28  octobre  1282. 

37-40  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » —  17  décembre  1282  au  12  jan- 
vier 1283. 

42  —  «  Secreto  Basilicale  »  —  22  au  30  décembre  1282. 

43  —  «  Magistris  portulanis...  »  —  19  au  30  décembre  1282. 

44-45  —  «  Justiciario  Vallis  Grati»  — 2  novembre  au  2  décembre  1282. 
46-47  —  Charles,    prince   de   Salerne  —  «   Justiciario  Aprucii  »    — 

6  juillet  au  14  août  1283. 
48-51  —  Charles,  prince  de  Salerne —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  13  au  26  mai  1283. 

52  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «Justiciario  [Aprucii?]  «  — 31  juil- 
let au  15  août  1283. 
53-58  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  31  mai  au  10  juin  1283. 

59  —  Idem  —  10  au  13  juillet  1283. 

60-67  —  Id.  —  16  avril  au  14  mai  1283. 

68  —  Id.  —  7  au  16  juin  1283. 

69-90  —  Id.  —  7  avril  au  27  mai  1283. 

91-92  —  Id.  —  14  au  15  mai  1283. 

93-94  —  Id.       22  au  26  mai  1283. 

95-102  —  Id.  —  29  juin  au  17  juillet  1283. 

103-110  —  Id.  —  25  juillet  au  3  août  1283. 

111-112  0  Extravagantes  infra  regnum  »  —  29  décembre  1282  au  7  jan- 
vier 1283. 

113  —  Idem  —  21  décembre  1282  au  12  janvier  1283. 

115-120  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Cbâteau  de  l'CEuf 
pour  les  mois  de  septembre  à  décembre  1280. 

121-130  —  Comptes  semblables  pour  les  mois  de  février  à  avril  1283. 

131-132  —  Comptes  semblables  pour  le  mois  d'avril  1280. 

133  —  Comptes  semblables  pour  le  mois  de  juin  1280. 

134-141  —  Comptes  semblables  pour  les  mois  de  février  à  avril  1283. 

142-195  —  Comptes  semblables  pour  les  mois  de  septembre  à  décem- 
bre 1282. 


312  '  ANALYSE    DES    REGISTRES    ANGEVINS 

196-202  —  Comptes  semblables  pour  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1280. 
203-214  —  Idem  —juin  et  juillet  1283. 
215-216  —  Id.  —  septembre  et  octobre  1284. 


Registre  anj^evin  4*9'. 

Carolus  I.  1284  A. 

99  feuillets  numérotés  :  1  à  100.  —  Manque  le  feuillet  3. 

Les  éléments  de  ce  volume  proviennent  d'un  registre  contenant 
les  actes  adressés  au  capitaneus  regni  et  aux  secreti,  magistri  por- 
tulani  et  procuratores ,  au  nom  de  Charles,  prince  de  Salerne, 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  XIP  indiction  (septembre  1283- 
!««■  juin  1284).  Par  suite  d'une  erreur,  on  a  transcrit,  dans  ce 
registre  des  secreii,  quelques  actes  adressés  à  \in  jus  lie  iarius.  — 
Cf.  ResL,  no  CL. 


Le  Registre  angevin  47  se  décompose  comme  suit  : 

1-2  —  «  Capitaneo  regni  Sicilie  »  —  28  septembre  1283  au  11  mai  1284. 

4-7  —  M  Secretis  et  magistris  procuratoribus  Principatus,  Terre  Laboris 
et  Aprucii  »  —  3  septembre  au  12  octobre  1283. 

8-17  —  «  Secr.  et  mag.  procur.  Apulie  »  —  l^''  septembre  au  27  novem- 
bre 1284. 

18-23  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  22  septembre  1283. 

24-27  —  «  Secr. ,  mag.  portul.  et  procur.  Calabrie  »  —  5  septembre  au 

24  octobre  1283. 

28-37  —  «  Secr.  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  12  octobre 

au  lef  décembre  1283. 
38-45  —  M  Secr.,  mag.  portul.  et  procur.  Apulie  »  —  28  novembre  1283 

au  8  janvier  1284. 
46-47  —  «  Secr.,  mag.  portul.  et  procur.  Calabrie  »  —  24  octobre  au 

25  novembre  1284. 

48-55  —  «  Secr.,  mag.  portul.  et  procur.  Apulie  »  —  4  janvier  au  16  fé- 
vrier 1284. 

56-57  —  «  Secr.  Calabrie  »  —  28  novembre  1283  au  14  février  1284. 

58-65  —  «  Secr. ,  mag.  portul.  et  procur.  Apulie  »  —  20  février  au 
18  mars  1284. 

66-71  —  «  Secr.,  mag.  portul.  et  procur.  Principatus,  Terre  Laboris  et 
Aprucii  »  —  27  janvier  au  22  mars  1284. 
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72-79  —  «  Sccr.  Principatus,  TQi-re  Laboris  et  Aprucii  »  —  1er  janvier 

au  12  février  1284. 
80-87  —  «  Secr.,  mag.  portul.  Apulie  »  —  17  mars  au  19  avril  1284. 
88-95  —  Secr.  ,  mag.  portul.  et   procur.  Principatus  ,  Terre  Laboris  et 

Aprucii  »  —  5  avril  au  23  mai  1284. 
96  —  M  Secr.,  mag.  portul.  et  procur.  Principatus.  »  —  8  au  24  mai  1284. 
97-100  —  «  Secr.,  mag.  portul.   Calabrie   »   —  30  décembre  1283  au 

ie'-juin  1284. 

Registre  ang^eTin  48. 

Carolus  I.  1284  B. 

183  feuillets  numérotés  vu  à  201.  Jusqu'au  feuillet  xxiiii,  il  n'y 
a  que  des  chiffres  romains;  puis,  h  partir  du  feuillet  25,  une 
double  série  de  chiffres,  romains  et  arabes,  jusqu'au  feuillet  134  = 
cxxxiiir,aprèslequel  la  numérotation  arabe  persiste  seule.  Les  deux 
numérotations  coïncident  exactement  jusqu'au  folio  46i°^xlvi; 
le  chiffre  4(5  étant  répété,  la  numérotation  romaine  prend  alors 
l'avance  d'un  chiffre  ;  l'équilibre  se  rétablit  au  folio  68,  le  chiffre  67 
ayant  été  sauté  dans  la  numérotation  arabe.  —  Manquent  les 
feuillets  27,  35,  36  et  123  à  130.  —  A  côté  de  la  numérotation  gé- 
nérale, romaine  et  arabe,  subsistent  des  numérotations  primitives 
en  chiffres  romains,  et  parfois  aussi  une  quatrième  série  de  chif- 
fres, arabes,  ne  paraissant  se  rapporter  à  rien  et  dont  il  est  inu- 
tile de  tenir  compte. 

Ce  volume  est  presque  entièrement  formé  par  des  débris  des 
deux  registres  primitifs  suivants  : 

Registre  contenant  les  actes  adressés  aux 
justiciarii,  aux  secrelï  et  les  Extravagantes 
(Du  î."  VII  au  f°  34.)  {      pour  une  partie  de  la  XP  indiction  (sep- 
tembre 1282  à  janvier  1283).  —Cf.  Rcst., 
n°  CXXXIX. 
Registre  contenant  lôs  Extravagantes  infra 
regnum  ,  au  nom  de  Charles  ,  prince  de 
(Du  f°  37  au  f  186.)  {      Salerne,  pour  la  plus  grande  partie  de 

la  XIP  indiction   (24  octobre  1283  au 
1"  juin  1284).  —  Cf.  Rest.,  n»  CLII. 
Les  derniers  feuillets  (du  P  187  au  P  201)  contiennent  des  actes 
de  Charles  P'  pour  les  premiers  mois  de  la  XIIP  indiction  (sep- 
tembre-décembre 1284).  —  Cf.  Rest.,  n°'  CLXV  et  GLXVIL 
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Le  Registre  angevin  48  se  décompose  comme  suit  : 

vii-viii  (1)  —  «  Justiciario  Capitanate  »  —  16  septembre  i282  au  6  jan- 
vier 128.3. 

viiii-x  (2)  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  9  septembre  au  l^""  décembre 
1282. 

xi-xiiii  (3)  —  «  Magistro  portulano  et  procuratori  Calabrie  »  —  15  octo- 
bre au  13  décembre  1282. 

xv-xvii  (4)  —  «  Secreto ,  magistro  portulano  et  procuratori,  ac  magistro 
salis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  8  septembre  1282  au 
7  janvier  1283. 

xviii-xxv  ou  25  (5)  —  B  Extravagantes  infra  regnum  »  —  6  septembre 
au  28  octobre  1282. 

26  —  «  Secreto  etc.  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  15  octo- 
bre au  3  novembre  1282. 

28-34  —  «  Extravagantes  infra  regnum.  »  —  30  octobre  au  10  décem- 
bre 1282. 

37-57  —  Charles,  princk  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  regnum  » 

—  4  au  31  décembre  1283. 
58-66  —  Id.  —  13  au  25  janvier  1284. 
68-75  —  Id.  —  24  octobre  au  22  novembre  1283. 
76-90  —  Id.  —  24  janvier  au  10  février  1284. 
91-122  —  Id.  —  14  février  au  21  mars  1284. 
131-146  —  Id.  —  21  mars  au  7  avril  1284. 
147-186  —  Id.  —  4  au  29  mai  1284. 

187-191  —  «  Capitaneo  regni  »  —  16  septembre  au  21  décembre  1284. 

192-199  —  «  Extravagantes  infra  regnum  »  —  2  septembre  au  14  octo- 
bre 1284. 

200-201  —  «  Extravagantes  extra  regnum  »  —  6  septembre  au  2  décem- 
bre 1284. 

Registre  angevin  49. 

Carolus  I.  1284  C 

366  feuillets  numérotés  1  à  368.  —  En  double  le  feuillet  147.  — 
Manquent  les  feuillets  171,  266  et  267. 


(1)  Et  aussi  xvi-xvii,  suivant  la  numérotation  primitive. 

(2)  Et  aussi  xxa-xxui. 

(3)  Et  aussi  xxxvi-xxxviiii. 

(4)  Et  aussi  xln-xiini. 

(5)  Et  aussi  li-lvni. 
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Ce  volume  contient  des  fragments  des  deux  registres  primitifs 
suivants,  tous  les  deux  au  nom  de  Charles,  prince  de  Salerne. 

[  Registre  des  jusliciarii  pour  la  plus  grande 
(Du  f»  1  au  f°  170.)         partiedelaXIPindiction(septembrel283 

(      au3juinl284).  — Cf. /?csf.,n°CXLVIII. 
Registre  delaChambre,  —  contenant,  d'une 
part,  les  actes  adressés  aux  secreti  (du 
f  1 72  au  P  265)  ;  de  l'autre ,  les  Exirava- 

nantes  et  les  actes  adressés  aux  manislri 

(Du  f"  172auP368.){      "^  ..,.     .„  «rQ       fo  q^qx        ^^^r.  lo 

^  '\      massarn  (du  r  268  au  i"  368),  —  pour  la 

plus  grande  partie  de  la  XIP  indiction 

(septembre  1283  au  3  juin  1284).  —  Cf. 

ResL,  noCLIII. 

Le  Registre  angevin  49  se  décompose  comme  suit,  tous  les  actes 
étant  au  nom  de  Charles,  prince  de  Salerne  : 

1-4  —  «  Justiciario  Calabrie  »  —  4  septembre  au  12  novembre  1283. 
5-12  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »  —  29  novembre  au 

23  décembre  1283. 
13-20  —  «  Just.  Aprucii  »  —  29  novembre  1283'  au  13  janvier  1284. 
21-28  —  «  Just.  Capitanate  »  —  4  septembre  1283  au  l«r  février  1284. 
29-36  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  22  novembre  1283  au  10  février  1284. 
37-42  —  «  Just.  Basilicate  »  —  5  septembre  1283  au  7  février  1284. 
43-50  —  «  Just.  Principatus  »  —  29  novembre  1283  au  2  février  1284. 
51-53  —    «  Just.   Terre    Ydronti   »  —  4    septembre    au    9    décembre 

1283. 
54  —  «  Capitaneo  a  portu  Roseti  »  —  13  au  27  février  1284. 
55-59  _  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  10  décembre  1283  au  2  mars  1284. 
60-67  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  10  février  au  18  mars  1284. 
68-75  —  «  Just.  Basilicate  »  —  7  février  au  22  mars  1284. 
76-83  —  «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »   —   12  février   a 

3  mai  1284. 
84-91  —  «  Just.  Vallis  Grati  et  Terre  Jordane  »  —  1"  novembre  1283  au 

26  avril  1284. 
92-96  —  «  Just.  Calabrie  »  —  24  novembre  1283  au  10  mai  1284. 
97-101  —  ('  Just.  Terre  Bari  »  —  6  mai  au  1"  juin  1284. 
102-109  —  «  Just.  Aprucii  »  —  13  janvier  au  15  avril  1284. 
110-117  —  «  Just.  Principatus  »  —  1er  février  au  2  mai  1284. 
118-119  —  «  Just.  Aprucii  »  —  6  au  26  avril  1284. 
120-127  —  «  Capitaneis  Aprucii  »  —  26  avril  au  31  mai  1284. 
128-134  —  «  Just.  Terre  Ydronti  »  —  4  mars  au  2  juin  1284. 
135-142  —  «  Just.  Terre  Bari  »  —  18  mars  au  7  mai  1284. 
143-149  —  «  Just.  Capitanate  »  —  15  avril  au  6  mai  1284. 
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150-156  —   «  Just.  Terre  Laboris  et  comitatus  Molisii  »  —  2  mai  au 

3  juin  1284. 
157-160  —  «  Just.  Principatus  »  —  2  mai  au  3  juin  1284. 
161-168  —  «  Just.  Basilicate  »  —  6  avril  au  ler  juin  1284. 
169-170  —  «  Just.  Capitanate  »  —  16  mai  au  2  juin  1284. 

172-210  —  «  Secretis  Apulie  »  —  13  septembre  1283  au  30  mai  12H4. 

211-228  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii,  XII»  indic- 
tionis  »  —  15  septembre  1283  au  23  avril  1284. 

229-230  —  «  Secretis  Calabrie,  XII«  ind.  »  —  11  septembre  au  24  octo- 
bre 1283. 

231-236  —  «  Secretis  Principatus,  Terre  Laboris  et  Aprucii  »  —  24  dé- 
cembre 1283  au  6  février  1284. 

237-242  —  «  Secretis  Calabrie,  Xlle  ind.  »  —  17  octobre  1283  au  4  avril 
1284. 

243-254  —  «  Secretis  Apulie  »  —  5  février  1283  au  13  mai  1284. 

255-263  —  «  Secretis  Terre  Laboris  »  —  23  avril  au  3  juin  1284. 

264-265  —  «  Secretis  Aprucii  »  —  20  avril  au  20  mai  1284. 

268-355  —  «  Extravagantes  iiifra  regnum  »  —  19  septembre  1283  au 
16  mars  1284. 

356-364  —  «  Magistris  massariis  et  araciarum  i^egni  »  —  15  septembre 
1283  au  31  mai  1284. 

365-368  —  «  Magistris  araciarum  curie  in  regno  »  —  15  septembre 
au  21  mars  1284. 


Registre  angevin  54. 

Carolus  il  1291  A. 

286  feuillets  numérotés  2  à  295.  —  En  double  les  feuillets  50  , 
51  ,  63  et  204.  —  Manquent  les  feuillets  6  ,  33  à  43.  —  Les  feuil- 
lets 44  et  45  sont  placés  par  erreur  entre  le  f»  51  (l»)  et  le  f»  50  (2o). 

La  majeure  partie  de  ce  volume  est  postérieure  à  Charles  I"  et 
contient  des  actes  au  nom  de  Robert  comte  d'Artois,  et  de  Char- 
les ,  fils  aîné  de  Charles  II ,  lieutenants  généraux  du  royaume 
pendant  la  captivité  du  roi  Charles  II,  avec  les  dates  de  1288  , 
1289,  1290  et  1291.  Seuls,  les  feuillets  4 ,  32 ,  44  à  63  (lo)  et  65 
à  115  remontent  au  règne  de  Charles  I".  Ces  feuillets  forment 
quatre  groupes  (FF.  4  ;  32  et  44  à  51  (lo)  ;  50  (2»)  à  63  (lo);  65  à 
115)  provenant  de  quatre  registres  primitifs  ,  pour  lesquels  nous 
renvoyons  à  la  Restitution  des  Registres,  n"'  LXXXIV,  LXXXVI , 
LXXXVII  et  CLVIl. 
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Les  feuillets  relatifs  au  règne  de  Charles  1"  se  décomposent 
comme  suit. 

4  —  «  Secreto...  »  —  12  au  21  juin  1284. 

32  —  RoDERT,  COMTE  d'Artois  —  «  Maglstrl  jurati  et  judices  »  —  2  et 

4  janvier  1276. 
46-51  (lo)  —  «  Jurati  et  judices  »  —  15  septembre  au  31  octobre  1276. 
44-45  _  Id.  —  23  novembre  1276  au  4  janvier  1277. 

50  (2o)-57  —  Robert  ,  comte  d'Artois  —  «  Secreti  »  —  7  janvier  au 

31  mars  1276. 
58-63  (lo)  —  Robert  ,  comte  d'Artois  —  «  Extravagantes  »   —  2  au 

18  janvier  1276. 

65-67  —  Robert,  comte  d' Artois  ,  Charles  ,  prince  de  Salsrne  ,  et  les 
maîtres  rationaux  (1)  —  •  Littere  misse  ad  dominum  regem  »  — 
l^""  février  au  23  novembre  1276. 

68-91  — •  Robert  ,  comte  u'Artois  —  a  Justiciarii  »  (sans  distinction 
de  provinces)  —  1"  janvier  au  13  février  1276. 

92-115  —  Id.  —  24  février  au  23  avril  1276. 

Reg^istre  angevin  IS'9. 

Carolus  II.  1302  X. 

247  feuillets ,  les  onze  premiers ,  endommagés ,  ayant  perdu 
leur  numérotation  générale,  les  suivants  numérotés  21  à  257. 
—  En  double  le  feuillet  75.  —  Manquent  les  feuillets  67 ,  220 
et  249.  —  Un  feuillet  sans  numéro  entre  les  ff.  121  et  122. 

La  majeure  partie  de  ce  volume  est  postérieure  au  règne  de 
Charles  1"  et  contient  des  actes  au  nom  de  Charles  II,  de  son  fils 
Charles  ,  roi  de  Hongrie  ,  et  de  Robert ,  d'abord  comme  duc  de 
Calabre  ,  puis  comme  roi,  avec  les  dates  de  1289,  1290,  1291  , 
1293  à  1298  ,  1300  à  1304  et  1306  à  1310.  Seuls  les  feuillets  127  à 
128  et  131  à  156  remontent  au  règne  de  Charles  !«'.  Ces  feuillets 
forment  quatre  groupes  (ff.  127  et  128;  131  à  138  et  155  à  156  ; 
139  à  150;  151  à  154)  provenant  de  quatre  registres  primitifs, 


(1)  Les  maîtres  rationaux   étaient  alors  Jean  d'Aunay ,  Nicolas  Boucel  et 
J.  délia  Marra. 
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pour   lesquels   nous   renvoyons  à   la  Restilution   des  Registres, 
n»»  GX[V,  GXLViri,  GLI  et  GLIL 

Les  feuillets  relatifs  au  règne  de  Gharles  1er  se  décomposent 
comme  suit  : 

127  —  «  Justiciario  Aprucii  »  —  je""  au  4  septembre  1279. 

128  —  [d.  —  29  novembre  au  15  décembre  1279. 

131-138  — Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  infra  reg- 

num  »  —  Décembre  1283  au  13  janvier  1284. 
139-140  —  Id.  —  15  au  22  février  1284. 

141  —  Id.  —  22  au  25  février  1284. 

142  -  Id.  —  15  au  22  février  1284. 

143  _  id.  —  12  au  20  février  1284. 

144  —  Id.  —  23  au  25  février  1284. 

145-150  —  Id.  —-4  décembre  1283  au  7  janvier  1284. 

151-154  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Justiciario  Terre  Laboris  » 

—  5  septembre  au  26  novembre  1283. 
155-156  —  Charles  ,  prince  de  Salerne  —  «  Massariorum  »  —  7  au 

24  décembre  1283. 

Reg:istre  angevin  183. 

Carolus  II.  C. 

134  feuillets ,  de  dimensions  variables ,  sans  numérotation 
générale  régulière  quoique  les  feuillets  portent  des  chiffres  arabes. 

Par  sa  composition  récente ,  par  le  désordre  qui  y  règne ,  ce 
volume  rappelle  le  Registre  angevin  12.  Il  renferme  ,  rangés  au 
hasard,  des  fragments  se  rapportant  au  règne  de  Gharles  II.  La 
plupart  de  ces  fragments  sont  delà  VHP  indiction,  1294-1295,  et 
de  la  IXe,  1295-1296.  Mais  il  y  en  a  aussi  de  1293  ,  de  1299  et 
de  1300. 

Deux  feuillets,  vers  la  fin  du  volume,  remontent  seuls  au  règne 
de  Gharles  I«^  Cf.  Rest.,  n»  GLI. 

176  et  175  —  Charles,  prince  de  Salerne  —  «  Extravagantes  »  —  4  au 
27  mai  1284. 

Regpistre  angevin  SO*?. 

Cedularia  diversa.  1316  A. 
245  feuillets  numérotés  1  à  258.  —  Manquent  les  feuillets  27, 
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38",  39,  40,  59,  102,  114,  136,  137,  et  215  à  221.  —  En  double 
les  feuillets  34,  155  et  244. 

Ce  volume  comprend  un  grand  nombre  de  fragments  de  listes 
d'impositions  (Cedule  laxationis)  pour  la  levée  delà  Subvenlio  gene- 
raiis.  La  plupart  de  ces  fragments  sont  postérieurs  au  règne  de 
Charles  I"  et  se  rapportent  aux  années  1302  ,  1316  ,  1318  ,  1319  , 
1320,  1321,  1322,  1332,  1333,  1339. 

Les  feuillets  contenant  des  listes  remontant  au  règne  de  Char- 
les P'  se  rattachent  à  deux  groupes.  Cf.  Rest.,  n°*  LXXXIV  et 
CIL  Ils  se  décomposent  comme  suit. 

41-45  —  «  Cedula  taxationis  generalis  subventionis,  pro  ultima  medie- 
tate  anni  sexte  indictionis  et  pro  prima  medictate  sequentis  anni  sep- 
time  indictionis  :  in  Aprucio  »  —  [Décembre  1277  ou  janvier  1270]. 

46-48  —  «  In  Terra  Ydronti  ;  in  just.  Sicilie  citra  flumen  ;  in  just.  Sici- 
lie  ultra  flumen  »  —  Même  date. 

61-70,  95-98  ,  213-214  ,  et  223-224  —  «  Cedula  taxationis  generalis  sub- 
ventionis... pro  ultima  medietate  pi-esentis  anni  quinte  indictionis  et 
pro  prima  medietate  sequentis  anni  sexte  indictionis  »  —  22  jan- 
vier 1277. 

Registre  angevin  9Z5. 

Garol.  Illustris.  Ratio  thesauri.  1319. 

414  feuillets  numérotés  1  à  422.  —  En  double  les  feuillets  199, 
265  ,  396.  •-  Manquent  les  feuillets  32,  66,  151 ,  152  ,  179  à  184 
et  245. 

La  majeure  partie  de  ce  volume  est  postérieure  à  Charles  I" 
et  contient  dos  comptes  du  Trésor,  sous  l'administration  de  Char- 
les l'Illustre,  flls  du  roi  Robert,  dans  les  années  1318-1319, 
1321-1323,  et  1325-1326.  Seuls  les  feuillets  270  à  329  remontent 
au  règne  de  Charles  I".  A  l'exception  des  feuillets  310  à  313,  qui 
sont  détachés  d'un  compte  en  français  des  trésoriers  du  Château 
de  rOEuf,  pour  les  mois  de  mai  à  août  1280  (Cf.  Rest.,  no  CXXIV), 
tous  ces  feuillets  proviennent  de  comptes  de  l'Hôtel  pour  une  par- 
tie do  la  VI^  indiction  (mars  à  août  1278),  com[)tes  rédigés  les  uns 
en  latin  ,  les  autres  m  français  (Cf.  Resl.^  n»  CV,  CVl  et  G VII). 
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Les  feuillets  remontant  au  règne  de  Charles  !««•  se  décompo- 
sent comme  suit. 


270-283  —  Comptes  des  greffiers  de  l'Hôtel  en  latin  ,  pour  les  mois  de 

juin,  juillet  et  août  de  la  Vl»  indiction  — juin-août  1278. 
284-291  —  Comptes  semblables  ,  également  en   latin,  pour  les  mois  de 

mars,  avril  et  mai  de  la  VI®  indiction  —  avril  1278. 
292-301  —  Comptes  semblables  ,    mais  en  français ,  pour  les  mois  de 

mars,  avril  et  mai  de  la  Vl^  indiction  —  mars-mai  1278. 
302-309  —  Comptes  semblables  pour  les   mois  de  mars  à  mai  de  la  Vie 

indiction.   Les  mentions  des  paiements  eflFectués  sont  en  latin;  mais 

les  mandements  royaux  transcrits  comme  justification  des  dépenses 

sont  en  français  —  mars-mai  1278. 
310-313  —  Comptes  en  français  des  trésoriers  du  Château  de  l'CEuf, 

pour  les  mois  de  mai  à  août  de  la  Ville  indiction  :  Recettes  —  27  juin 

au  13  juillet  1280. 
314-325  —  Comptes  des  greffiers  de  l'Hôtel,  en  latin,  pour  les  mois  de 

juin,  Juillet  et  août  de  la  Vie  indiction  — juin-août  1278. 
326-329  —  Comptes  semblables ,  également  en  latin ,  pour  les  mois  de 

mars  à  mai  de  la  Vie  indiction  —  mars  à  mai  1278. 


Registre  angevin  S'? 3. 

Cedularia  diversa.  1328. 

340  feuillets  ,  numérotés  2  à  396.  —  Manquent  les  feuillets  38, 
95,  102,  110,  125,  126  ,  133,  134,  140,  167,  168;  de  174  à  176  ; 
183  et  184  ;  de  190  à  192  ;  de  207  à  210  ;  224  ;  de  247  à  263  ;  277 , 
287 ,  320  ;  de  330  à  335  ;  340 ,  341  ,  349  ,  350  ,  372  et  373.  —  En 
double  le  feuillet  313. 

Ce  volume  comprend  un  grand  nombre  de  fragments  de  listes 
d'impositions  (Cedule  laxationis)  pour  la  levée  de  la  Subventio 
generalis.  La  plupart  de  ces  fragments  sont  postérieurs  à  Char- 
les I"  et  se  rapportent  aux  règnes  de  Charles  II  et  de  Robert. 

Les  quatre  feuillets  suivants  contiennent  seuls  des  listes  remon- 
tant au  règne  de  Charles  I"  (CL  Resi.,  n»  CLXVIII)  : 

282-285  —  «  Cedula...  generalis  subventionis...  anni  XIII*  indictionis  » 
—  5  octobre  1284. 
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Reî^istre  angevin  28S. 

Cedularia  diversa.  1331  X. 

211  feuillets  numérotés  1  à  218.  —  Manquent  les  feuillets  24  , 
31,  32,  101  ,  121,  157  et  158. 

Ce  volume  comprend  un  grand  nombre  de  fragments  de  lis- 
tes d'impositions  (Cedulc  Uixationis)  pour  la  levée  de  la  Subventio 
generalis.  La  plupart  de  ces  fragments  sont  postérieurs  au  i-ègne 
de  Charles  V  et  se  rapportent  aux  années  1301  ,  1308,  1310, 
1319,1322,  1324,  1325,  1327,  1329,  1330,  1331,  1333,  1335, 
1339  et  1342. 

Les  feuillets  contenant  des  listes  remontant  au  règne  de  Char- 
les I'"'  se  rattachent  à  trois  groupes  (Cf.  Rest.,  nos  XCVl ,  Cil  et 
CX[1)  et  se  décomposent  ainsi  : 

H8-tl9  —  «  Cedula  taxationis  generalis  subventionis  pro  ultima  medie- 
tate  anni  sexte  indictionis  et  pro  prima  medietate  sequentis  anni  sep- 
time  indictionis.  In  Basilicata  et  in  Terra  Ydronti  »  — 9  janvier  1278. 

120  —  «  In  Calabria  »  —  même  date. 

122-123  —  «  In  Principatu  »  —  même  date. 

124  —  «  In  Basilicata  »  —  même  date. 

125-131  et  145-146  —  «  Cedula  taxationis...  generalis  subventionis... 
pro  ultima  medietate  anni  presentis  septime  indictionis  et  prima  me- 
dietate anni  proximi  future  octave  indictionis  »  —  26  décembre  1278. 

147-150  —  Cédule  des  taxes  restant  à  percevoir  en  Capitanate  après 
la  retraite  d'un  justicier,  fragment  se  rattachant  à  un  registre  des 
Extravagantes  pour  la  Vie  indiction.  —  13  au  16  septembre  1277. 
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